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			PRÉFACE

						 

Avant d’écrire cette préface, j’ai relu celles des trois derniers Contes et comptes, et j’ai réalisé que Léo-Paul avait osé mentir ! Oui, il a menti à ses lecteurs, ainsi qu’à moi-même, en affirmant qu’il écrirait désormais ses textes à l’ordinateur, alors que c’est faux ! Je suis bien placée pour le savoir, car c’est moi et encore moi qui tape ses textes, qu’il écrit toujours à la main, souvent depuis son petit coin de paradis à Cuba, ou encore dans son bunker dans les Laurentides, entouré de ses trois chats, des deux familles de canards qui ont élu domicile sur son magnifique terrain au bord de l’eau, ainsi que de mulots, de poissons, d’oiseaux, etc., qu’il se plaît à nourrir matin et soir. Alors, comme il y a un peu de moi dans chacun des textes, j’ai sauté sur l’occasion qui m’était offerte d’écrire cette préface afin de rétablir la vérité : malgré sa promesse, il n’utilise toujours pas l’ordinateur.

			Maintenant que c’est fait, je peux vous parler de la grande passion qui habite cet homme, mon père, qui dénonce l’injustice comme l’a fait toute sa vie durant son père spirituel, Michel Chartrand, à qui nous avons malheureusement dû dire adieu cette année. Pour mon père, les inégalités sociales et économiques sont inacceptables, et il ne se gêne pas pour le dire. Son humble campagne, qui vise à sensibiliser la population par la vulgarisation et la décortication de l’actualité économique, se sent dans chacun de ses textes, que publient le journal Métro, Accès Laurentides et l’Aut’journal, que je tiens à remercier chaleureusement en son nom. Par ses écrits, Léo-Paul apporte un éclairage différent sur cette mer d’informations diffusée par des médias toujours au service de la minorité dominante, du libre marché, des privatisations, des coupures dans les services publics, des baisses d’impôts et de taxes accordées aux entreprises, de l’évasion fiscale et des abris fiscaux, de la flexibilité du marché du travail, etc., pour le supposé bien commun. Ainsi, Léo-Paul, par chacun de ses textes, nous fait voir à qui profitent vraiment les politiques fiscales, économiques et sociales : une minorité de privilégiés ou, comme il les appelle, de profiteurs, au détriment et aux dépens de la majorité. 

			Conscient qu’il ne peut tenir tête à lui seul aux puissants organismes de droite qui promeuvent les « bienfaits » du capitalisme par le biais d’organes médiatiques déjà sensibles à ce discours, Léo-Paul est toutefois un de ces hommes qui croient en un monde meilleur pour tous. Ce ne sont pas ses 63 printemps qui vont l’arrêter, au contraire ! Sa fougue et son énergie servent toujours fidèlement les causes justes. Il se scandalise devant l’injustice, mais toujours avec compassion. Pour Léo-Paul, il n’y a pas de sujet tabou, et il est toujours prêt à bondir pour dénoncer l’exploitation et les mensonges, quitte à bousculer ceux qui bousculent injustement la majorité pour arriver à leurs fins. De gauche, il n’hésitera pas non plus à répondre à ceux qui se disent également de gauche, mais qui veulent en réalité humaniser le capitalisme. Il n’a donc pas que les pétrolières, les compagnies pharmaceutiques et les banques dans sa mire. Ses chroniques sont la preuve qu’il touche à tous les types d’iniquité et d’injustice. Il se plaît aussi à décortiquer la fiscalité pour nous la faire comprendre autrement que ce qui est habituellement présenté. 

			Léo-Paul souhaite aujourd’hui que l’ouvrage que vous avez entre les mains connaisse autant de succès que les trois autres, et ce, pas pour sa réussite personnelle, mais bien pour conscientiser le plus de gens possible afin de parvenir à plus de solidarité. Le prof Lauzon ne pense pas à lui quand il décrie les inégalités. Au contraire ! Plusieurs mesures fiscales, pour ne prendre que cet élément, lui sont d’ailleurs favorables. S’il ne pensait qu’à lui, il ne serait pas d’avis de les modifier afin qu’elles profitent à la majorité ; pourtant, il se montre en faveur de telles modifications, car il sait ce qu’est la pauvreté. Il l’a connue enfant, et il ne voudrait surtout pas que le Québec revienne en arrière au nom de la réingénierie et de la modernisation. Animé par ses profondes convictions, il lutte afin que d’autres ne vivent pas ce que lui-même a vécu, afin que tous les enfants puissent manger quand arrive la fin du mois et afin que tous aient accès à l’éducation, aux soins de santé, 
à des conditions de travail acceptables, à des logements, etc. On dit souvent que c’est le passé qui façonne le présent, et cette maxime décrit bien Léo-Paul ; son enfance a fait de lui ce qu’il est aujourd’hui. Il a dû travailler très jeune pour aider financièrement sa mère ainsi que ses deux sœurs. Maintenant, il aide son prochain du mieux qu’il le peut, car son souhait serait de voir la pauvreté éradiquée définitivement. 

			Il est clair que les sujets abordés ne sont pas toujours des plus gais. Toutefois, malgré tout, avec le sens de l’humour qu’on lui connaît, il parvient toujours à nous faire rire ou, à tout le moins, sourire. Une chose est sûre, il réussit à nous faire admettre une réalité révoltante : les mesures politiques sociales, fiscales et économiques censées servir l’intérêt général ne profitent qu’à une poignée d’individus triés sur le volet, et les compagnies privées, orientées vers le profit, n’ont pas de réelle responsabilité sociale et environnementale. Pour Léo-Paul, les politiciens sont complices des affairistes, et la ligne est mince entre le service politique et le saut vers le privé. 

			J’espère que ce livre saura vous plaire autant qu’il plaît au prof Lauzon d’écrire ses chroniques pour vous, afin de vous sensibiliser à des sujets qui, dans le fond, nous concernent tous. Comme le disait Michel Chartrand : « Tu peux ne pas t’intéresser à la politique, mais sache que la politique, elle, s’intéresse à toi, même dans ton sommeil… »

			Bonne lecture !

			 

			Martine Lauzon

			
            
            
            
            
            
            
         
	
    
    
    
            
            
             

			 

			 

			RIONS UN PEU AVEC STEPHEN HARPER 
ET SON MODÈLE CANADIEN

             

            SEPTEMBRE 2007

			             

Dans cette série d’articles intitulée « Rions un peu avec… », on va essayer de s’amuser un p’tit brin avec des humoristes qui, au lieu de faire rire le monde, ridiculisent carrément les gens afin de parvenir au modèle de société souhaité et exigé par leurs maîtres. 

			
             

            Stephen Harper au Chili

			             

Ah ! ben là, si, à la lecture de ce texte, vous n’êtes pas tordu de rire, c’est que vous avez un grave problème de comportement et je vous recommande sérieusement de consulter. Je vous le jure, ça se soigne. Tout a commencé en juillet 2007, lors de la visite officielle de notre premier ministre conservateur du Canada, Stephen Harper, au Chili, pays dirigé par la socialiste Michelle Bachelet. Le niaiseux, il aurait pu choisir un pays avec des politiques très à droite, similaires à celles du Canada, et aussi inféodé aux États-Unis, comme la Colombie par exemple ! Mais non, il a préféré aller faire son cirque au Chili, pays qui a subi, dans le passé, les politiques conservatrices du dictateur Pinochet. Rappelons que celui-ci avait, en 1973, renversé par la force et avec l’appui des États-Unis le socialiste Salvador Allende, élu démocratiquement. Les titres de ces deux articles sont éloquents : « Washington avoue avoir mené des opérations pour renverser Allende au Chili en 1973 » (14 novembre 2000) et « Pinochet aura eu la complicité des États-Unis. Washington l’a aidé pour le putsch et la dictature » (11 décembre 2006). Les States avaient réalisé le même exploit en Argentine, comme l’indique l’article de La Presse du 23 août 2002 : « Henry Kissinger a appuyé la dictature militaire en Argentine. Selon des documents rendus publics hier, l’ex-secrétaire d’État des États-Unis a approuvé la répression sanglante de la junte au pouvoir entre 1976 et 1983. » C’est bien connu, les Yankees impérialistes, malgré leurs beaux discours sur la liberté et la démocratie, préfèrent des dictateurs comme Pinochet, le shah d’Iran, Marcos, Suharto et Kadhafi à des gouvernements libres, élus démocratiquement, qui ne leur sont pas soumis totalement. Ils ont essayé de faire la même chose il y a deux ans lors du putsch raté tramé au Venezuela contre le président Hugo Chávez, et ils ont réussi dans les années 1980 au Nicaragua contre les frères Ortega en finançant les contras. On passera sur l’invasion criminelle de l’Irak, si vous permettez. 

			Revenons à Stephen Harper. Au Chili, il a cité le Canada en exemple et proposé son pays comme modèle à suivre pour les pays d’Amérique latine. Il a dit : « Certains dans l’hémisphère sont portés à croire que les seuls choix se limitent à un retour au syndrome du nationalisme économique, à l’autoritarisme politique et à la lutte des classes… » (La Presse, 18 juillet 2007). Les Chiliens et les habitants des autres pays d’Amérique du Sud lui ont ri en pleine face ; ils savent fort bien ce qui se passe vraiment dans le « plus meilleur » pays du monde, ce pays dont les politiciens aiment se targuer. Le beau Stephen aurait pu faire preuve de moins d’ignorance crasse en commençant par lire cet article de La Presse du 25 mai 2007 intitulé « Chili : la présidente Bachelet met le cap sur le social », dans lequel on indique que le gouvernement socialiste de ce pays va investir des centaines de millions de dollars dans l’éducation, la santé, les retraites et la construction de 12 nouveaux hôpitaux publics, toutes des décisions diamétralement opposées à celles qui sont prises au Canada, le supposé pays de la troisième voie, et au Québec, province « réingienérée » et modernisée par les libéraux. Par ailleurs, gaffeur par excellence comme il l’est, Stephen Harper, voulant discréditer Cuba lors de son passage à la Barbade, s’est fait rappeler à l’ordre par Owen Arthur, le premier ministre de ce pays qui n’est pourtant pas le plus à gauche, tel que rapporté dans l’article du Journal de Montréal du 20 juillet 2007 intitulé « Libre-échange/Cuba : Harper en terrain miné », et qui dit ceci : « Owen Arthur a déclaré que des ‘‘relations civilisées’’ entre pays civilisés ne sont pas basées sur des leçons de morale mais sur ‘‘le respect de la souveraineté des peuples et la non-ingérence, et le droit des peuples à choisir des voies alternatives pour leur développement’’. » Bien dit, et merci monsieur Owen pour cette leçon de savoir-vivre élémentaire à notre cowboy de l’Alberta qui, souvent, avec ses gros sabots, se prend pour George W. Bush, l’autre cow-boy du Texas, made in USA. 


             

            Lutte des classes, inégalités et pauvreté au Canada

			             

Au Chili, Stephen Harper a déclaré qu’il était stérile et futile de s’attaquer aux inégalités, à la pauvreté qu’il préfère ne pas voir et à la lutte des classes, puisque, selon lui, il y en a si peu au Canada. Pourquoi ? Parce qu’au Canada comme au Chili, comme au Québec, il y a très peu de riches. Donc, il faut les laisser s’enrichir en paix sans trop les taxer, à l’instar de George W. Bush qui jugeait inutile d’augmenter les impôts des riches, car ces derniers réussiraient à frauder le fisc (Le Devoir, 13 août 2004). Avec la complicité des élus, aurait-il pu ajouter. 

			Petite nouvelle pour Stephen Harper : selon un sondage international sur les problèmes de l’heure mené par le sondeur Jean-Marc Léger, dont a fait rapport Le Devoir du 27 mars 2006, pour les Canadiens, le problème le plus important avec 26 % (contre 10 % pour le deuxième, les problèmes environnementaux) est la pauvreté et les écarts entre riches et pauvres. Plus crasse que Stephen, tu meurs. Puis, selon un autre sondage mené par l’Association d’études canadiennes et publié dans Le Devoir du 4 mai 2007, les principales préoccupations des Canadiens et des Québécois sont l’égalité entre les sexes, le système de santé universel (pas privé comme voudraient nous l’imposer les profiteurs) et la réduction des écarts entre les riches et les pauvres. Faudrait passer le message à la nouvelle chef du Parti québécois, Pauline Marois, qui, se faisant le perroquet de son sublime conseiller, Joseph Facal, et de l’étincelant chroniqueur de La Presse, Alain Dubuc, n’arrête pas de parler de création de richesse. C’est sa nouvelle marotte. Pauline devrait arrêter de dire des conneries, si cela lui est possible, bien évidemment. Dans un article du Journal de Montréal du 29 mars 2006 intitulé « Classement du PIB (produit intérieur brut) par habitant », l’économie du Québec est au 20e rang mondial sur 235 pays, tel que déterminé par l’Institut de la statistique du Québec. Ah ! ben, saperlipopette ! On a, au Québec, un PIB par habitant égal à celui de pays comme l’Allemagne, la France et la Finlande. Le problème pour les Canadiens et les Québécois, c’est pas pantoute la création de richesse, mais bel et bien sa répartition équitable. Il faut atténuer les écarts grandissants entre les riches et les pauvres, et éradiquer la pauvreté qui sévit dans un pays et une province où l’on n’a justement jamais créé autant de richesse. Mais ça, les politiciens n’en veulent pas. Ils ne sont pas du tout intéressés à réduire les inégalités. Bien au contraire, ils adoptent des politiques qui les accentuent. Ils veulent vous remplir comme des valises et vous faire croire qu’en mettant l’emphase sur la création de richesse, on réduira les inégalités et la pauvreté grâce aux lois bienfaitrices du marché et à la compassion des riches, ce qui est intégralement faux. Comme preuve, vous n’avez qu’à observer ce qui se passe chez l’Oncle Sam. Je mets quiconque au défi de trouver un sondage dans lequel les Canadiens et les Québécois disent que leur principal problème est la création de richesse.

             

            Statistique Canada contredit Harper 
et les autres charlatans

			             

En mai 2007, une étude majeure a été rendue publique par Statistique Canada, et a été reproduite en partie dans Le Devoir du 12 mai 2007 sous le titre « Les riches sont plus riches, les pauvres plus pauvres. Et la classe moyenne est une espèce en voie de disparition ». « La tendance se confirme : le clivage entre riches et pauvres s’est considérablement accentué au Canada au cours des 20 dernières années… La disparité des revenus des ménages après impôts est désormais de ‘‘grande ampleur’’ », peut-on lire dans cette étude intitulée Inégalité et redistribution du revenu au Canada, 1976 à 2004. « Pour le statisticien René Morissette de Statistique Canada, l’affaiblissement des systèmes de redistribution de la richesse collective au cours des dernières années, jumelé aux inégalités croissantes des revenus offerts par le marché du travail depuis plus de 30 ans, serait à l’origine de cette plus grande disparité entre riches et pauvres au pays. Le marché a toujours généré des inégalités. Or, avant 1989, les programmes de transfert de la richesse et les impôts avaient un effet égalisateur et limitaient l’écart entre les plus riches et les plus pauvres. Mais depuis 1990, ce n’est plus le cas. » Pourtant, depuis 1990 et bien avant, on n’a jamais créé autant de richesse au Québec et au Canada, et les profits des entreprises n’ont jamais été aussi élevés en pourcentage du produit intérieur brut, comme le laissent voir les titres des articles du Journal de Montréal du 23 février 2007 : « Les profits des entreprises ont atteint un sommet », et du Devoir du 21 juin 2007 : « Canada : la croissance la plus forte du G7 ». Je vous laisse trouver l’erreur, mes amis. 

			Cette importante étude n’a fait l’objet que d’un minuscule entrefilet dans La Presse, et de rien du tout dans le Journal de Montréal. Les chroniqueurs et les éditorialistes de ces médias ont tenu ça mort, les lucides et leurs semblables, comme par hasard, n’y ont attaché aucune importance, pas plus d’ailleurs que Stephen Harper, Jean Charest et Pauline Marois au moment de concevoir leur projet de société moderne et leur modèle adapté. Cachez ces vérités que le peuple ne doit pas voir, car il est important de le gaver de mensonges et de sophismes si l’on veut parvenir à nos fins abjectes. Ignorez totalement cette étude majeure de Statistique Canada. Quelle merveilleuse leçon d’éthique et de rigueur journalistique et politique ! 

			Voici deux autres études réalisées par Statistique Canada et Campagne 2000 que Stephen Harper a omis de mentionner lorsqu’il a fait l’éloge de son « modèle canadien » :

			—	Le salaire des jeunes travailleurs a reculé de 15 % en 20 ans, étude de Statistique Canada publiée dans La Presse du 27 janvier 2005. Et dire que les politiciens et les lucides n’arrêtent pas de nous présenter leurs politiques au nom du mieux-être des générations futures alors qu’ils exploitent à tour de bras les jeunes d’aujourd’hui. S’ils sont vraiment honnêtes, qu’ils commencent donc par penser au bien-être des générations actuelles ! Bande d’hypocrites, va !

			—	Malgré la prospérité, la pauvreté frappe encore les enfants canadiens, selon l’étude de l’organisme Campagne 2000 parue dans La Presse du 25 novembre 2003 et dans laquelle on mentionne que, au Canada, 15,5 % (et au Québec 18,7 %) des enfants vivent dans la pauvreté. Ben oui, ils vont continuer à vous mentir en vous disant que le « libre marché » va réduire « naturellement » la pauvreté et les inégalités, ça fait partie des pseudo-lois naturelles de leur supposé libre marché. Ça frise le socialisme ! Le Canada arrive deuxième, derrière les States, en ce qui concerne le taux de pauvreté infantile des pays occidentaux.

			Peut-être que la solution à l’éradication de la pauvreté se trouve dans des idées plus particulières : « La stérilisation comme remède à la pauvreté » indiquait le titre d’un article paru dans La Presse du 20 février 2000. Ne faites surtout pas vos âmes sensibles. À ceux-là, je dis de ne pas trop s’en faire, comme le laisse entendre le titre de cet article paru en première page du Journal de Montréal : « Castrés mais heureux ». Et puis, tant qu’à niaiser, pourquoi pas une petite dose de jovialisme béat qui nous avait été donnée par l’ancien président du Conseil du patronat du Québec et reproduite dans La Presse du 15 janvier 1996 sous le titre « La distorsion entre riches et pauvres est en voie de se résorber, dit Ghislain Dufour ». On veut bien te croire, Jojo Dufour, mais depuis ce temps, les écarts, loin de se résorber comme tu nous implorais de croire qu’ils le feraient, se sont accentués considérablement. N’importe quoi, je vous le dis. La retenue n’est pas leur qualité première. 

             

            L’ONU sermonne le modèle canadien 
de Stephen Harper

			             

Oups ! Stephen, lors de ses récentes péripéties en Amérique centrale et du Sud, a oublié de mentionner un détail dans sa vision idyllique du modèle canadien. « L’ONU sermonne le Canada pour sa mollesse dans la lutte contre la pauvreté », titre de l’article du Devoir du 23 mai 2006, dans lequel on révèle ceci : « Le Comité d’experts indépendants de l’ONU est particulièrement préoccupé par la persistance des problèmes de pauvreté, de faim et de logement malgré la prospérité économique qui existe au Canada. Le Comité note des lacunes sévères (sic) en ce qui a trait au salaire minimum, aux prestations d’aide sociale, à la protection de l’assurance-emploi et à l’accès aux logements sociaux. » Comme Stephen Harper, les Jean Charest et Pauline Marois, les lucides, le patronat et leurs faire-valoir, ainsi qu’Alain Dubuc et André Pratte de La Presse à Power Corp., ont balayé sous le tapis cette étude de l’ONU.

             

            Le syndrome du nationalisme économique

			             

Une dernière, juste pour vous faire rire un peu plus. Vraiment, Harper est un clown qui s’ignore. Ça prend tout un bouffon pour brandir comme exemple à suivre le nationalisme économique canadien quand, au Canada, la vaste majorité des industries (pharmaceutique, détail, alimentation, aérospatiale, défense, automobile) et des ressources naturelles (pétrole, gaz naturel, forêt, mines et métaux) appartient à des étrangers, comme l’écrivait le Toronto Star au mois de juin 2007 : « While well over half of Canada’s manufacturing sector is foreign-owned, in the U.S., Japan, Germany, Britain, Italy, France, the Netherlands, Norway, Sweden and Finland, foreign ownership in manufacturing is under 4 %. » Monsieur Harper, je suppose que ces pays sont atteints du syndrome du nationaliste économique aigu ?

			Quand on y regarde d’un peu plus près et avec un peu plus d’objectivité et d’honnêteté, le modèle canadien en est un à rejeter, et c’est ce qu’ont fait les pays d’Amérique latine qui, pour la plupart, ont élu récemment des gouvernements socialistes. Meilleure chance la prochaine fois, si prochaine fois il y a, monsieur Harper ! 

			
            
         
            
         
	
    
           
             
            
             

			 

			LA VRAIE NATURE DE LA PRESSE ET DE SON ÉQUIPE ÉDITORIALE

			 

            OCTOBRE 2007

			 

            Mes amis, le samedi 29 septembre 2007, le chroniqueur Claude Picher de La Presse pondait une chronique intitulée « Trois minutes, deux inepties » qui m’était entièrement consacrée — quel honneur ! —, avec en prime, fait rarissime, une grande photo de moi ! Dans son article se côtoyaient un lot de mensonges et un flot d’insultes afin de me discréditer, une fois de plus. Si on pense nous intimider avec un tel torchon intellectuel, on se trompe ! Comme il se doit, le lundi suivant, j’ai fait parvenir à La Presse ma réplique qui, pour une raison obscure, n’a jamais été publiée. Mystère et boule de gomme ! La Presse, qui devrait être un exemple de liberté de pensée et de parole, de professionnalisme et d’éthique, constitue, dans les faits, que le bras idéologique de son propriétaire, la transnationale Power Corp. Cet organe promeut continuellement la privatisation de nos services publics et de nos instruments collectifs, comme Hydro-Québec, la SAQ, le transport en commun, etc., parce que Power Corp. détient justement des compagnies qui ont de gros intérêts financiers dans la santé privée (Canada Life, London Life, Great West Life), dans les pensions privées (Investors et Mackenzie), dans les aqueducs et l’eau (la Lyonnaise des Eaux), dans le gaz naturel et l’électricité (GDF-Suez), dans le pétrole (la transnationale Total), et j’en passe. D’ailleurs, ce n’est pas moi qui le dis, mais eux-mêmes, et dans leur propre journal, comme l’illustre éloquemment le titre d’un article paru le 16 mai 1997 et intitulé « La Financière Power investira dans les services publics ». Voilà ce qui se produit quand une multinationale comme Power Corp., qui œuvre dans les services publics, est propriétaire de journaux à grand tirage comme La Presse, Le Soleil, La Tribune, Le Nouvelliste, Le Droit, Le Quotidien et plusieurs autres. Comme il était pathétique de voir dernièrement Alain Dubuc et André Pratte se porter « courageusement » à la défense du projet de gaz naturel Rabaska à Lévis, alors que Power Corp. en est actionnaire, et de les voir justifier les prix « shylockiens », les profits démesurés et le comportement abject des pétrolières, alors que Power est un important actionnaire de la transnationale pétrolière Total, qui est, soit dit en passant, présente en Birmanie. La notion de conflit d’intérêts, eux, ils ne connaissent pas ça. 

			Compte tenu de leur immense pouvoir, ils sont en mesure d’aliéner et de « brainwasher » les gens afin de les amener à se résigner et à se soumettre au type de société voulu par Power Corp., dans lequel on retrouve évidemment la privatisation de nos services publics et de nos instruments collectifs qui lui serait grandement profitable. Nous faisons face à la dictature de la presse écrite. Pour parvenir à leurs fins égoïstes, ces transnationales n’ont de cesse de cultiver la haine de nos acquis sociaux, de nos services publics et de nos instruments collectifs parce qu’elles veulent, avec leurs associés affairistes de tout poil, se les approprier pour faire « de la grosse argent » sur notre dos. Pour ce faire, les journaux permettent à leurs chroniqueurs et à leurs éditorialistes de proférer jour après jour des faussetés et des grossièretés sans que l’on ait aucun droit de réplique. Il me semble qu’après avoir fait d’une personnalité publique l’objet d’une chronique tendancieuse et injustifiée, le minimum, en termes d’éthique et de démocratie, est d’accorder le droit de réplique à la personne visée. Le trio de La Presse, formé de Claude Picher, Alain Dubuc et André Pratte, représente les trois petits cochons, mercenaires intégralement soumis aux volontés de leur boss, Power Corp. De véritables petits laquais que je méprise. N’ayons pas peur des mots et disons la vérité toute crue : La Presse et les autres journaux de Power ne sont pas des instruments de conscientisation, mais bel et bien d’aliénation, c’est-à-dire des véhicules de propagande. Ce n’est pas la première fois qu’ils nous font le coup, à nous et à beaucoup d’autres. Ainsi, je reproduis ici la réplique que j’ai adressée à Claude Picher et qui n’a jamais été publiée par La Presse, afin que vous vous fassiez votre propre opinion sur la véritable nature de La Presse et sur l’essence même de sa compagnie mère, la multinationale Power Corp. Je vous invite aussi à lire la chronique de Claude Picher publiée le 29 septembre 2007. Voici le texte intégral de ma réplique envoyée à La Presse, le lundi 1er octobre 2007 :

			Samedi dernier, le 29 septembre 2007, je suis tombé sur votre chronique intitulée « Trois minutes, deux inepties » qui m’était entièrement consacrée et dans laquelle vous avez sévi, comme à l’accoutumée, avec des arguments, des données et des références tronquées tout autant que primaires. Dans un seul texte, vous avez commis plusieurs énormités, ce qui relève de l’exploit.

			Au moins, on s’entend sur le classement annuel mondial des pays effectué par l’organisme privé, le World Economic Forum. Bien que les rangs changent chaque année, les pays scandinaves (Finlande, Suède, Norvège et Danemark) sont toujours parmi les dix premiers, et ce, même s’ils ont un gros État, de gros syndicats et des gros impôts. L’an passé, le Canada, avec son beau modèle que Stephen Harper veut donner en exemple, s’est classé seulement 16e. En 2005, l’économiste en chef de cette institution, Augusto Lopez-Claros, a dit : « Les pays du Nord prélèvent d’énormes recettes fiscales puis les dépensent. Ils les remettent dans l’économie avec un ‘‘plus’’ qui finance les infrastructures ou l’éducation. » 

			En 2006, tel que rapporté dans La Presse du 27 septembre 2006, les États-Unis, qui vous font tant fantasmer, sont tombés au 6e rang. À cet effet, voici ce que l’on pouvait lire sur les States dans cet article de votre journal : « Les États-Unis ont perdu cinq places au classement général du fait de la méfiance croissante envers les déficits et l’endettement du pays. Washington se retrouve ainsi 69e sur 125 pour le critère de ‘‘l’environnement macroéconomique’’. La première puissance mondiale est également mal notée pour les domaines de la santé et de l’éducation (40e), le Forum soulignant qu’elle affiche un taux de mortalité infantile plus élevé que la Slovénie, alors qu’elle consacre plus d’argent que tout autre pays à la santé (15 % du produit intérieur brut). »

			Selon les données du Centre national pour les statistiques de santé des États-Unis, publiées aussi dans La Presse du 13 août 2007 sous le titre : « Espérance de vie : Les Américains chutent au classement mondial », on y apprend que les Américains se classent au 42e rang mondial sur 222 pays en termes d’espérance de vie, en partie à cause du fait que 45 millions d’Américains ne possèdent pas d’assurance médicale. Voilà un classement que vous avez malencontreusement omis dans votre chronique. Par contre, vous citez le classement de l’International Management Development, organisme patronal que personne ne connaît, qui classe parmi les cinq pays les plus compétitifs de la planète les petits pays que sont le Luxembourg, Hong-Kong et la Suisse, qui sont concurrentiels du fait qu’ils représentent de gros paradis fiscaux avec beaucoup d’évasion fiscale. Monsieur Picher, ça ne fait vraiment pas sérieux. Vous devriez utiliser des références plus neutres et plus rigoureuses, comme celle-ci qui vous a encore échappé : le classement annuel mondial de l’ONU pour le développement (PNUD), qui a été reproduit dans La Presse du 8 septembre 2005 sous la plume de votre collègue Jooneed Khan dans l’article intitulé « Guerre mondiale pour le développement ». Dans ce classement de 177 pays, qui combine l’espérance de vie, le niveau d’éducation et le revenu par habitant, les États-Unis n’arrivent qu’en 10e position, et la Suède, en 4e. À ce que je sache, l’ONU ne relève pourtant pas de la Ligue communiste révolutionnaire. Enfin, monsieur Picher, vous auriez intérêt à lire l’opinion de l’Américain mondialement connu Jeffrey Sachs, professeur d’économie à l’Université Columbia, qui est loin d’être un marxiste. Son opinion a été publiée dans La Presse du 28 avril 2006 sous le titre : « Leçons nordiques — Les pays nordiques ont réussi à associer le bien-être social à une croissance économique solide et à de hauts niveaux de revenus ». 

			Quant au Danemark, vous dites que ce pays n’a pas de politique concernant le salaire minimum. J’ajouterais la Finlande et la Suède non plus. Par contre, ce que vous oubliez de dire est que selon les statistiques de l’OCDE, le Danemark a un taux de couverture syndicale de 82,5 %, qu’il est de 92,5 % pour la Finlande et la Suède, de 32 % pour le Canada et de 14 % pour les States. Avec des taux de couverture syndicale aussi élevés dans les pays scandinaves, une loi sur le salaire minimum est inutile. D’ailleurs, un travailleur non qualifié gagne 15 $ l’heure selon l’European Industrial Relations Observatory Online. 

			 

            Passons aux REER des riches

			 

			Reprenons, monsieur Picher, les interprétations tordues que vous avez pondues dans votre chronique. Pour 2005, Statistique Canada nous dit que 86 % des contribuables avaient le droit de cotiser à un REER. De ce nombre, seulement 31 % ont versé une cotisation. Ramené à l’ensemble des contribuables canadiens, ça fait environ un Canadien sur quatre qui a cotisé à un REER en 2005. Et Statistique Canada nous dit que le total des cotisations fut de 30,6 milliards de dollars en 2005, ce qui n’a représenté que 7 % de la somme maximale à laquelle les déclarants admissibles avaient droit. Au Québec, la cotisation médiane du quart des contribuables qui ont adhéré à un REER (Régime enregistré d’épargne-retraite) fut de seulement de 2 430 $ pour l’année 2005, alors que le montant maximum permis était de 18 000 $. Vous dites dans votre texte que la contribution moyenne au Québec est de 4 014 $. Encore une fois, vous maquillez volontairement les faits. Premièrement, il faut dire que le montant de 2 430 $ représente la cotisation annuelle d’une minorité de gens (25 %) qui ont contribué à un REER. Les 75 % autres n’ont pas cotisé. Deuxièmement, Statistique Canada utilise toujours la médiane de 2 430 $ et non la statistique trompeuse de la moyenne qui est faussée par les observations extrêmes. Pour votre compréhension, je vais vous faire une petite démonstration. Prenons un groupe de 100 individus, dont 99 gagnent annuellement 50 000 $, et un, comme Robert Gratton, le président de la Financière Power, qui gagne 173 millions de dollars (en 2004), tel que rapporté par votre collègue Francis Vailles dans La Presse du 16 avril 2005. Pour ce groupe de 100 individus, la rémunération annuelle moyenne sera de 
1,8 million $, et le salaire médian sera de 50 000 $. 

			Monsieur Picher, Statistique Canada nous confirme le fait qu’une minorité seulement contribue à un REER et que cette même minorité cotise seulement pour 2 430 $ l’an. Alors, à 19 000 $ de cotisation maximale permise en 2006, qui passera à 22 000 $ en 2010, on peut définitivement parler d’un abri fiscal scandaleux au profit d’une minorité de riches, qui coûte annuellement au Trésor québécois environ 4 milliards de dollars, et plus de 20 milliards de dollars au fédéral en y incluant son équivalent des régimes de pension agréés (RPA), la non-imposition des revenus accumulés dans ces abris fiscaux et la taxation des retraits, ce que vous n’avez pas inclus dans vos calculs. En ramenant ces abris fiscaux qui profitent surtout aux riches à 5 000 $ par année, on pourrait, avec les milliards économisés en impôt, augmenter les pensions de vieillesse de tout le monde et investir massivement dans nos services publics. Et que dites-vous du titre de cet article paru dans La Presse du 24 février 2005 sous la plume de Francis Vailles, et qui démontre éloquemment à qui profitent vraiment les REER : « Une modification aux REER profitera aux hauts salariés », soit 120 000 Québécois qui représentent 1 % des contribuables. Ce n’est pas moi qui ai choisi le titre, monsieur Picher. 

			Puis, vous dites que les contribuables gagnant 50 000 $ ou plus représentent 17 % de l’ensemble des contribuables, mais paient 66 % des impôts. Cet énoncé est tendancieux. D’abord, vous ne tenez compte que des impôts sur le revenu et omettez les impôts fonciers et scolaires, les taxes de vente, les tarifications de services publics, 
la taxe sur l’essence, etc. Ensuite, l’impôt sur le revenu porte bien son nom, c’est un impôt sur le revenu et non un impôt sur le nombre. Donnez-moi le revenu réel économique de ces gens et non leur revenu fiscal, qui omet plusieurs revenus (dont la moitié des gains de capitaux encaissés et 100 % des gains de capitaux réalisés mais non encore encaissés parce que non vendus) et je vous dirai alors la part véritable des impôts et des taxes payés par les riches sur leur revenu économique réel.

			Une dernière énormité de votre part, monsieur Picher. Dans votre chronique du 22 septembre 2007 intitulée « Se fait-on voler par les détaillants ? », et dans laquelle vous vous portez courageusement à la défense des détaillants qui n’ont pas baissé leurs prix d’un iota à la suite de la montée fulgurante du huard, vous dites : « Le fardeau fiscal global est plus lourd au Canada. » Quelques jours auparavant, soit le 20 septembre 2007, votre collègue Yves Gingras de La Presse titrait ainsi son article : « Une filiale américaine : pensez-y bien… ». Dans cet article, Éric Labelle, fiscaliste au bureau d’experts-comptables Raymond Chabot Grant Thornton, affirme pourtant : « Le Canada est l’un des pays les plus généreux envers ses sociétés qui font affaire à l’étranger… » Le fiscaliste signale qu’au Québec la compagnie est imposée à 31 %, alors qu’elle est imposée aux alentours de 40 % ou 45 % aux États-Unis.

			Comme je suis un socialiste chrétien, je suis prêt à réviser, à titre bénévole, vos chroniques afin de les épurer de toutes ces coquilles, volontaires ou non, que vous commettez et qui vous discréditent. Je sais, monsieur Picher, je m’embarque dans de la grosse ouvrage, mais ma foi m’interpelle et m’enjoint avec insistance d’aider mon prochain. Pour vous paraphraser, je prétends qu’il y a place, au Québec, pour un discours de droite plus rigoureux et plus objectif, ainsi que pour des chroniqueurs avec une plus grande éthique journalistique. Sinon, on ne parle plus d’information, mais de désinformation. 

			
            
            
            
    
            
         
	
    
    
        
            
             
            
             

			 

			LE MODÈLE AMÉRICAIN ET LE COÛT 
DE L’ABSENCE DE L’ÉTAT

			 

            OCTOBRE 2007

			 

            Pour certains, les États-Unis sont le modèle à suivre. Principale puissance économique au monde, avec un gros produit intérieur brut par habitant, les States se démarquent nettement des pays européens et asiatiques avec beaucoup moins de travailleurs syndiqués, moins d’impôts payés aux gouvernements mais plus au privé, comme pour l’assurance maladie, moins de services publics mais plus de dépenses militaires, et moins de sociétés étatiques. L’État très minimal, quoi, qui s’en remet aux « lois pseudo-naturelles » du pseudo-marché et qui fait fantasmer nombre de nos compatriotes. Ils veulent nous aligner sur ce pays qui crée tant de richesses mais, hélas !, pour une minorité.

			Mais le modèle américain a un prix intolérable en termes économiques et sociaux. Par exemple, les États-Unis se classent 42e au monde au niveau de l’espérance de vie et ont le taux de mortalité infantile le plus élevé de tous les pays occidentaux. Depuis l’élection de Bush en 2000, le nombre de pauvres est passé de 30 à 37 millions, dont près de 18 millions de jeunes de moins de 18 ans. De tous les pays riches, les States ont le taux le plus élevé de pauvreté infantile. En 2005, les banques alimentaires ont aidé 25 millions de personnes, ce qui représente une hausse de 9 % par rapport à 2001. Il y a dans ce pays 750 000 sans-abri, dont 21 % sont des enfants. Ce pays est de loin le plus inégalitaire au monde. 

			Aussi, il y a 46 millions d’individus qui n’ont pas d’assurance maladie, ce qui fait que la principale cause des faillites personnelles chez l’Oncle Sam est justement la santé privée inaccessible. Dans la revue américaine Business Week du 9 juillet 2007, il est dit que 51 % des Américains malades n’ont pas consulté de médecin au cours des deux dernières années en raison du coût élevé de ces visites. Enfin, ce pays est de loin le plus criminalisé au monde avec 7 millions d’individus sous le coup de la justice pénale. Faudrait peut-être arrêter de calculer le coût de la présence de l’État et déterminer plutôt le coût humain, social et économique astronomique de l’absence de l’État du modèle américain. Le fameux modèle québécois, comparé aux pays européens en matière d’acquis sociaux, est un nain. Oups ! J’oubliais : aux USA, 70 000 ponts ont été déclarés déficients. Même que Alan Greenspean, l’ancien président de la Banque centrale américaine, qui est loin d’être membre de la Ligue communiste révolutionnaire, a dit que la forte croissance économique des années 1990 n’a pas profité aux familles pauvres et à la classe moyenne. Coudonc, on crée tant de richesse pour qui, au juste ? Aux États-Unis, le 1 % le plus riche de la population contrôle le tiers de toute la richesse du pays. Et Bush qui nous dit qu’il pleure beaucoup sur l’épaule de Dieu ! Ce qui ne l’a pas empêché d’accorder, en 2002, 500 milliards de dollars en baisses d’impôts pour 1 % des contribuables, ni de couper 475 milliards de dollars dans les programmes sociaux pour les 99 % restant de la population, tel que rapporté dans le New York Times du 25 mars 2003. 

			 

			LA GROSSE JOKE PLATE DU QUÉBEC

			 

            NOVEMBRE 2007

			 

            Serait-ce trop demander aux politiciens, aux affairistes, aux éditorialistes et à leurs faire-valoir d’arrêter de se moquer des gens et même de les mépriser en colportant le mensonge du Québec pauvre ? Sacramouille ! Le Québec n’a jamais été aussi riche. Chus pus capable d’entendre Pauline Marois nous seriner que sa priorité, et celle du Parti québécois, sera la création de la richesse afin de mieux la partager ensuite, ni de me taper l’ineffable Alain Dubuc de La Presse qui nous répète : « Les Québécois sont-ils nés pour un petit pain ? » Non, ils sont nés pour une galette ! La richesse d’un pays ne rime pas toujours avec partage et services publics. Les States sont le pays le plus riche au monde, tout en étant le plus inégalitaire ; très peu de services publics sont mis à la disposition de ses habitants. Jamais, au grand jamais, les Québécois n’ont établi comme priorité la création de la richesse. Faut pas les prendre pour des valises, et même pour des containers. Au contraire, l’an passé, selon un sondage international effectué par Léger Marketing, le principal enjeu pour les Québécois était, avec raison d’ailleurs, l’augmentation croissante de l’important écart entre les riches et les pauvres, et cette année, un sondage Crop révèle qu’ils ont rejeté les recettes des « lucides » axées sur la création de la richesse destinée à une minorité d’opportunistes, et défrayée par le monde ordinaire par le biais des hausses des tarifs de l’électricité, de l’éducation, des garderies, des soins de santé, par la privatisation de nos instruments collectifs et par une baisse d’impôts aux compagnies et aux notables.

			Bouleau blanc ! L’année dernière, l’Institut de la statistique du Québec, qui est loin de relever de la go-gauche, nous a dit qu’en observant la richesse par habitant, mesurée en termes de produit intérieur brut (PIB), le Québec arrivait au 20e rang mondial sur 235 pays étudiés. On est aussi riche que l’Allemagne, la France et l’Italie, qui sont loin d’être des pays sous-développés. Selon Statistique Canada (qui n’est certainement pas une cellule bolchevique), la croissance du PIB réel par habitant entre 1993 et 2003 fut de 28 % au Québec, de 21 % en Ontario, de 16 % aux États-Unis et de 14 % en France. Ce même organisme fédéral a signalé que les Québécois se sont enrichis presque deux fois plus rapidement que les Ontariens au cours des cinq dernières années, comme rapporté par le journal Les Affaires du 20 août 2005. Et, dernièrement, la Banque Royale, la Banque Scotia et le Conference Board nous ont dit que l’avenir est prometteur pour le Québec et que sa croissance continuera à dépasser celle de l’Ontario. 

			Mais, n’ayez crainte, ils continueront à vous jouer à satiété leur cassette usée à la corde du Québec pauvre pour parvenir 
à leurs fins égoïstes et à celles de leurs commanditaires. 
Ils tiennent à tout prix à vous faire croire que, faute de moyens financiers, il faut absolument que la classe moyenne continue à se serrer la ceinture et à accepter des gels ou des baisses de salaire, à couper dans les services publics, à en augmenter encore plus le coût ou à les privatiser et à les sous-traiter aux « faiseux » de tout acabit et, j’oubliais, à baisser impérativement les impôts des compagnies et des grosses pointures afin qu’ils puissent enfin créer, selon leurs dires, de la richesse juste pour nous. Tant de bonté m’émeut. Mes amis, un doute raisonnable est de mise face à ce déluge de compassion. En passant, voici une brève liste de compagnies québécoises qui ont déclaré des profits époustouflants récemment ! Banque Nationale, Couche-Tard, Rona, Metro, Saputo, SNC-Lavalin, EXFO, Power, Industrielle Alliance, Garda, Desjardins, etc. Non, le véritable problème est celui de la répartition de la richesse et non de sa création. Le Bonhomme Sept Heures par excellence est le lucide Pierre Fortin, économiste de son métier, qui a dit que le Québec était à feu et à sang. Un autre humoriste qui s’ignore.

			
            
            
            
         
	
    
    
              
            
             
            
             

			 

			RIONS UN PEU AVEC LE MINISTRE
 FÉDÉRAL CONSERVATEUR DES FINANCES, JIM FLAHERTY,
 AU ROYAUME DES DÉTAILLANTS, DES BANQUES
 ET DES COMPAGNIES

			 

            DÉCEMBRE 2007

			 

            Flaherty au royaume des détaillants

			 

            Comme vous le savez, la valeur de notre dollar par rapport à la devise américaine est passée de 84 sous à plus d’un dollar récemment. Et comme on importe beaucoup de produits en dollars américains, du pétrole aux automobiles en passant par les médicaments, le gaz naturel et la nourriture que vous retrouvez dans les épiceries, les détaillants réalisent ainsi des économies de plusieurs milliards de dollars. Selon les postulats de l’économie de marché, si chère aux conservateurs, ces sommes économisées devraient être automatiquement et rapidement refilées aux consommateurs par le biais d’une baisse substantielle des prix au détail due à la vive concurrence qui est censée prévaloir entre les agents économiques. Mais il n’en est rien. Les consommateurs n’ont pas vu l’ombre du bout de la queue d’une baisse de prix sur les produits importés. Les compagnies ont tout empoché. Pourtant, elles sont promptes à vous imposer dans le prix de leurs produits et services leurs hausses d’impôts et de taxes. Et que dire des crétins comme le ministre conservateur Maxime Bernier qui vient de déréglementer complètement les tarifs du service de téléphone local sous la pression du puissant lobby de Bell et de Telus ? En vantant les mérites du « libre marché », ce couillon, qui vous prend pour des cons, vous a promis des baisses importantes de tarifs du téléphone résidentiel. Ces promesses ne seront pas tenues, et il le sait fort bien. Il en est de même pour la sémillante ministre conservatrice du Patrimoine, Josée Verner, qui a déclaré qu’il est temps de laisser plus de place aux règles du marché et à la concurrence dans le domaine de la radiodiffusion canadienne, comme rapporté dans Le Devoir du 7 novembre 2007. Ainsi, notre culture s’américanisera encore plus, et la ministre le sait. Le Québec devient de plus en plus une colonie américaine, tant sur le plan culturel qu’économique, et personne ne réagit. Bien au contraire, les affairistes, les politiciens et leurs laquais encouragent et accentuent cette colonisation. 

			Dans un article du Journal de Montréal du 6 août 2007 intitulé « Biens importés : Les Canadiens paient trop cher », le ministre conservateur des Finances a dit trouver que les Canadiens payaient trop cher pour acquérir des biens importés. Il a demandé aux entreprises de faire bénéficier les consommateurs des économies qu’elles ont réalisées grâce à la montée du huard : « Je ne nommerai pas les compagnies avec lesquelles j’ai parlé, mais j’ai indiqué à quelques chefs d’entreprise qu’ils devaient faire bénéficier aux consommateurs les économies qu’ils ont réalisées. » Bien évidemment, il n’a rien fait de plus que leur adresser quelques demandes bienveillantes qui n’ont eu aucun effet : les détaillants n’ont pas même baissé leurs prix d’une seule cenne noire. Et ça, Flaherty le savait, et il s’est moqué de vous une fois de plus en feignant de s’occuper du problème. Le gouvernement conservateur refuse d’en faire plus pour éviter de perturber le « libre marché » et d’irriter ces filous qui sont ses amis depuis toujours. Puis, comme rien ne bougeait, le vaudeville s’est poursuivi et le ministre est revenu à la charge deux mois plus tard, comme l’indique le titre de cet article du Journal de Montréal du 22 octobre 2007 : « Le ministre interviendra ». Il a effectivement rencontré de nouveau les arnaqueurs de grand chemin. « Flaherty ne forcera pas les détaillants à baisser leurs prix », tel était le titre de l’article du Devoir du 24 octobre 2007. Et pour se moquer de vous encore plus : « Courez les rabais, exhorte Flaherty », titrait La Presse le même jour. Merde, il n’y en a pas, de rabais ! On se fait voler tout rond, et nos gouvernements entérinent ce crime. Juste à l’épicerie, on paie au moins 25 % plus cher qu’à Plattsburgh, comme l’a très bien indiqué le Journal de Montréal dans son édition du 8 novembre 2007 : « Le Journal fait son épicerie aux États-Unis. 25 % moins chère à Plattsburgh ». Comme toujours, Claude Picher de La Presse, l’enculé de première classe à la solde des exploiteurs, est venu à la défense des détaillants dans sa chronique du 22 septembre 2007 intitulée « Se fait-on voler par les détaillants ? ». 

			 

            Flaherty au royaume des banques

			 

            Face au cartel des banques canadiennes et à leurs frais bancaires qui constituent un vol pur et simple, le ministre conservateur a déclaré, dans l’article du Journal de Montréal du 29 mars 2007 intitulé « Frais bancaires : Flaherty insatisfait des banques » : « Je n’étais pas content de la réponse que j’ai reçue de l’Association des banquiers canadiens au nom des banques. Je leur ai dit qu’à mes yeux leur réponse était méprisante. » La réponse des banques aux supplications du ministre conservateur n’a pas tardé à venir, telle qu’on peut la lire dans cet article : « Au début du mois, Jim Flaherty a rencontré les présidents des six plus grandes banques canadiennes à Toronto pour faire valoir son point de vue. Il n’en est rien ressorti : au contraire, la plupart des institutions financières ont refusé de réduire leurs frais. » Nos gouvernements agissent à leur guise avec les syndicats des travailleurs ordinaires, mais prennent leur trou avec le syndicat des banques, comme avec ceux des pétrolières, des pharmaceutiques, des papetières, des détaillants, des compagnies de téléphone et d’aviation, etc. Beau pays libre et démocratique ! Pourtant, dans un sondage publié par le Journal de Montréal le 17 mars 2007, 87 % des 1 146 participants ont dit qu’ils voulaient qu’Ottawa intervienne pour limiter l’appétit des banques en ce qui concerne les frais bancaires. « Frais bancaires : Flaherty attend de bonnes nouvelles sous peu », titrait le Journal de Montréal du 12 avril 2007. Le pantin attend toujours et il sait qu’il ne se passera rien. Le bouffon en chef, Stephen Harper, a lui aussi ajouté son grain de sel : « Comme tout le monde, je peux dire qu’ils m’agacent », tel que le citait un article du Devoir du 6 avril 2007 intitulé « Frais au guichet : Que peut vraiment faire Flaherty ? ». Oui, il pourrait régler le problème avec un minimum de courage politique, mais il ne veut pas entraver le « libre marché », c’est-à-dire les intérêts supérieurs des affairistes. Ces mêmes mautadites banques qui, en plus, fraudent annuellement à coups de milliards de dollars dans les paradis fiscaux et qui ont le culot (comme l’ineffable Jacques Ménard de la Bank of Montreal, celui-là même qui s’est fait embobiner comme un enfant d’école par le vendeur d’œuvres d’art américain Jeffrey Loria et son gendre David Samson lorsqu’il était à la tête des Expos de Montréal) de venir nous dire comment gérer l’État en coupant, en privatisant, en taxant le monde ordinaire, etc. Y font vraiment chier ! 

			Comme c’est toujours son habitude, le lèche-cul par excellence qu’est André Pratte, rédacteur en chef de La Presse, est venu à la défense des banques, comme il l’a fait pour les pétrolières, le projet de port méthanier Rabaska à Lévis (dans lequel Power est actionnaire), les compagnies pharmaceutiques, les médecins spécialistes et les cliniques privées, dans son éditorial du 11 mars 2007 intitulé « Des guichets gourmands ». « L’espèce d’obsession dont nous souffrons au sujet des frais bancaires n’est pas très bien fondée », dit-il. Un faire-valoir à l’exposant N, que je vous dis ! « Les banquiers canadiens veulent un Code criminel plus de son temps », tel était le titre de l’article du Devoir du 20 septembre 2006. Entièrement d’accord avec eux, pour une fois. Si ce Code criminel modernisé devait voir le jour, plusieurs banquiers pourraient enfin jouir d’un long séjour en prison. Même si cela devait être aux frais des contribuables, c’est pas grave, on va payer la facture sans rechigner. 

			 

            Les conservateurs au royaume de l’eau

			 

            Dans un article du Journal de Montréal du 14 avril 2007 intitulé : « Discussions à huis clos sur l’eau », il est écrit : « De hauts 
fonctionnaires et des chefs d’entreprises du Canada, du Mexique et des États-Unis discuteront de l’exportation de l’eau en vrac au cours d’une rencontre à huis clos qui se tiendra le 27 avril à Calgary. Ce projet est une initiative du Center for Strategic and International Studies des États-Unis et du Conference Board du Canada. » Bel exemple de démocratie. En catimini, comme ils l’ont fait pour le traité du libre-échange, et comme ils le font aussi pour la santé et les fameux partenariats public-privé (PPP), des affairistes et des fonctionnaires mandatés par vos élus 
discutent, décident et s’approprient ensuite vos ressources naturelles (eau, forêt, pétrole, etc.) et vos services publics (santé, éducation, transport en commun, aéroports, autoroutes, etc.). Clisse ! Pourquoi le gouvernement conservateur de Stephen 
Harper et de Jim Flaherty a-t-il autorisé de hauts fonctionnaires à participer à l’insu de la population à ce genre de rencontre ? Bande d’écœurants, va ! « Après le pétrole, l’eau », tel était le titre de l’article du Journal de Montréal du 28 novembre 2006 qui rendait compte d’une étude de la Banque CIBC qui « anticipe un brillant avenir pour les entreprises actives dans le domaine de l’eau ». Vous commencez à comprendre ? 

			 

			 

            Les conservateurs au royaume 
des compagnies aériennes

             

			Dans le beau pays des conservateurs, il faut aussi éviter de déranger et d’irriter les compagnies d’aviation qui fourrent le monde à tour de bras, comme l’illustre éloquemment le titre de l’article de La Presse du 27 juin 2007 : « Les compagnies aériennes pourront continuer leurs pubs ». Dans cet article d’André Désiront, il est écrit : « Le Sénat canadien vient de prendre le contre-pied de la tendance mondiale (sic) en rejetant une disposition juridique qui aurait contraint les compagnies aériennes à indiquer le véritable (sic) prix des billets d’avion dans leurs publicités. Les sénateurs libéraux et conservateurs, cédant aux pressions d’Air Canada et de WestJet, ont introduit un amendement qui laisse le champ libre aux compagnies aériennes. » Vous commencez certainement à piger qui mène vraiment au Québec et au Canada. Vous pensez toujours que ce sont les syndicats, les écologistes et les groupes communautaires ? Air Canada, comme Petro-Canada et les aéroports, sont d’anciens biens collectifs qui se retournent dorénavant contre vous pour mieux vous flouer. Que c’est donc merveilleux, les privatisations et le démantèlement de l’État ! Les générations futures auront de quoi se réjouir ! Bande de chanceux, va !

			 

            Les conservateurs au royaume 
de la fiscalité des entreprises

			 

            Il faut aussi que l’Agence du revenu du Canada y aille mollo avec ses enquêtes fiscales sur les grandes entreprises, pour éviter de « miner leurs relations », selon ce qu’a révélé un rapport de vérification de ladite agence, reproduit en partie dans La Presse du 26 février 2007 sous le titre « Le fisc hésite devant les grandes entreprises ». Faut surtout pas mordre la main de ces maîtres qui financent les partis politiques et qui les font élire. 

			Et puis, que dites-vous, mes amis, du titre de cet article paru dans Le Devoir du 24 mars 2007 : « Paradis fiscaux : des entreprises s’opposent au ministre Flaherty » ? Le ministre conservateur a bien compris les directives du patronat et ne s’est pas opposé une miette à l’évasion fiscale pratiquée dans les paradis fiscaux par les gros bonnets, et qui a totalisé 88 milliards de dollars juste pour l’année 2004. Faut faire comme les gouvernements précédents et les laisser nous voler impunément comme le faisait l’ancien premier ministre libéral Paul Martin, lui-même spécialiste de la fraude fiscale dans les paradis fiscaux : « Paradis fiscaux : il faut jouer le jeu de la concurrence, dit Martin », tel était le titre de l’article du Devoir du 6 février 2004. Le même Paul Martin qui avait dit : « Hausse du prix de l’essence : le gouvernement ne peut intervenir » (La Presse, 6 mai 2004). Vous allez me trouver téteux, mais Paul Martin est bel et bien intervenu auprès des pétrolières… en leur accordant quelques milliards de dollars en subventions gouvernementales. Et pour venir défendre courageusement les compagnies qui ne paient pas d’impôts et qui font de l’évasion fiscale dans les paradis fiscaux leur sport national, il n’y a pas mieux que l’Institut Fraser, la compagnie mère de l’Institut économique de Montréal, tel que titré dans Le Devoir du 28 janvier 1995 : « L’Institut Fraser à la défense des entreprises qui ne paient pas d’impôts ». 

			« Paradis fiscaux : le Canada cible les compagnies pharmaceutiques : Ottawa réclame deux milliards à Merck », titrait La Presse du 19 octobre 2006. Depuis ce temps, rien ne s’est passé. Niet, kapout. Je vous l’ai dit, faut pas les énerver ni les brusquer, c’est pas bon pour le « libre marché » dans lequel elles ont le droit de faire ce qu’elles veulent quand bon leur semble. Au moins, aux États-Unis, le gouvernement américain ne ferme pas les yeux sur de telles fraudes : 2,5 milliards de dollars de pénalité à Bristol-Myers (Le Devoir, 13 septembre 2006) ; 3,4 milliards à GlaxoSmithKline (The Gazette, 12 septembre 2006) et 2,3 milliards à Merck (La Presse, 15 février 2007, « Merck verse 2,3 milliards US au fisc américain »).

			Les courageux qui lisent mes articles commencent à comprendre, du moins je l’espère, que, loin de vivre dans un pays libre et démocratique, nous subissons vraiment la dictature du patronat, des multinationales, des détenteurs de capitaux et de leurs collaborateurs que sont « leurs » politiciens (actuels et passés), leurs médias d’information, leurs universitaires de service, leurs instituts de recherche, etc. Faut que ça change au plus vite, qu’une nouvelle situation soit établie sur des fondements vraiment démocratiques, sinon la violence qu’ils auront fomentée, et fermentée, éclatera. J’espère que la lecture de cet article vous a fait rire un peu. Cela était mon but premier. Mais comme le disait si bien la devise de la défunte revue Croc, « c’est pas parce qu’on rit que c’est drôle ». 

			 

			VAUT-IL MIEUX BAISSER LA TPS 
OU L’IMPÔT SUR LE REVENU ?

			 

            DÉCEMBRE 2007

			 

            Fidèles à eux-mêmes et à d’autres, éditorialistes et affairistes ont condamné la récente baisse de la TPS. À l’aide d’arguments primaires, ils ont tout fait pour vous convaincre qu’il aurait été préférable de diminuer les impôts sur le revenu. L’inénarrable péquiste François Gendron a même dit qu’il s’agissait là de la pire mesure pour l’économie. Mais la meilleure revient au chroniqueur Michel Van de Walle d’un journal de Montréal, que la retenue m’interdit de nommer, qui a dit que les économistes préféraient unanimement les baisses d’impôts. Le hic est que le monsieur a interviewé, pour étayer ses préjugés, que cinq économistes de banques. Personne d’autre. Sa démarche est aussi objective que le serait la mienne si je demandais à ma mère ce qu’elle pense de son fils unique préféré. Pas besoin d’être une lumière pour comprendre que la taxation la plus régressive pour la classe moyenne est la tarification de services publics, et que la plus équitable est l’impôt sur le revenu à plusieurs paliers. Entre les deux, il y a les taxes à la consommation. 

			Tiens, prenons l’exemple d’un bourgeois comme moi qui gagne 105 000 $ l’an, 70 000 $ après impôts, en dépense 50 000 $ et épargne le reste. Si on retient comme politique fiscale les taxes à la consommation, je paierais de l’impôt sur 50 000 $ seulement, et rien sur les 55 000 $ restant. Selon le modèle fondé sur l’impôt sur le revenu, je serais taxé sur mon revenu total de 105 000 $. Voilà pourquoi le gratin préfère les taxes à la consommation plutôt que l’impôt sur le revenu. C’est aussi le cas du patronat, puisque les entreprises ne paient pas de taxes à la consommation ! Quelqu’un qui gagne 50 000 $ net d’impôt et qui les dépense entièrement sera donc taxé sur 100 % de son salaire, alors que moi, seulement 48 % de mon revenu sera imposé (50 000 $/105 000 $). Faut arrêter de rire du monde. Joseph Stiglitz, économiste américain réputé, vient encore de critiquer sévèrement les baisses d’impôt de 2001 de Bush qui n’ont, dit-il, profité qu’aux riches, ont déprimé plutôt que stimulé l’économie, accentué les inégalités et la concentration de la richesse et engendré des déficits colossaux. Et Stéphane Dion qui n’écarte pas l’idée d’imposer une hausse de la TPS s’il est élu. Un lampion ne suffira pas pour l’aider : faudra faire brûler le rack au complet !

			 

			LE COÛT RÉEL DE LA HAUSSE 
DES COÛTS DE L’ÉLECTRICITÉ 
POUR LA CLASSE MOYENNE

			 

            JANVIER 2008

						 

Même si la population a toujours dit non à la hausse des tarifs d’électricité (comme des frais de scolarité d’ailleurs), nos gouvernements, comme d’habitude, font fi de son opinion afin de satisfaire les intérêts supérieurs des grosses légumes. Ils veulent à tout prix votre bien et, à l’usure, ils l’auront, comme toujours. Récemment, Jean Charest a nommé Joseph Facal à la tête d’une commission sur les tarifs d’électricité, sachant fort bien que ce lucide autoproclamé est un ardent partisan des très grosses hausses. Placer ce dernier aux commandes de cette commission bidon des tarifs, ou Claude Castonguay à la tête de celle sur la santé, est aussi loufoque que de nommer Vincent Lacroix à la tête de l’Autorité des marchés financiers. 

			Quand ils proposent d’augmenter les tarifs d’électricité d’environ 60 %, ces hypocrites savent bien que le coût réel sera fort différent pour les familles et les entreprises, et ils n’en disent rien. En effet, une compagnie ne paie pas de TPS et de TVQ sur son électricité qui, en plus, est déductible d’impôt à titre de dépense, alors que l’individu doit payer ces taxes sur son électricité, ce qui est une injustice inqualifiable, et il ne peut déduire cette dépense de ses impôts personnels. Tout ça fait une différence énorme. Prenons par exemple un salarié qui a un taux d’impôt sur le revenu de 30 % et qui subit une augmentation annuelle de son électricité de 1 000 $. Évidemment, pour être en mesure de faire face à cette hausse, il doit gagner plus de 1 000 $ en salaire supplémentaires, car il devra payer ses impôts avant son électricité. S’il gagne 1 000 $ de plus, il devra payer d’abord ses impôts de 300 $ (30 %), et il lui restera seulement 700 $ pour payer sa majoration d’électricité de 1 130 $, soit 1 000 $ plus 130 $ de TPS et de TVQ. Avec un taux d’impôt de 30 %, tout salarié devra gagner 1 620 $ de plus pour s’acquitter de sa nouvelle hausse d’électricité, soit 1 620 $ moins 490 $ d’impôts (30 % de 1 620 $), ce qui lui laissera 1 130 $ pour payer son augmentation.

			On a vu qu’une entreprise ne paie pas de TPS et de TVQ sur son électricité, qui est aussi déductible à titre de charge de ses impôts. Ainsi, le coût net réel de la hausse de 1 000 $ sera de seulement 700 $, car elle pourra déduire ses impôts de 300 $ (30 % de 1 000 $). En somme, elle paiera 1 000 $ de plus à Hydro-Québec et 300 $ d’impôts de moins aux gouvernements. Sept cents dollars pour la compagnie et 1 620 $ pour le salarié, ça fait une différence de 920 $ (ou 13 %) pour la même mautadite augmentation de 1 000 $ par an. Me semble qu’il faudrait informer le monde de ceci. Mais non, il ne faut surtout pas dire la vérité. L’ignorance, c’est plus facile pour mieux appauvrir les gens. 

			 

			RIONS UN PEU AVEC LE MINISTRE PROVINCIAL DE LA SANTÉ, PHILIPPE COUILLARD

			 

            JANVIER 2008

					 

	Comme il faut s’éclater de temps en temps dans la vie, je poursuis avec ma série d’articles Rions un peu… Dans celle-ci, je vais vous démontrer comment nos élus font les matamores avec le monde ordinaire et les syndicats en déréglementant le marché du travail, afin de rendre les travailleurs plus flexibles et plus souples pour les « adapter » à la mondialisation et en les taxant toujours plus, au nom de la lucidité, et de façon régressive grâce à la tarification de services publics comme le transport en commun, les frais de scolarité et de garderie, l’électricité, les autoroutes, la santé, l’assurance-médicaments, etc. Par contre, ils sont plus serviables, toujours au nom de la lucidité et du « gros bon sens », avec les entreprises et les notables qu’ils inondent de subventions, de congés et d’abris fiscaux, tout en fermant les yeux sur l’évasion fiscale que ces princes pratiquent dans les paradis fiscaux à coup de milliards de dollars par année. La fraude fiscale dans les paradis fiscaux, ce doit être fait, je suppose, pour le bien des générations futures et pour contrer les effets du vieillissement de la population. Quoi que fassent les rois, ils le font toujours avec compassion. C’est ce que Bush appelle le capitalisme de compassion, et le ti-coune à Jean Charest, le libéralisme social. 

			 

            La propagande de nos médias d’information

					 

	Voyons un peu ce que vos médias d’information préférés ne vous disent pas, et décortiquons ensemble ce qu’ils vous disent dans le but de vous laisser dans l’ignorance, de vous anesthésier, de vous « brainwasher » afin que vous soyez totalement résignés et soumis. C’est toujours ce qui arrive dans les pays, comme ici au Canada et au Québec, où il y a une concentration excessive de la presse contrôlée par des multinationales qui, les premières, profitent du ratatinement de l’État. Par exemple, au mois de mai 2007, Statistique Canada rendait publique une étude majeure dans un article que Le Devoir titrait ainsi : « Les riches sont plus riches, les pauvres plus pauvres. Et la classe moyenne est une espèce en voie de disparition ». La Presse a réservé qu’un minime entrefilet à cette recherche importante, et le Journal de Montréal n’en a pas soufflé mot. Tout simplement écœurant. Par contre, la moindre crotte pondue par le Fraser Institute, par l’Institut économique de Montréal ou par une banque, ou la moindre déclaration émanant de ti-clins comme Gilbert Rozon et Lucien Bouchard est largement couverte par ces journaux. Naturellement, on n’a eu droit à aucun éditorial sur cette étude de Statistique Canada de la part d’André Pratte, de Claude Picher et d’Alain Dubuc de La Presse, ni de Joseph Facal, de Benoît Aubin et de Jean-Philippe Décarie du Journal de Montréal. Ben non, ce genre de recherche va à l’encontre de ce qu’ils tiennent à tout prix à vous faire croire et de ce qui est voulu et exigé par leurs maîtres. De petits caniches édentés, dégriffés et dégossés. 

			Un autre exemple. Des économistes de banques, du patronat et de service, comme Pierre Fortin, dit le Bonhomme Sept Heures, ne cessent de réclamer des baisses d’impôts pour les entreprises, ce à quoi vos gouvernements ont évidemment acquiescé récemment, afin, supposément, de stimuler l’investissement, la création d’emplois, la compétitivité, la croissance, etc. Il y a juste un hic à toute cette patente à gosses, c’est que tout est faux, comme l’a démontré, après d’autres organismes comme l’Organisation mondiale du commerce et The Economist, la revue d’affaires américaine Business Week dans son numéro du 20 novembre 2006, dans laquelle il est écrit noir sur blanc : « There’s only weak evidence that tax cuts really have a big impact on growth. » Salament ! Je ne prends pas comme référence un brûlot marxiste, mais bien la revue d’affaires la plus vendue aux States. Qu’à cela ne tienne, on continuera à vous remplir comme des valises avec la connivence de vos aimables journalistes, chroniqueurs et éditorialistes. Comme l’a si bien dit le cinéaste Pierre Goupil de L’Itinéraire, « leur vérité est un mensonge ». 

			Un autre exemple, si vous me le permettez : l’entreprise canadienne Sherritt International vient d’investir plus d’un milliard de dollars à Cuba dans le pétrole, les mines et l’électricité. Son président, Ian W. Delaney, a dit que Cuba était le pays avec lequel il préférait travailler. Cette importante nouvelle n’a pas retenu l’attention de nos médias. Ce n’est pas le genre d’information qu’ils veulent véhiculer sur Cuba. Ils préfèrent proférer des saletés sur ce pays et, de plus en plus maintenant, sur Hugo Chávez et le Venezuela. 

			 

            Le merveilleux monde 
des douces compagnies pharmaceutiques

						 

Dans un article de La Presse du 27 mars 2002 intitulé « Médicaments : la hausse des coûts partagée en trois », on révèle que le gouvernement péquiste d’alors, avec Bernard Landry comme premier ministre et Pauline Marois comme ministre de la Santé, avait décidé de partager la facture supplémentaire à l’assurance-médicaments entre les usagers, les compagnies pharmaceutiques et l’État. La réponse des transnationales étrangères pharmaceutiques n’a pas tardé à venir, comme le laisse voir le titre de cet article de La Presse du 14 mai 2002 : « L’industrie pharmaceutique rejette tout partenariat avec Québec ». Ce n’est pas le genre de partenariat ou de PPP que les affairistes recherchent. Ils ne veulent jamais partager les coûts, qu’ils laissent au monde ordinaire. Ils veulent seulement la poule aux œufs d’or, par le biais de la privatisation, de la sous-traitance, de l’impartition, etc. La réaction de la suave Pauline Marois, la même qui nous implore maintenant de cesser d’avoir peur du succès et des multinationales, a alors paru dans La Presse : « Le régime d’assurance-médicaments pourrait être abandonné. Les Québécois devront accepter d’en assumer les coûts s’ils décident qu’il soit maintenu. » La courageuse Pauline s’écrase vite et docilement devant les compagnies pharmaceutiques et joue des bras avec le monde ordinaire en y ajoutant un peu de chantage, ce qu’elle n’oserait jamais faire auprès de ces créateurs de pauvreté plus que de richesse que sont les compagnies pharmaceutiques. Non seulement elles ont refusé de participer à ce « partenariat » et de partager les coûts avec le gouvernement péquiste, mais Landry et Marois ont répliqué en augmentant leurs subventions pour les enrichir encore plus. Qui a payé la facture, d’après vous ?

			Au tour maintenant de l’intrépide Philippe Couillard, le ministre libéral de la Santé, de se frotter aux compagnies pharmaceutiques, comme le laisse entendre le titre de cet article de La Presse du 14 novembre 2003 : « Prix des médicaments : Québec tiendra tête aux pharmaceutiques ». Un autre qui va faire dans ses culottes et qui, de beau parleur, deviendra un peu plus tard leur haut-parleur. Oh ! entre-temps, le Journal de Montréal du 10 mars 2004 nous apprend ceci : « Le député libéral de Nelligan William Russel démissionne pour un poste de lobbyiste », dans l’industrie pharmaceutique s’il vous plaît, afin, je suppose, de mieux servir les intérêts supérieurs de la collectivité et non les intérêts particuliers de ces multinationales. Un autre élu qui devient lobbyiste, après les péquistes Guy Chevrette chez les papetières, Michel Clair dans la santé privée et Lucien Bouchard, Bernard Landry et Pierre-Marc Johnson qui vendent maintenant leurs précieux services à des gros bureaux d’avocats, les champions du lobbyisme au pays et dans le monde, sans compter les libéraux André Bourbeau chez Sky Power et l’éolien privé, et Pierre Corbeil pour une compagnie minière. Et puis, bang ! coup de théâtre : « Médicaments : Québec abolira le gel des prix », titre d’un article du Devoir du 17 décembre 2004. Et que dites-vous du titre de cet article de La Presse du 18 juin 2007 : « Les pharmaceutiques forcent la main au gouvernement. Certains médicaments pourront coûter jusqu’à 140 % de plus » ? Dites merci au bon docteur Couillard d’avoir cédé aux compagnies pharmaceutiques. C’est pour vous qu’il a fait ça. Un peu de gratitude serait de mise. Croyez-moi, les pharmaceutiques n’ont pas eu à forcer ben fort, si vous vous posez encore la question ! Dans les faits, il s’est avéré que le prix des médicaments a augmenté de plus de 300 %, occasionnant une hausse du coût des soins de santé publique au Québec de plusieurs dizaines de millions de dollars par année. 

			Vous le savez bien (ou vous devriez commencer à le savoir), quand les coûts de notre système de santé public augmentent à cause du prix des médicaments imposé par les « pôvres » pharmaceutiques, de la rémunération de nos bons médecins qui avoisine le salaire minimum et de la présence accrue du privé créateur de richesse pour tous, ça énerve moins les petits monstres à batterie qui prédisent l’apocalypse pour ledit système de santé public, comme Claude Castonguay, Lucien Bouchard et Pierre Fortin. Eux préfèrent culpabiliser le monde ordinaire en évoquant le vieillissement de la population. De vrais charlatans que nos gouvernements aiment bien consulter malgré tout, parce que c’est le type de conseils et de recommandations qu’ils veulent recevoir : tarifer notre système de santé public et le privatiser au profit de leurs bons amis. Les libéraux et les péquistes ont fait montre de plus de courage pour tenir tête aux employés de l’État et les plumer. 

			Dans l’article de Denis Lessard de La Presse du 18 juin 2007, il est dit, dans la section « Ruptures de stock artificielles » : « Des pharmaceutiques avaient exigé des hausses importantes. Leurs médicaments étaient introuvables au Québec alors qu’ils se vendaient ailleurs. » Voilà des compagnies qui, avec la complicité tacite de vos élus, commettent sans aucune retenue des actes criminels. Des compagnies pharmaceutiques qui n’ont de privé que le nom, puisqu’elles sont financées à plus de 80 % avec des fonds publics, c’est-à-dire votre argent. Puis, lorsqu’elles font une découverte financée par les deniers publics, elles tiennent la population en otage en ne vendant leurs médicaments qu’à leurs conditions et à des prix démentiels. Faut arrêter ce chantage tout de suite en mettant sur pied Pharma Québec, une société d’État qui appartiendrait à tous et nous rendrait un peu plus libres et un peu plus maîtres de notre destinée, et moins exposés au chantage abject de ces criminels qu’il faudrait emprisonner, et pour très longtemps en plus de ça. Si seulement on n’avait pas privatisé Biochem Pharma au profit d’un parvenu comme Francesco Bellini qui l’a vendue à des Anglais puis est allé s’installer en Alberta avec « nos » millions pour éviter de payer des impôts… 

			Venir à bout des mammouths pharmaceutiques semble représenter un objectif inaccessible. De fait, La Presse titrait : « Québec veut sensibiliser la population au coût des médicaments », ce qui revient à dire : « Soumettez-vous à vos maîtres et payez, bande de caves, afin d’engraisser ces gros cochons corporatifs. » 

			 

            Le doux Collège des médecins

					 

	Le Québec fait face à une grave pénurie chronique de médecins, pénurie artificielle créée de toutes pièces par le Collège des médecins et la Fédération des spécialistes. Le titre de cet article du Journal de Montréal du 23 avril 2007 dit tout de la bravoure de notre ministre de la Santé : « Couillard impuissant ». Il est écrit dans cet article : « Le ministère de la Santé dit avoir une réelle ambition d’impliquer davantage de médecins étrangers au Québec, mais il souligne que ce pouvoir de reconnaissance appartient au Collège des médecins. Nous ne pouvons pas nous impliquer au-delà de leur pouvoir. » Bande de menteurs et de lâches. Arrêtez donc de rire du monde ! Pas nécessaire de chercher bien loin pour trouver des arguments servant à contredire le beau barbu à Philippe Couillard. En effet, pas moins d’un mois auparavant, soit le 30 mars 2007, on pouvait lire, dans un article du Journal de Montréal intitulé « L’Ontario recrute six fois plus de nouveaux médecins que le Québec » : « Alors qu’on compte 500 nouveaux médecins par année au Québec, l’Ontario a annoncé, hier, qu’elle en avait recruté 3 000 depuis un an. Il faut dire que 63 % des nouveaux médecins ontariens proviennent de l’extérieur de la province. Encore plus surprenant, près de la moitié des nouveaux médecins proviennent d’autres pays. » Ce qui est possible en Ontario est impossible ici. Vraiment ignoble, et je pèse mes mots. Selon l’Institut canadien d’information sur la santé, c’est au Québec que l’on retrouve le moins de médecins étrangers, tel que mentionné dans l’article de Mathieu Perreault de La Presse du 26 octobre 2007. Même s’il y a pénurie de médecins au Québec, le titre de l’article du Devoir du 18 septembre 2007 rapporte que « Pour immigrer au Québec — Mieux vaut être boucher que médecin ». 

			Alors, qui mène au Québec ? Les pétrolières, les banques et les papetières, et les compagnies pharmaceutiques, comme je l’ai démontré dans ce texte. Il faut vraiment nous prendre pour des imbéciles et faire preuve de mépris envers la population pour venir nous dire que le gouvernement du Québec ne peut rien face au syndicat des médecins, alors que, durant la même période, dans la province voisine, le gouvernement de l’Ontario a réussi à juguler rapidement la pénurie de médecins. Ça, ça fait partie de l’idéal de société que les lucides tiennent à nous imposer à tout prix, car ce genre de soumission face aux puissants de ce monde n’est pas du tout décriée par eux. Avec un minimum de courage de la part de politiciens qui seraient vraiment au service des intérêts supérieurs de la collectivité, oui, on pourrait agir pour le mieux-être de l’ensemble, en mettant à leur place les médecins, les pharmaceutiques, les pétrolières, les banques, etc. Mais vous préférez élire des gouvernements qui se placent au service des intérêts particuliers des profiteurs et des filous. D’ailleurs, n’oubliez pas de continuer à chialer contre les syndicats et les assistés sociaux, qui sont supposément les privilégiés de la société, et de leur adresser ces récriminations que beaucoup d’entre vous chantent en chœur. Faites donc, un coup parti, comme l’ADQ de Mario Dumont qui veut absolument serrer la vis aux assistés sociaux (La Presse, 18 novembre 2007) et « slaquer » la vis des pharmaceutiques, des juges, des pétrolières et des médecins afin de mieux les « entretenir ». Au moins, Philippe Couillard et Jean Charest ne sont pas ingrats avec nos cerveaux et nos bienfaiteurs, et trouvent toujours de l’argent pour leur témoigner leur immense reconnaissance de daigner nous servir, comme le montrent les titres de ces cinq articles :

			—	« Médecins spécialistes / Entente : jusqu’à 150 000 $ de plus par année » (Journal de Montréal, 9 septembre 2007). Pendant ce temps-là, on gèle le salaire des fonctionnaires, faute d’argent, qu’ils disent.

			—	« L’entente avec les spécialistes coûtera 1 milliard par année » (La Presse, 18 septembre 2007). Ça, c’est pour les spécialistes seulement. Avec ça, on peut bien ne plus avoir d’argent pour les nids-de-poule et les viaducs qui s’effondrent.

			—	« Les millions pleuvent sur les omnipraticiens. La hausse de revenus annoncée pourrait atteindre 30 % d’ici 2016 » (Le Devoir, 20 novembre 2007). Les millions pleuvent pour les omnipraticiens, et les autres reçoivent les pluies acides.

			—	« Salaires : les médecins choyés par Québec » (Journal de Montréal, 20 novembre 2007). Il faut choyer les médecins et les juges et « chopper » les assistés sociaux et les chômeurs.

			—	« Les juges font encore sauter la banque. Ils obtiendraient une ‘‘rétro’’ de 60 500 $ après en avoir touché une première de 145 000 $ » (Journal de Montréal, 17 octobre 2007). Après tout, les juges ne sont pas des « cotons ».

			 

			L’ÉTAT MINIMAL SELON LES LIBÉRAUX

			 

            février 2008

						 

Le 14 octobre 2005, un quotidien titrait : « Moins d’État, plus de privé ». Faisant alors écho à la nouvelle stratégie économique du gouvernement du Québec, Claude Béchard annonçait fièrement « la fin de l’État-providence, pour donner toute la place à l’entreprise privée, en qui il place sa confiance pour accélérer l’enrichissement des Québécois… Dans les deux dernières années, nous avons fait beaucoup pour remettre l’État à sa place », clamait Cloclo qui, ironiquement, s’est souvent fait mettre à sa place par les pétrolières et les papetières. Puis, tant qu’à faire le ménage, aussi bien tenir tête aux syndicats, annonçaient les libéraux dans Le Devoir du 17 octobre 2005. Finis, les irritants pour le privé.

			Le gouvernement libéral allait jouir rapidement de sa politique de l’État ratatiné puisqu’en 2005, la papetière Smurfit-Stone fermait son usine en Gaspésie sans avertir quiconque au gouvernement. Puis, Alcan fermait son usine d’Arvida sans prévenir. Oh ! que Charest fut humilié : « Le premier ministre n’a pas assisté au souper officiel hier soir à Davos en Suisse. Un souper organisé par Alcan… Jean Charest réussissait difficilement à contenir la colère qu’il éprouve », alors qu’il se trouvait justement là-bas. 

			J’en passe d’autres, pour aboutir en décembre 2007 à la fermeture sauvage par AbitibiBowater de son usine de Shawinigan, sans, naturellement, en informer le gouvernement. Claude Béchard a piqué une énième crisette qui a beaucoup amusé les P.D.G. « Québec hausse le ton envers AbitibiBowater », titrait La Presse du 1er décembre 2007. Les libéraux devraient arrêter de rire du monde et faire preuve d’un peu plus de cohérence. Ils voulaient moins d’État et plus de privé, eh bien, ils l’ont eu ! Même si des compagnies comme Exxon Mobil et Walmart sont dix fois plus grosses que le Québec, pour nos élus, l’État sera toujours trop gros et le privé, trop petit. Ils n’en ont rien à cirer, du sondage (La Presse, 3 janvier 2008) selon lequel une majorité de l’opinion mondiale juge que les grandes entreprises ont plus de pouvoir que les gouvernements. Ils n’en ont rien à foutre, du dernier rapport de l’OMC, publié dans Le Devoir du 21  février 2007 sous le titre : « Mondialisation : l’État doit intervenir pour limiter les dégâts », ni des deux rapports de l’ONU titrés : « L’ONU met en garde les nations contre les risques de recolonisation » et « L’influence de la grande entreprise : Une menace contre la démocratie ». Par opportunisme politique, ils vont continuer à privatiser et à déréglementer, ce qui leur vaudra une belle job de lobbyiste une fois leur « service » politique achevé. 

            
            
            
            
            
            
            
         
	
    
    
    
           
			 

			 

			POUR UNE MAISON DE L’ORCHESTRE SYMPHONIQUE… EN RIEN DU TOUT

			 

            février 2008

						 

Finis, l’immobilisme et la crise de la forêt au Québec : grâce aux PPP, on va construire la nouvelle salle de l’OSM en bois. De Claudette Carbonneau de la CSN à Pauline Marois du PQ, en passant par Alban D’Amours de Desjardins et la délectable chroniqueuse Nathalie Petrowski, ce « grandiose » projet de société fait l’unanimité. Vraiment touchant. Excusez-moi de faire le pisse-vinaigre, mais moi je suis pour une maison de l’OSM en rien du tout. « La salle de l’OSM, une priorité pour nous », clamait Jean Charest dans La Presse du 27 avril 2007. Un projet financé entièrement par des fonds publics qui, en avril 2007, était estimé à 120 millions de dollars et qui, aujourd’hui, a grimpé à 300 millions de dollars. Pas grave, qu’ils nous disent, puisqu’il s’agit pour l’État d’un investissement et non d’une vulgaire dépense d’épicerie, comme le serait un déboursé en santé ou en éducation. L’État minimal, c’est juste pour le monde ordinaire, et ça ne s’applique pas dans le cas d’aussi nobles besoins. En plus de ce beau cadeau octroyé à l’OSM et à ses fans, le gouvernement paiera entièrement le loyer annuel et les frais accessoires de l’OSM. C’est Lucien Bouchard, le grand patron de l’OSM, qui va être heureux, lui qui a été si souvent déçu par les Québécois. Bouchard, pourtant un farouche partisan de l’utilisateur-payeur dans les services publics, est prêt à faire une exception dans le cas de la musique classique qu’il chérit tant.

			Face aux problèmes de sous-financement de tous les services publics, je dis non à la construction d’une nouvelle salle pour l’OSM financée entièrement par les fonds publics. Me semble qu’il y a d’autres priorités à considérer pour le mieux-être des générations actuelles et futures. Sapristi, l’OSM n’est pas dans la rue ! Il est déjà logé à la Place des Arts qui n’est pas un taudis ! Tandis que tous faisaient l’éloge de la future salle de l’OSM toute en bois du Québec, un comité du gouvernement libéral recommandait de facturer les pansements aux patients, idée « novatrice » qui a beaucoup plu à Philippe Couillard. Faut bien que quelqu’un paie quelque part pour les privilèges des autres. Il n’y a pas de petites économies. « Coupons dans le gras si on veut construire en bois », nous dit le poète dont le nom finit en « on », et qui n’est pas Gaston Miron. 

			 

			RIONS UN PEU AVEC LE MINISTRE PROVINCIAL LIBÉRAL CLAUDE BÉCHARD AU PAYS DES PÉTROLIÈRES
PARTIE 1

			 

            février 2008

						 

Je suis trop tendu, trop sur le gros nerf, ne cessent de me répéter mes thérapeutes Pancho et Igor. Faut que je me calme le pompon, sinon ils vont faire intervenir un troisième thérapeute du nom de Roger, un journaliste quérulent recyclé dans la méditation existentielle cognitive. Ne me demandez surtout pas en quoi ça consiste, je ne le sais pas et il ne le sait pas lui non plus. Mais je sais qu’il a obtenu son diplôme aux States en six mois. Ne riez pas, l’ex-chef du Parti québécois, André Boisclair, a bien obtenu lui aussi sa maîtrise en administration de la « prestigieuse » Université Harvard en moins d’un an. Vous savez bien qu’aux États-Unis on peut tout obtenir avec du fric, même des doctorats par correspondance. Lucien 
Bouchard, l’expert en lucidité qui n’a jamais caché son amour profond et inconditionnel pour ce pays, vient de demander à son fils d’aller y entreprendre ses études universitaires. On souhaite juste qu’il ne nous revienne pas avec les mêmes idées que son paternel, sinon on n’est pas sorti du bois, pour ce qu’il en reste au Québec. 

			Commençons, si vous le permettez, avec notre très cher ministre libéral des Ressources naturelles, Claude Béchard, qui s’est énervé récemment le poil des jambes (et d’ailleurs) sur le dos des pétrolières et des papetières. Une vraie belle histoire loufoque qui pourrait très bien faire l’objet d’un téléroman. Ça pourrait intéresser le « créateur » Réjean Tremblay de La Presse. « Le litre d’essence à… 1,13 $, un cadeau pascal des pétrolières. Les pétrolières ont sorti un lapin en vue du week-end de Pâques : elles ont majoré le prix de l’essence de plus de 10 cents le litre », écrivait Yvon Laprade dans le Journal de Montréal du 4 avril 2007. « Faut se compter ‘‘chanceux’’ que les prix n’aient pas augmenté le week-end dernier », a répondu Carol Montreuil, le porte-queue des pétrolières. Dites merci au monsieur, bande d’ingrats ! Puis, pour le long congé de la fête des Patriotes, le Journal de Montréal du 19 mai 2007 titrait en première page : « Les pétrolières défient le ministre Béchard. Nouvelle hausse du prix de l’essence : Bon congé ». Enfin, dans Le Devoir du 11 juillet 2007, on titrait : « Les vacances commencent, le prix de l’essence s’emballe. Claude Béchard demande des explications aux pétrolières ». Clisse, y vient de se réveiller ! « Bienheureux les simples d’esprit, le royaume des cieux est à eux », nous dit la Béatitude. 

			C’est quoi, le maudit problème, au juste ? « L’essence n’est pas trop chère, disent les pétrolières » (Journal de Montréal, 11 mai 2007). Et il y a pire. Pour le très suave rédacteur en chef de La Presse, André Pratte, l’essence n’est pas assez chère, tel qu’il l’écrivait dans son éditorial du 23 janvier 2007 intitulé « Pour l’essence chère ». C’est comme ça que la famille Desmarais de Power Corp., propriétaire de La Presse et actionnaire majeur de la multinationale du pétrole, la française Total, aime ses laquais d’éditorialistes et de chroniqueurs. Comment peut-on demander un minimum d’éthique et de rigueur journalistiques à un tel lèche-cul ? ! Pour lui, il n’y a pas l’ombre d’un conflit d’intérêts. Entièrement d’accord avec le journaliste sportif de La Presse, Ronald King, que j’aime bien, qui écrivait, dans sa chronique du 22 octobre 2007 intitulée « Les Anglais de l’Ouest à Saint-Léonard », à propos de la convergence présente chez Quebecor, TVA, LCN et le Journal de Montréal : « Il faudra s’y faire, certains médias importants, de nos jours, ont tendance à mêler publicité et information. Si vous écoutiez LCN la semaine précédant le combat de Lucian Bute, vous aviez l’impression que l’événement le plus important de la planète était le retour de Nathalie Simard à la chanson… » Et La Presse, monsieur King, votre employeur, mêle régulièrement propagande et désinformation avec conscientisation et information…

			Revenons, je vous en prie, au ministre Béchard qui, en juin 2006, instaurait une taxe verte aux pétrolières afin de financer le Fonds vert créé pour s’attaquer aux émissions de gaz à effet de serre. « Fonds vert : Québec se fie à la ‘‘bonne volonté’’ des pétrolières », titrait Le Devoir du 8 décembre 2006. Si Jean Charest, notre très courageux premier ministre, se fiait à la bonne volonté des pétrolières, Claude Béchard, lui, en appelait à la « responsabilité sociale » des entreprises. Réponse des pétrolières : « Il n’y a aucun doute que ces coûts seront refilés aux consommateurs » (La Presse, 18 juin 2006). Même les dirigeants de la Ville de Montréal ont embarqué dans la danse, tel que l’indique le titre de cet article du Devoir du 16 juin 2007 rédigé par Louis-Gilles Francoeur : « Gaz à effet de serre : Montréal souhaite que les pétrolières fassent un effort », puisqu’elles n’ont jamais rien fait à cet effet sinon d’en rajouter. Je vous avais bien dit qu’on se bidonnerait un peu beaucoup. 

			Absolument pas question, mes amis, pour ces voleuses milliardaires étrangères d’assumer en tout ou en partie cette nouvelle taxe. En 2006, juste au fédéral, les pétrolières ont eu droit à une aide gouvernementale de 1,4 milliard de dollars et à des baisses d’impôt sur le revenu de plus de 1 milliard de dollars, qu’elles n’ont pas daigné répercuter sur le prix de leur essence en le baissant même modestement. Elles ne révisent jamais à la baisse leurs prix à la suite des subventions gouvernementales ou des réductions d’impôts et de taxes comme celles auxquelles elles ont eu droit en 2006, mais si jamais on s’avise de les augmenter, hop ! ces coûts se traduisent de facto par une hausse « justifiée » et « nécessaire » du prix de l’essence. Faut qu’elles soient compétitives, voyons donc ! Et puis, les pétrolières importent la majorité de leur essence pour desservir l’est du Canada et paient leurs factures en dollars américains. Avez-vous eu droit à une baisse significative des prix à la suite de l’augmentation récente de la valeur du dollar canadien face à la devise américaine, qui a résulté en milliards de dollars de profits supplémentaires pour les pétrolières ?

			Il y a deux leçons à tirer de ça. Premièrement, vos politiciens se font les complices consentants de ces voleurs en leur octroyant, à partir des fonds publics, donc de votre argent, des milliards de dollars en subventions et en baissant l’impôt sur le revenu de ces multinationales milliardaires, qui devra être compensé en haussant les taxes et les impôts des suckers que nous sommes et en coupant, en privatisant et en tarifant généreusement nos services publics. Deuxièmement, voilà une belle preuve de la dictature dans laquelle nous vivons et qui nous est imposée par les multinationales et le patronat. Nos gouvernements n’ont plus le choix de leurs politiques fiscales. Ils ne peuvent plus taxer équitablement les compagnies et les nantis qui vont s’empresser de nous refiler la note. Reste donc le « taxage » du monde ordinaire, avec qui nos élus se comportent en matamores tout en s’écrasant face aux puissants de ce monde. Dans Le Devoir du 13 août 2004, George W. Bush est cité : « Il est inutile d’augmenter les impôts des riches car ils frauderont. » Même si on diminue l’impôt et les taxes des nantis et des compagnies, ils frauderont encore et toujours plus, aurait pu ajouter le cow-boy sanguinaire du Texas.

			Comme je recommence à m’énerver, rions un peu avec l’éditorial de la doucereuse Nathalie Collard paru dans La Presse du 18 juin 2006 et intitulé « Un plan pour tous ». Après une longue énumération d’inepties, elle conclut son « œuvre » en disant : « On mettra donc sur le compte de l’émotion la réaction arrogante de Carol Montreuil de l’Institut canadien des produits pétroliers. Les pétrolières ne devraient-elles pas saisir cette occasion de ‘‘reverdir’’ leur image en clamant haut et fort qu’elles seront des ‘‘bonnes citoyennes’’ et assumeront, comme tous les Québécois, le coût de la détérioration de notre environnement ? Qui sait ? Les actionnaires, les dirigeants des pétrolières ont peut-être des enfants ou des petits-enfants à qui ils souhaitent léguer une planète en meilleure santé. » Vite, composez le 9-1-1, l’éditorialiste de La Presse a besoin d’une aide urgente ! Et il n’est pas nécessaire de la déchausser pour identifier la source exacte de son mal probablement incurable. 

			Et puis, ce qui devait arriver arriva, comme le révèle éloquemment le titre d’un article de La Presse du 27 juin 2007 : « La redevance verte de 1,3 cent le litre d’essence imposée prématurément. Des pétrolières ‘‘taxent’’ déjà les automobilistes ». On ne parle donc plus d’une nouvelle taxe imposée aux pétrolières, mais bel et bien aux consommateurs. Comme si ce n’était pas assez comme humiliation, la ministre québécoise du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs, Line Beauchamp, a dit, comme le titrait La Presse du 27 juin 2007 : « La taxe verte est là pour rester, dit la ministre Beauchamp aux pétrolières ». Elle joue les braves face aux pétrolières, sachant très bien que ces dernières s’en crissent de sa taxe verte, puisque ce ne sont pas elles qui la paient dans les faits, mais bien les automobilistes. Emmenez-en, des taxes comme celle-là ! qu’elles chantent en chœur. Vraiment pathétique. Au lieu d’en rajouter, la ministre en question pourrait se la fermer par élémentaire respect pour le monde. Madame Beauchamp, qui veut mettre les pétrolières au pas, est la même qui avait dit être « incapable d’agir sur la concentration de la presse », comme le titrait Le Devoir du 14 mai 2004. Madame Beauchamp, puis-je vous référer à cet article du Devoir du 13 octobre 1999 intitulé « Les coûts de l’environnement ne doivent pas nuire à la compétitivité des entreprises ». Faut pas nuire au « libre marché » et briser « l’équité » entre les entreprises, avait dit alors le patronat. Madame la ministre, arrêtez donc vos ridicules sparages ! 

			Et pour les naïfs invétérés qui croient encore à la bonne foi des politiciens et qui prennent au sérieux le Parti libéral du Québec et son ministre Claude Béchard, mentionnons que, lors de son budget provincial de 2007, le gouvernement a augmenté l’impôt sur le revenu des banques et des pétrolières de 111 millions de dollars, et baissé leur taxe sur le capital de 161 millions de dollars, ce qui leur fera économiser 50 millions de dollars nets d’impôts annuellement, tel que rapporté dans La Presse du 2 juin 2007 sous le titre « Banques et pétrolières reçoivent la facture et… 50 millions de réductions d’impôts ». Après ce qui venait d’arriver, les libéraux auraient pu laisser tomber la baisse annuelle de leur taxe sur le capital de 161 millions de dollars, par sympathie pour la population. La baisse de la taxe sur le capital des pétrolières ne sera point répercutée sur le prix de l’essence, mais la hausse de leurs impôts sur le revenu risque fort d’être refilée aux automobilistes : « L’Institut canadien des produits pétroliers refusait de dire hier si la hausse de l’impôt se répercuterait à la pompe », signalait cet article. « Les consommateurs craignent de se faire refiler la hausse d’impôt imposée aux pétrolières et aux banques », tel était le titre de l’article du Devoir du 2 juin 2007. Les gens ne sont pas dupes devant cette exploitation. Ils savent qu’ils n’ont jamais droit aux bénéfices provenant des baisses d’impôts accordées aux compagnies et des hausses de la valeur du dollar canadien, et qu’ils doivent toujours supporter les hausses d’impôts et les baisses du dollar face à la devise américaine. Oh ! que nous vivons dans un beau pays démocratique dans lequel priment la liberté économique pour les puissants et l’oppression pour les autres ! On n’a de leçon à donner à personne, et surtout pas à Cuba, sur la liberté démocratique. Tabarouette, vous êtes pas tannés de vous faire exploiter ? La réponse est non, puisque vous allez en redemander en votant pour les conservateurs au provincial. Québec solidaire, ça vous tente pas ? Vous savez bien que la solution à cette exploitation est éminemment politique. Dans le prochain article, nous poursuivrons les aventures de Tintin Béchard au pays des pétrolières et aussi des papetières. 

			Enfin, les pétrolières sont revenues à la charge pour se moquer encore un peu plus du ministre libéral provincial Béchard et de la population, tel que le laissait entrevoir le titre de cet article de La Presse du 4 décembre 2007 : « Taxe verte sur l’essence : Ultramar fera payer les automobilistes », et de celui du Devoir : « Prix de 
l’essence : Ultramar fustige Québec ». La réplique de Béchard à cet énième affront est venue le lendemain, telle que rapportée dans La Presse du 5 décembre 2007 sous le titre « Taxe verte sur 
l’essence : Béchard en appelle au sens civique d’Ultramar ». Un vrai bouffon hypocrite qui fait toutes ces simagrées pour la galerie et pour rire du monde, afin de vous faire croire qu’il règle les problèmes et pour faire étalage de son « courage » en s’attaquant aux gros. Tout ce vaudeville n’est que fumisterie. 

			
            
              
         
	
    
    
         
              
            
             

			 

			RIONS ENCORE UN PEU AVEC LE MINISTRE PROVINCIAL LIBÉRAL CLAUDE BÉCHARD AU PAYS DES PÉTROLIÈRES
 ET DES PAPETIÈRES 
PARTIE 2

			 

            février 2008

						 

Nous avons vu dans l’article précédent comment les pétrolières étrangères (Shell, Esso, Ultramar et Petro-Canada) ont cavalièrement envoyé promener le ministre libéral provincial des Ressources naturelles, Claude Béchard, qui, pour épater la galerie, voulait leur imposer une taxe afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre. La taxe n’était pas encore en vigueur que les pétrolières arnaqueuses ont cru bon, par mesure préventive, de la refiler prématurément aux automobilistes. Soyons sérieux ! Des transnationales comme Shell et Esso (Exxon Mobil) sont deux fois plus grosses que le Canada et huit fois plus grosses que le Québec, et aucun dirigeant de ces compagnies n’a jamais entendu parler de Claude Béchard. Ce dernier les a bien fait rire avec ses simagrées. Ces mêmes pétrolières filent doux en Russie, au Venezuela, en Bolivie, en Norvège, en Équateur, etc., mais ici, au Québec et au Canada, nos politiciens sont leurs complices dans le taxage de la population, qu’elles exercent sans aucune retenue avec notre propre pétrole et notre propre gaz naturel, ne l’oublions pas, mes amis. Nous avons vu dans mes articles précédents que nos gouvernements nous disent être impuissants face à la concentration de la presse, à la vente à l’étranger de nos instruments collectifs (Biochem Pharma, Provigo, Cambior, Sico, CN, Téléglobe, Domtar, Inco, Falconbridge, Stelco, Alcan, Bell, etc.), face aux pharmaceutiques, aux papetières, aux banques et aux pétrolières, face au Collège des médecins pour régler la pénurie de spécialistes et la multiplication des cliniques privées, face à l’évasion fiscale dans les paradis fiscaux, etc. En fait, ils ne peuvent intervenir, sinon en les inondant de subventions gouvernementales, de faveurs fiscales et de privatisations, ce qu’ils appellent le libre marché, privilèges subventionnés full pin avec votre argent. Après, ils nous font croire qu’ils n’ont plus une cenne noire pour investir dans nos services publics et qu’ils doivent les céder au privé ou les tarifer (santé, éducation, autoroutes, aqueducs, garderies, transport en commun, pensions de vieillesse, etc.). Bande d’hypocrites et de lâches ! Pour eux, l’État est toujours trop gros et le privé, trop petit. Qu’ils calculent plutôt le coût de l’absence de l’État en prenant pour exemple les États-Unis ! 

			Nos politiciens en sont rendus à supplier à genoux les pétrolières, les banques, les détaillants et les pharmaceutiques afin qu’ils absorbent leur juste part d’impôts et de taxes, qu’ils ne la refilent pas à la population, ni ne haussent injustement le prix de leurs produits et de leurs services (frais bancaires, taux d’intérêt, etc.), ni ne détournent tous leurs profits dans les paradis fiscaux, etc. Et on appelle ça de la démocratie, et on se targue de vivre dans un pays libre. Après tout ça, pour faire diversion, on va venir vous dire que ce sont les syndicats qui sont trop forts. Et vous autres, vous y croirez ben dur. 

			Revenons, s’il vous plaît, à Tintin Béchard au pays des pétrolières. Après s’être fait ridiculiser avec la taxe verte qu’il voulait imposer aux pétrolières, Milou Béchard a piqué une autre crisette qui a bien fait rigoler ces dernières. Dans l’article de Mathieu Boivin du Journal de Montréal du 12 mai 2007 intitulé « Béchard songe à un prix plafond », on peut lire ceci au premier paragraphe : « Exaspéré par le ‘‘mépris’’ des pétrolières, le ministre des Ressources naturelles, Claude Béchard, songe à leur imposer un prix plafond pour les empêcher d’augmenter le prix de l’essence comme bon leur semble. » Deuxième prise pour le beau Claude Béchard ! Non seulement il n’a jamais réussi à leur imposer un prix plafond, mais elles l’ont encore une fois humilié en le traitant carrément d’ignorant. Et puis, pour enfoncer le clou un peu plus, non seulement elles n’ont pas plafonné leur prix, mais elles l’ont augmenté, tel que l’indiquait le Journal de Montréal en première page le 19 mai 2007, pour le long congé de la fête des Patriotes.

			Puis, le ministre Béchard est revenu à la charge et a été retiré au bâton pour une troisième prise en exigeant cette fois que les pétrolières lui expliquent et justifient par écrit leurs hausses de prix, tel que l’illustre le titre de cet article de La Presse du 9 juin 2007 : « Les pétrolières devront justifier leurs hausses de prix ». Les prix se sont emballés par la suite comme pour les vacances de la construction où Claude Béchard a demandé ses explications aux pétrolières, comme l’indiquait  Le Devoir du 11 juillet 2007. Naturellement, « Claude Béchard n’a même pas obtenu l’ombre du bout de la queue d’une explication. La pire des répliques de la part des pétrolières : aucune réponse, le néant total », écrivait le journaliste Yves Chartrand dans un article du Journal de Montréal du 14 juillet 2007 intitulé « Ultimatum aux pétrolières. Le tire-pois de Claude Béchard ». Monsieur Chartrand écrivait au premier paragraphe de son article : « À défaut de faire peur aux pétrolières, le ministre Claude Béchard aura au moins le mérite de faire concurrence aux sacs à blagues qui tiendront le haut de l’affiche au Festival Juste pour rire. Le Don Quichotte de Kamouraska est bien le seul au Québec à croire sérieusement qu’il peut venir à bout de ces monstres multinationaux. » La seule façon de venir à bout de ces bandits serait de créer Pétro-Québec, comme on l’a fait avec succès ailleurs. Le Nicaragua et l’Équateur sont de bons exemples. Mais ça, le gouvernement Charest, inféodé au patronat, n’a pas les couilles pour le faire. 

			Au mois de novembre 2007, le gouvernement libéral du Québec a enfin déposé un projet de loi favorisant la transparence dans la vente de l’essence, tel que l’indiquait l’article de La Presse du 21 novembre 2007 : « Les pétrolières devront justifier leurs prix ». Encore une fois, elles n’ont rien justifié et ne justifieront rien dans le futur. Voyons donc ! Des valets qui veulent en imposer aux rois ! Tout à fait impensable. Et le vaudeville ridicule s’est poursuivi le 24 novembre 2007, tel que l’indiquait le titre de cet article du Journal de Montréal : « Loi 41 : Béchard pourrait fixer le prix de l’essence en cas d’abus ». Comme s’il n’y avait pas abus depuis toujours de la part des pétrolières. Monsieur Béchard, la farce a assez duré. Vous nuirez moins à la population en vous recyclant dans le mini-putt. À propos de la transparence légendaire des pétrolières, le titre de cet article du Devoir en dit long sur leur véritable nature : « La loi sur l’accès à l’information rebute les entreprises énergétiques ». Au premier paragraphe de l’article, il est dit que : « Les entreprises énergétiques refusent de partager des renseignements importants avec les autorités fédérales parce qu’elles craignent que ces informations ne soient rendues publiques en vertu de la Loi sur l’accès à l’information. » 

			 

            Béchard au royaume des papetières

						 

Face au chantage éhonté des papetières, avec à leur tête le sous-fifre qu’est Guy Chevrette, ancien ministre péquiste, qui n’ont jamais voulu reboiser, ni moderniser leurs usines, même si elles ont reçu des milliards de dollars en subventions gouvernementales et en faveurs fiscales, et même si on leur a littéralement donné notre forêt, Claude Béchard a, une fois de plus, fait son petit cinéma ridicule : « Bachand s’impatiente : l’industrie forestière doit se discipliner rapidement », titrait Le Devoir du 11 mai 2007. On pouvait lire ceci au premier paragraphe : « Si l’industrie forestière n’arrive pas par elle-même à se restructurer au cours des prochains mois, le gouvernement Charest n’hésitera pas à lui forcer la main. » Comme pour les pétrolières, Claude Béchard et le gouvernement libéral du frisé de Sherbrooke à Jean Charest n’ont rien forcé, mais en ont donné encore plus aux papetières, comme le laissent voir les titres de ces deux articles :

			—	« Faciliter la tâche aux forestiers. Claude Béchard invite le gouvernement à donner du lest » (Journal de Montréal, 18 juillet 2007). Donner du lest, ce qui veut dire moins de réglementation afin qu’elles aient toute la liberté de faire ce qu’elles veulent quand elles le veulent avec notre forêt.

			—	« L’île d’Anticosti dézonée. Le ministre Béchard limite à 3,97 % la protection du territoire et non plus à 8 % comme il avait promis de le faire » (Journal de Montréal, 15 février 2007).

			Pour ridiculiser davantage le gouvernement libéral du Québec et son ministre des Ressources naturelles, Claude Béchard, la multinationale américaine forestière AbitibiBowater a, au mois de novembre 2007, fermé son usine de Shawinigan sans daigner informer les gouvernements et ledit ministre, ce qui a évidemment fait pomper une fois de plus Claude Béchard, comme l’indique le titre de cet article de La Presse du 1er décembre 2007 : « Québec hausse le ton envers AbitibiBowater », et de celui du Journal de Montréal : « Béchard menace AbitibiBowater ». Les dirigeants de la multinationale américaine ont évidemment fait dans leurs culottes. Ils sont morts de rire… pardon, morts de peur, encore une fois. Le ministre Béchard devrait commencer à être habitué à ces fermetures sauvages des papetières, puisque la même chose s’était produite en 2005 avec en prime la même mise en scène, lorsque la papetière étrangère Smurfit-Stone avait fermé son usine de New Richmond en Gaspésie sans daigner informer personne, comme le laisse voir le titre de cet article du Journal de Montréal du 6 août 2005 intitulé « Fermeture : le gouvernement Charest critique la Smurfit-Stone », dans lequel la ministre Nathalie Normandeau dit : « Je l’ai appris la veille en soirée. J’ai été complètement estomaquée. Je n’y croyais pas. » Elle aussi a exprimé « déception, frustration et colère » de ne pas avoir été informée. 

			Je vous épargnerai, mes amis, les milliards de dollars en subventions et en faveurs fiscales de toutes sortes accordées par la suite aux transnationales de la forêt. Après, on viendra vous casser les oreilles avec le libre marché qui, bien que libre, vit aux mamelles de l’État, au marché qui fait toujours une utilisation optimale des ressources, c’est-à-dire en les épuisant et en polluant pour le « bien des générations futures », et à l’économie de marché qui aboutit toujours au « juste » prix. Dans les faits, il n’y a aucune sorte de « lois naturelles du marché » et aucune liberté, sinon pour la minorité de profiteurs et d’exploiteurs. Le « libre marché » prôné par les multinationales, les politiciens et leurs faire-valoir signifie privilégier les gros détenteurs de capitaux qui s’en mettent plein les poches et dans lequel la majorité doit vivre sous leur joug avec la complicité des élus. La solution pour ces escrocs de politiciens de tout acabit est d’en rajouter en ratatinant continuellement l’État, en favorisant la désyndicalisation des travailleurs, en défiscalisant les entreprises, en inondant les entreprises de subventions et en fermant les yeux sur la fraude fiscale pratiquée à tour de bras dans les paradis fiscaux. Ainsi, il n’y a plus aucun rapport de force entre les différentes constituantes de la société (entreprises, gouvernements, travailleurs, écologistes, etc.), comme nous l’avons vu avec les pétrolières et les papetières, sans oublier les banques, les pharmaceutiques, les détaillants, etc. Ce sont ces derniers seuls qui mènent et qui nous imposent leur modèle de société. Il ne peut y avoir de véritable liberté, égalité et démocratie sans un État digne de ce nom qui soit au service des intérêts supérieurs de la majorité, c’est-à-dire du peuple. Si on ne se réveille pas très vite, les choses vont rapidement empirer et nous devrons vivre dans un pays et dans un monde de plus en plus inégalitaires, sans services publics gratuits et universels. Vraiment emballant pour les générations futures. 

			Dire que le ministre des Ressources naturelles du Québec Claude Béchard avait clamé haut et fort en 2005 : « Moins d’État, plus de privé » (Journal de Montréal, 14 octobre 2005), et que son chef Jean Charest, le bouledogue de Sherbrooke, était fier de dire : « Seul un gouvernement libéral peut tenir tête aux syndicats » (Le Devoir, 17 octobre 2005). Bande d’innocents ! Voilà ce que ça donne, moins d’État et plus de privé, et surtout du gros privé formé de multinationales étrangères cent fois plus grosses que le Québec. Et Charest qui se vante de tenir tête aux syndicats et qui laisse tout faire aux grosses compagnies et aux nantis, pour le mieux-être, enfin je suppose, de la classe moyenne et des générations futures. Rions de bon cœur une dernière fois du petit caniche de service qu’est Claude Béchard, en nous remémorant le titre de cet article paru dans La Presse du 7 décembre 2007 : « Stephen Harper en visite dans la circonscription de Mario Dumont. Claude Béchard est furieux de ne pas avoir été invité ». Même le premier ministre du Canada l’envoie paître… c’est tout dire ! En parlant de Mario Dumont, qui est aussi crasse que les autres, lui, sa solution pour régler les problèmes du Québec n’est pas du côté de la dictature qui nous est imposée par les pétrolières et les papetières et par l’évasion fiscale dans les paradis fiscaux, qui a atteint 88 milliards de dollars pour la seule année 2003, selon Statistique Canada, mais bien du côté des assistés sociaux, comme le laisse voir le titre de cet article du Journal de Montréal du 18 novembre 2007 : « Assistés sociaux : Dumont serait sans pitié ». Tout le monde sait ça, la compassion de Mario Dumont et de l’Action démocratique du Québec va vers les compagnies et les nantis continuellement exploités par les assistés sociaux, les syndicats et la population en général. Stephen Harper, le Parti conservateur du Canada et Mario Dumont peuvent bien s’entendre comme larrons en foire ! Tout de même, un doute subsiste dans mon esprit à propos de la vraie nature du petit Mario de plâtre. Comme le Québec est, et de très loin, la province qui verse annuellement le plus de subventions gouvernementales (en 2005, au dire même de l’organisme patronal d’extrême droite Fraser Institute, les gouvernements ont accordé pour plus de 19 milliards de dollars en subventions, dont plus de 5 milliards de dollars, gracieuseté du gouvernement libéral du Québec, alors que l’Ontario en a versé à peine pour un milliard. Ça aussi, ça fait partie du modèle québécois, mais nos lucides préférés ne veulent pas toucher à ça, puisque ça aide leurs p’tits amis du grand monde), peut-être que le bigoudi intellectuel qu’est Mario Dumont avait en tête d’être sans pitié pour les « assistés sociaux corporatifs », et non les autres. 

			 

			LA « MODERNISATION » DE LA GRANDE TOUR DE RADIO-CANADA

			 

            MARS 2008

						 

Eh bien, on vient d’apprendre que Radio-Canada va « moderniser » sa tour en la transformant en condos de luxe, et ses immenses stationnements seront cédés à des promoteurs qui y construiront des résidences de luxe itou. Allô modernisation ! Et la direction nous dit, sans rire, qu’elle « cherche un développement qui s’intègre bien au quartier ». De la retaille intellectuelle qui nous prend pour des valises. 

			J’ai toujours habité ce quartier, que l’on appelait jadis le Faubourg à m’lasse, jusqu’à ce que des « smattes » du privé et leurs franchisés du public, qui s’affublent toujours du pompeux titre d’experts indépendants, aient, en 1970, la lumineuse idée de transformer ce quartier de gueux en quartier in des communications. Badang ! arrive le bulldozer, on démolit au moins 2 000 logements et on chasse environ 5 000 personnes pour construire une tour et surtout des terrains de stationnement. Puis, est arrivée, deux rues plus loin, la station TVA, avec son architecture d’une laideur monumentale, qui a fini la job de défigurer notre quartier. On a déraciné ainsi des gens modestes de tout un quartier et on a radicalement transformé celui-ci, sans l’ombre d’une consultation publique. Pour les gens pauvres, la vie de ce quartier était ce qu’il y avait de plus important. Dehors, les pouilleux ! Allez vous loger ailleurs ! On n’aurait jamais fait ça à Outremont ou à Westmount. Pour nous tous, ce fut un choc terrible. Du jour au lendemain, nous avons tout perdu. Pourtant, il y avait plein d’endroits où l’on aurait pu installer Radio-Canada et TVA, sans rien démolir. Mais non, les va-nu-pieds ne « fittaient » plus dans ce nouveau décor modernisé, et il fallait qu’ils décrissent. 

			Et voilà que 40 ans après, on change encore d’idée, car le quartier des communications fut un échec retentissant. No problemo ! On repart à neuf en construisant des condos et des maisons de luxe en lieu et place des cabanes et des shacks ! 

			Quitte à se faire crier des noms, un salutaire doute s’impose lorsque des opportunistes de tout acabit nous parlent hypocritement de création de richesse pour les générations actuelles et futures, afin de nous vendre une patente à gosse dont ils seront les seuls bénéficiaires, comme la nouvelle salle de l’OSM, les quétaineries de Juste pour rire, les ports méthaniers et la privatisation de la santé, d’Hydro-Québec, des autoroutes, du transport en commun, de l’eau, de la SAQ, etc. 

 
 
 
            
         
	
    
    
    	
            
             
            
             

			 

            			LE SCANDALE FISCAL DES OPTIONS D’ACHAT D’ACTIONS

			 

            MARS 2008

						 

Saviez-vous, mes amis et mon ennemi (au cas improbable où j’en aurais un), que la moitié du salaire astronomique des dirigeants d’entreprises n’est pas imposable, simplement parce qu’ils se font payer leur pitance en actions, et non en argent comme tout le monde ? Grâce à la complicité qu’ils entretiennent avec leurs politiciens, le fisc considère leurs émoluments royaux comme un gain en capital dont la moitié seulement est imposable, alors que le salaire d’un employé est entièrement imposable puisque payé par chèque. Ça fait qu’on vous impose à un taux effectif supérieur à celui dont on accable vos boss. 

			Nos gouvernements se privent ainsi volontairement, au seul profit d’opportunistes, de millions de dollars en recettes fiscales qu’ils pourraient investir dans nos services publics qui crient famine. Je ne dis pas qu’il faut surtaxer qui que ce soit, mais seulement qu’on devrait prélever l’impôt également sur tous les salaires, qu’ils soient versés en chèque ou en actions. Ces mêmes dirigeants et leurs lucides attitrés en veulent davantage et insistent pour taxer encore plus le travailleur ordinaire en suggérant, au nom de leur gros bon sens, d’augmenter la TVQ, les tarifs d’électricité, les frais de scolarité, et de privatiser et tarifer notre santé publique et nos autoroutes, tout en exigeant que les impôts soient baissés sur l’autre moitié imposable de leurs salaires et de leurs gains en capitaux, qu’on ne touche pas à leurs paradis fiscaux et qu’on n’instaure pas, comme ailleurs, d’impôts successoraux ou sur la richesse. Pas touche aux privilèges du monde extraordinaire !

			Prenons l’exemple des dirigeants de Bell qui encaisseront 170 millions de dollars, et ceux d’Alcan, 110 millions de dollars, pour avoir vendu récemment ces entreprises à des étrangers. Beau cas de création de richesse ! Comme ils seront payés en actions, la moitié de leur fabuleuse rémunération de 280 millions de dollars sera exempte d’impôts, soit 140 millions de dollars. Si on prend un taux d’impôts combiné (fédéral et provincial) de 35 %, nos gouvernements vont donc se priver volontairement de 50 millions de dollars en 2007, juste pour ces bonzes. Un beau cadeau fiscal fait à des divas qui gagnent déjà des salaires injustifiés et indécents. Je suppose que le traitement fiscal des options d’achat d’actions profite surtout à la classe moyenne et aux générations futures ? 

			Ces scandaleux privilèges fiscaux ont fait dire au multimilliardaire américain Warren Buffett qu’il est inacceptable que le salaire de sa secrétaire soit imposé à un taux effectif plus élevé que le sien. Il est bien plus facile de taxer le crottin que le gratin, nous dit le tatouin. 

			 

			MES 14 IDÉES-CHOCS POUR SECOUER 
LE QUÉBEC ET LE CANADA

			 

            AVRIL 2008

						 

Je vous présente mes 14 idées-chocs pour financer adéquatement nos services publics sans surtaxer personne, et pour mettre fin au soi-disant immobilisme au Québec. Ces mesures créeraient plus de richesse collective au Québec et au Canada, tout en favorisant une meilleure répartition grâce aux effets bénéfiques de ces politiques, tant sur le plan social que sur le plan économique. 

			Il est tout simplement inadmissible d’avoir des services publics dans un tel état de décrépitude et de sous-financement chronique, alors que le Canada et le Québec traversent une période d’opulence économique telle qu’on n’en a pas vu depuis longtemps, que les profits des entreprises n’ont jamais été aussi élevés en proportion du produit intérieur brut (PIB), et que leurs contributions aux recettes fiscales n’ont jamais été aussi basses. Une fois de plus, en 2007, les entreprises canadiennes ont réalisé des profits records de 263 milliards de dollars, nous signale Statistique Canada (Le Devoir, 22 février 2008). L’État doit cesser de se priver volontairement de recettes fiscales au profit des compagnies et des nantis, afin d’atténuer les inégalités économiques croissantes découlant du marché et de rétablir un minimum d’équité entre les individus et les générations. Déjà, en 1993, la firme de notation Moody’s l’avait dit : « Des diminutions dans les impôts des sociétés expliquent le dérapage des recettes fiscales au Québec » (La Presse, 12 mars 1993). Depuis, nos gouvernements ont continué à baisser radicalement les impôts des compagnies, accentuant encore davantage le sous-financement de nos services publics. De même, en 1991, Statistique Canada avait signalé que « les exemptions fiscales aux grandes compagnies sont responsables de l’endettement du pays » (La Presse, 20 juin 1991). À plusieurs occasions, l’ONU nous a rappelé que l’état lamentable de nos services publics ainsi que la gravité de la pauvreté étaient indignes pour un pays et une province riches comme le Canada et le Québec : « Protection des droits. L’ONU critique sévèrement le Canada » (La Presse, 9 mai 2006), « Le Canada est trop riche pour ne pas s’occuper de ses pauvres, dit l’ONU » (Le Devoir, 23 octobre 2007), « Les droits économiques des pauvres bafoués. Le Québec comparaît devant l’ONU » (Le Devoir, 5 mai 2006). 

			De grâce, ne me sortez pas de nouveau le mensonge du Québec pauvre afin de faire diversion ! Selon l’Institut de la statistique du Québec (Journal de Montréal, 29 mars 2006), le Québec arrive au 20e rang mondial sur 235 pays en matière de richesse par habitant, mesurée par le PIB. On est aussi riches que les Allemands et les Français qui, à ce que je sache, ne sont pas des pays pauvres. Ne m’arrivez pas non plus avec la joke plate usée à la corde de la soi-disant monstrueuse dette publique qui mettrait, selon le très lucide économiste Pierre Fortin, le Québec à feu et à sang, et que nous sommes assis sur une bombe atomique, rien de moins. Sa bombe atomique ressemble plutôt à un gros pétard mouillé. Un actif collectif comme Hydro-Québec vaut plus que notre dette publique totale. Notre niveau d’endettement public est somme toute modéré lorsque l’on se compare à l’ensemble des pays occidentaux comme le Japon, la France et l’Allemagne. D’ailleurs, les agences de notation Moody’s (Le Devoir, 15 juin 2006), DBRS (Le Devoir, 20 juin 2006) et Fitch Ratings (Journal de Montréal, 11 janvier 2008) ont toutes rehaussé récemment la cote de crédit du Québec. Soyons sérieux, je vous en prie, et surtout, soyons honnêtes !

			Plusieurs de mes idées, loin d’être révolutionnaires, proviennent tout simplement de recommandations déjà formulées par le Fonds monétaire international (FMI), la revue d’affaires américaine Business Week, l’ancien ministre libéral provincial des Finances, Yves Séguin, l’ex-vérificateur général du Canada, Denis Desautels, et même l’ancien premier ministre du Canada, Paul Martin, des organismes et des individus que l’on ne peut certes pas accuser d’être à la solde de la Ligue communiste révolutionnaire. Prenons, par exemple, le cas de l’ancien vérificateur général du Canada, Denis Desautels, qui, en 1996, avait signalé que « l’emploi abusif des abris fiscaux fait perdre des revenus importants au gouvernement fédéral » (Le Soleil, 8 mai 1996) et que « les grandes entreprises sont à l’abri des contrôles ». Puis, en 1999, il avait indiqué que les subventions étaient de véritables « bars ouverts » pour les entreprises (La Presse, 1er décembre 1999). J’ajouterais même qu’il s’agit de véritables after-hours. Quant à Paul Martin, il a dit : « Ottawa va sabrer les abris fiscaux » (La Presse, 23 janvier 1994), « Ottawa vise les REER et les gains de jeu » (La Presse, 19 octobre 1994), « Martin préconise une réforme de l’impôt qui permettra une redistribution de la richesse » (La Presse, 6 mars 1995), et enfin, « Martin affirme que tous devront faire leur part, y compris les grandes entreprises » (Journal de Montréal, 20 octobre 1994). En plein dans l’esprit de mes propositions, sauf que Paul Martin et les gouvernements ont fait exactement le contraire de leurs promesses, cédant encore une fois aux lobbies très influents des puissants. À certains égards, le lecteur constatera que mes propositions sont quelque peu divergentes de celles formulées par l’organisme d’extrême droite qu’est l’Institut économique de Montréal (IEDM) telles que publiées dans le Journal de Montréal, pendant une semaine entière (à compter du 12 janvier 2008) ; par les lucides autoproclamés de Lucien Bouchard et intégrées dans leur manifeste de neuf pages intitulé « Pour un Québec lucide », publié en octobre 2005 ; par Jacques Ménard de la Banque de Montréal dans son livre intitulé Si on s’y mettait… (Journal de Montréal, 22 mars 2008) ; et par d’autres. 

			 

			Mes 14 recommandations	Hausse annuelle des revenus

				(En milliards de dollars)

				Québec	Ottawa

			 

			 

			1. Instaurer au Québec et au Canada un impôt minimum des compagnies, 
comme en Ontario, aux States et en Europe. En 2003, 50 % des entreprises 
au Québec (142 865) n’ont payé aucun impôt sur des profits 
de 31 milliards de dollars.	0,5	2,0

			 

			2. Hausser le taux d’impôts sur le revenu des compagnies du Québec 
à celui de l’Ontario et du Canada, et à celui des States qui est plus de 40 % 
(et moins de 30 % au Canada) (fédéral et provincial).	0,5	5,0

			 

			3. Réduire les REER de 20 000 $ à 5 000 $ l’an. Qui peut investir 
20 000 $ l’an dans un REER ? Seul un Canadien sur quatre y souscrit, 
et la cotisation médiane est de 2 600 $ l’an. Cela permettrait d’augmenter 
les pensions de vieillesse pour tous.	1,0	5,0

			 

			4. Réduire les subventions aux compagnies qui sont de vrais paniers percés 
et les transformer en prises de participation de l’État. Québec verse 
plus de 5 milliards de dollars, et l’Ontario, environ 1 milliard l’an.
Le Canada en verse pour 19 milliards de dollars l’an, 
selon le Fraser Institute.	2,0	5,0

			 

			5. S’attaquer à l’évasion fiscale dans les paradis fiscaux (qui se chiffrait 
à 88 milliards $ en 2003, selon Statistique Canada).	1,0	5,0

			 

			6. Réduire la portion non imposable des gains de capitaux de 50 % à 25 % 
et abolir les CELI, REEE, REI, sociétés en commandite, 
fiducies de revenu, etc.	1,0	2,0

			 

			7. Imposer tous les salaires au même taux. Ceux payés par chèque et ceux 
payés en options d’achat d’actions aux dirigeants d’entreprises.	0,5	1,0

			 

			8. Abolir les subventions aux écoles privées comme en Ontario, 
aux States et en Europe.	0,5	—

			 

			9. Rétablir les impôts successoraux comme aux States, et instaurer une taxe 
annuelle sur la richesse comme en Europe. Abolir aussi l’exonération 
d’impôts des fiducies familiales.	1,0	3,0

			10. Rétablir le nombre de paliers d’imposition de 3 à 12, 
comme cela prévalait auparavant.	0,5	1,0

			 

			11. Éliminer les milliers d’organismes de charité bidons et resserrer 
les critères pour les autres1.	0,5	1,0

			 

			12. Abolir les taxes (TPS et TVQ) sur l’électricité et en instaurer sur les 
transactions boursières spéculatives (contrats, actions, obligations, etc.).	—	—

			 

			13. Afin de nous libérer des cartels privés, créer Pétro-Québec,
Pharma-Québec et la Banque du Québec, comme 
cela se fait ailleurs.	1,0	—

			 

			14. Nationaliser l’éolien, le gaz naturel, les petits barrages et ceux d’Alcan, 
abolir la ridicule agence des PPP et fermer les 4 hippodromes du Québec 
qui coûtent chaque année des millions de dollars en fonds publics.	1,0	—

			 

				

				11,0 $	30,0 $

			Ces mesures modérées et réalistes pourraient être appliquées rapidement par des gouvernements s’ils étaient réellement au service des intérêts supérieurs de la collectivité. Ça prendrait un minimum de courage de leur part afin de s’attaquer, sans les surtaxer, aux privilèges indus et scandaleux des compagnies, des nantis et des vaches sacrées. Il est impératif de moderniser de cette façon les modèles québécois et canadien afin de créer de la richesse pour tous, et non de créer des riches aux dépens du monde ordinaire. Je vous avertis à l’avance : les puissants et leurs franchisés vont grimper dans les rideaux et prédire l’apocalypse si ces recommandations sont appliquées.

			Ces modestes mesures permettraient de financer adéquatement tous nos services publics, d’assurer leur gratuité, de freiner leur privatisation au profit d’opportunistes et d’établir, comme en Ontario et moins qu’en Europe, le salaire minimum à 10 $ l’heure. Ne venez pas me dire qu’augmenter les impôts des compagnies va les faire fuir et mettre nos emplois en péril. Puis-je encore répéter que la prestigieuse revue internationale The Economist, la très conservatrice Organisation mondiale du Commerce (OMC) et récemment, le 20 novembre 2006 exactement, Business Week, la revue d’affaires la plus vendue aux États-Unis, l’ont dit et redit : prétendre que les baisses d’impôts consenties aux entreprises vont stimuler la croissance, créer de l’emploi, favoriser la compétition internationale, etc. n’est que fumisterie.

			Même l’organisme très à droite qu’est le Fonds monétaire international (FMI) s’est mis de la partie : « Le FMI estime que les entreprises canadiennes pourraient payer plus d’impôts » (Le Soleil, 8 décembre 1995). Depuis, nos gouvernements ont encore fait le contraire. À les écouter parler, il faut toujours diminuer les impôts des compagnies et des cerveaux, sinon ils vont s’en aller. Ceci n’est que chantage ignoble. Selon cette logique « économique », on ne peut taxer que le monde ordinaire qui, lui, ne peut aller nulle part et est une proie facile à taxer abusivement pour nos décideurs. Et n’allez pas me dire que ces mesures, somme toute très raisonnables, ne peuvent être appliquées. Pourtant, à l’encontre de l’opinion de la majorité, nos élus ont été en mesure de piger allègrement plus de 40 milliards de dollars dans la caisse des chômeurs, de signer en catimini les traités de libre-échange, de privatiser Petro-Canada, Air Canada, CN, et Telesat, et de vendre à des étrangers des instruments collectifs comme Biochem Pharma, Domtar, Cambior, etc., sans aucun débat public. Dans ces cas, on a mis la population devant le fait accompli. Il est tellement plus facile de taper sur le monde ordinaire, et supposément impossible de demander au monde extraordinaire de faire leur part. La farce grotesque a assez duré. Beaucoup de pays en Amérique latine et en Asie en ont fait plus que mes propositions, et cela a donné des résultats probants. Ici aussi, on peut et on doit le faire au nom des jeunes et des générations futures. 

			Il se peut que je sois malheureusement affublé de toutes sortes de noms méchants par certains individus de la gauche qui vont voir en moi un homme résolument de droite, en considérant mon refus systématique d’abolir complètement les REER ou d’imposer les gains de capitaux au même taux que les autres types de revenus. Mais je suis un rassembleur et un homme de consensus qui est, je dois bien l’admettre, peut-être, je dis bien peut-être, un petit brin plus à droite qu’à gauche. Indéniablement, en Europe et en Amérique latine, avec mes politiques économiques et fiscales, je serais catalogué comme très à droite, pas autant que les lucides, mais à droite quand même. Mais on n’est pas en Europe ni en Amérique latine, et si on veut arriver à faire bouger les choses pour le mieux-être de la majorité de la population, il est de notre devoir de proposer des solutions réalistes et pragmatiques logées à l’enseigne du gros bon sens. C’est ainsi que l’on pourra obtenir un large consensus dans la société, consensus provenant avec enthousiasme d’individus et d’organismes de tous les milieux et de tous les horizons, qu’il s’agisse de gens d’affaires, de jeunes, de nantis, de syndicats, de compagnies, de défavorisés, etc. Je crois vraiment que mes idées feront non seulement consensus dans toutes les couches de la société, mais presque l’unanimité. Et cela me rend euphorique. Ma joie est profonde. 
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			LA XÉNOPHOBIE SELON LE MINISTRE RAYMOND BACHAND

			 

            AVRIL 2008

						 

Ça prend bien un colonisé full patch pour traiter de xénophobes (La Presse, 30 novembre 2007) ceux qui s’interrogent légitimement sur le danger de la vente à l’étranger de nos fleurons économiques, et encore plus lorsque ceux-ci étaient auparavant des propriétés collectives comme le CN, Domtar, Cambior, Provigo, Biochem Pharma, Téléglobe, Les Arsenaux canadiens, Air Canada, Telesat, etc. Le cocu économique heureux, c’est le ministre libéral Raymond Bachand. La vente récente de plusieurs grandes sociétés québécoises à des multinationales étrangères n’inquiète pas une miette le ministre ; au contraire, il s’en réjouit, comme ce fut le cas récemment pour Axcan Pharma, Sico, Tecsult, Aliments Carrière, Addenda Capital, Molson, Alcan, La Capitale et Bell. Il trouve donc merveilleux ce délestage, comme d’ailleurs les lucides autoproclamés Pierre Fortin et Lucien Bouchard, dont la firme d’avocats fait des affaires d’or chaque fois qu’un de nos joyaux est privatisé ou passe à l’étranger, comme ce fut le cas pour la Bourse de Montréal, absorbée par celle de Toronto (il a été négociateur dans cette transaction). 

			Une telle attitude affichée par celui qui est ministre du Développement économique en fait un vrai danger public. Sa devise est : « Locataires chez nous ». On devrait plutôt le muter au ministère de la « Dépossession économique » du Québec. Pourtant, l’ONU et l’OMC ont encouragé fortement les gouvernements de petits pays, comme le Québec, à intervenir dans ce domaine et à faire preuve de nationalisme économique, comme le démontrent les titres de ces deux articles de journaux : « L’ONU met en garde les nations contre les risques de 
‘‘recolonisation’’ » et « La CNUCED de l’ONU vante l’interventionnisme à la chinoise ». 

			Les États-Unis, qui bloquent régulièrement la vente de leurs entreprises à des étrangers, même canadiens, et la France, qui a empêché la vente à l’extérieur des transnationales Avantis, Danone et la Société Générale, doivent donc être considérés comme de dangereux xénophobes aux yeux dudit ministre. Et le gouvernement français, qui est le principal actionnaire de géants comme GDF Suez, France Télécom, Renault et Airbus, et la Norvège, qui est propriétaire majoritaire de Statoil-Norsk Hydro, le plus important pétrolier offshore au monde et troisième exportateur mondial de pétrole, doivent faire « freaker » Bachand. Je le répète, le Canada et le Québec sont les lieux occidentaux qui contrôlent le moins leur économie, et nos élus applaudissent à cette colonisation de première classe. Vraiment consternant ! Raymond Bachand, un autre élu qui aura bien mérité sa job de lobbyiste après son « service » politique, comme André Boisclair, qui vient d’obtenir la sienne. 

	
			LA LUMINOSITÉ DU TRÈS LUCIDE 
JOSEPH FACAL

			 

            MAI 2008

					 

	Mon top expert en lucidité à moi, c’est Joseph Facal. Cet ancien ministre péquiste, qui porte très beaucoup à droite, est diplômé en sociologie, mais son immense génie lui permet de se prononcer, sans aucune réserve, sur un tas de sujets fort disparates. Et, naturellement, il a toujours la solution à tout. Face à tant de talent, Pauline Marois aime bien reprendre à son compte plusieurs idées lumineuses de monsieur Facal ; même Jean Charest vient de le nommer au comité de réflexion sur les tarifs d’électricité (La Presse, 30 octobre 2007). Nommer Joseph Facal, farouche partisan des hausses de tarifs d’électricité, à un tel comité est aussi loufoque que d’avoir nommé Claude Castonguay, comme l’a fait Jean Charest, au comité de la santé, sachant fort bien que cet ancien dirigeant de banque et de compagnie d’assurances est un ardent fidèle des privatisations et de la tarification de la santé qui est et qui sera de moins en moins publique et de plus en plus privée. Tant qu’à mépriser la population, pourquoi ne pas nommer Maurice « Mom » Boucher à la tête d’un comité des libérations conditionnelles ?

			Selon Joseph Facal, il faut privatiser la santé au plus crisse et imposer des frais modérateurs, tel qu’il l’a mentionné dans sa chronique du Journal de Montréal intitulée « Le bout du rouleau », parue le 13 juin 2007. En éducation, il faut augmenter substantiellement les frais de scolarité à l’université parce que, selon lui, des frais peu élevés profitent indûment aux nantis, et les hausses n’auront aucun impact à la baisse sur la fréquentation universitaire. Ce qui est évidemment faux, plusieurs études le démontrent. Si on suit la logique de monsieur Facal, faudrait donc abolir immédiatement les régimes enregistrés d’épargne-retraite à 20 000 $ par année qui profitent principalement aux riches et aux banques, et qui coûtent 4 milliards de dollars par année au gouvernement du Québec en manque à gagner fiscal, en incluant dans le calcul la déduction fiscale annuelle et la non-imposition des revenus accumulés dans ces régimes. Que pensez-vous de cette élémentaire suggestion d’équité fiscale envers les générations actuelles et futures, monsieur Facal ?

			Alors qu’il feint de vouloir taxer davantage les riches étudiants universitaires, il reconnaît dans une autre chronique le problème de l’évasion fiscale pratiquée par les compagnies et les nantis, qui coûte des milliards de dollars par année à nos gouvernements en recettes fiscales perdues, sommes qui pourraient servir à financer adéquatement nos services publics sans avoir à les privatiser (santé) et à les tarifer encore plus (éducation, transport en commun, garderies, etc.). Mais non, le beau parleur à Joseph affirme sans rire que le fléau de l’évasion fiscale dans les paradis fiscaux est amplifié par les curés de la gauche, comme ces impertinents de Québec solidaire, et qu’il n’y a pas grand-chose que nos gouvernements puissent faire contre ça. Tout de même, et seulement pour 2003, Statistique Canada nous a dit que les compagnies et les nantis du Canada ont détourné dans les eldorados fiscaux la bagatelle somme de 88 milliards de dollars, alors qu’en 1990, il y en avait eu pour 11 milliards de dollars. Pour l’ancien ministre devenu professeur à l’École des Hautes études commerciales de Montréal 
(évidemment que je suis beaucoup jaloux, moi qui n’enseigne qu’à l’UQÀM), il ne faut pas en faire tout un plat ni passer le réveillon là-dessus. Comme monsieur Facal est chroniqueur au Journal de Montréal (certain que je suis encore jaloux de lui, moi qui ai été viré cavalièrement en 2006 de ce digne quotidien de Montréal à titre de chroniqueur sans recevoir aucune lettre, aucun téléphone, rien, niet, kapout), puis-je me permettre de le référer à l’article du Journal de Montréal du 15 mars 2005 intitulé « 88 milliards dans les paradis fiscaux » ? Bien sûr que les gouvernements pourraient, avec un peu de courage politique, freiner et mettre fin à cette fraude fiscale généralisée pratiquée dans les paradis fiscaux avec leur complicité. Selon sa philosophie bien particulière, les gouvernements ne peuvent jamais rien faire contre les privilèges indus et les comportements abusifs des gros. 

			Le pape Facal préfère plutôt se rabattre et s’abattre sur le monde ordinaire et les taxer généreusement en augmentant sérieusement les tarifs d’électricité et en baissant considérablement les impôts des entreprises rentables et prospères, afin de stimuler, selon ses dires, la croissance et de créer de la richesse au Québec. Pour ce grand bonze, augmenter les tarifs d’électricité réduirait la consommation « abusive » d’électricité des Québécois, alors qu’augmenter les frais de scolarité ne réduirait aucunement la fréquentation universitaire. Vous comprenez quelque chose à sa logique tordue ? Moi non plus. Permettez-moi encore une fois de renvoyer ce grand spécialiste en tout à un article de La Presse du 20 septembre 2007 intitulé « Une filiale américaine : pensez-y bien… », dans lequel le fiscaliste Éric Labelle, de la firme d’experts-comptables Raymond Chabot Grant Thornton, affirme qu’au Québec le taux statutaire d’impôts sur le revenu combiné (fédéral et provincial) est de 31 %, alors qu’il se situe aux alentours de 40 % ou 45 % aux États-Unis. Tout un écart, mais ce n’est pas assez pour les lucides. Et n’oublions pas qu’on parle ici du taux d’impôts statutaire de 31 %. Le taux réel ou effectif d’impôts est beaucoup plus bas, grâce au déluge d’abris fiscaux de toutes sortes accordés aux entreprises québécoises. Mais pour monsieur Facal, il faut baisser encore plus le taux d’impôts sur le revenu des sociétés québécoises, jusqu’à faire du Québec une sorte de paradis fiscal. Pas fou, comme idée ! Ainsi, on mettrait fin à l’évasion fiscale dans les paradis fiscaux pratiquée à tour de bras au Québec par les compagnies et les nantis, puisque le Québec deviendrait lui-même un paradis fiscal… Et, tant qu’à y être, je recommanderai aussi au clairvoyant Joseph Facal et à ses autres compères dotés également d’un fort taux de lucidité (que voulez-vous, c’est inné chez eux), comme par exemple Lucien Bouchard, Pierre Fortin et André Pratte de la grosse Presse à Power, de lire le dossier fiscal paru le 20 novembre 2006 dans Business Week, la revue américaine d’affaires la plus vendue aux States, dans laquelle il est écrit noir sur blanc : « There’s only weak evidence that tax cuts really have a big impact on growth. » Et puis, les lucides comparent souvent le modèle québécois actuel, qui les fait tant damner, avec le modèle ontarien qui les fait tant saliver. Monsieur Facal, en Ontario, il y a un impôt sur le revenu minimum des entreprises, pas au Québec ; le Québec verse environ 400 millions de dollars par année aux écoles privées, l’Ontario et les États-Unis, pas une maudite cenne noire ; le Québec verse, au dire même de l’ancien ministre libéral des Finances Yves Séguin, 5 milliards de dollars en subventions aux sociétés québécoises, l’Ontario, à peine un milliard de dollars ; le salaire minimum passera d’ici peu à 10 $ l’heure en Ontario, alors qu’il est de 8,50 $ l’heure ici au Québec. Cependant, comme ils sont très sélectifs, les lucides et Joseph Facal préfèrent choisir ce qui fait bien leur affaire et celle de leurs amis importants dans les autres modèles d’ici et d’ailleurs. Pour en finir avec la fiscalité, le très courageux Joseph Facal a, dans sa chronique du 30 mai 2007 intitulée « Un cas de laboratoire », parlé à tort des 40 % de Québécois qui ne paient pas d’impôts, incluant dans ses calculs les enfants, mais n’a rien dit des 52 % de compagnies qui n’en paient pas. 

			Et puis, dans sa chronique du 2 février 2006 intitulée « Grossière indécence » parue, comme toujours, dans le Journal de Montréal et portant sur les salaires astronomiques des dirigeants d’entreprises, l’intendant Facal avait pondu juste pour vous l’énormité suivante : « Si des revenus comme cela vous choquent, je vous comprends, mais vous avez tort. Ce qui est rare et convoité vaut cher, ce qui est abondant vaut peu. » Des morons comme vous et moi, il y en a beaucoup, et on vaut pas cher la verge, nous dit l’érudit Facal. Je vous l’avais bien dit, le courageux Facal est toujours prompt à défendre la classe « légitime » des profiteurs de tout poil. Alors, les dirigeants de Bell qui empochent 170 millions de dollars (La Presse, 15 août 2007) et ceux d’Alcan qui encaissent 110 millions de dollars (La Presse, 25 juillet 2007) pour avoir simplement vendu ces entreprises québécoises à des étrangers, pour Facal, c’est tout à fait correct comme il le dit si bien dans sa chronique en ces termes : « C’est l’offre et la demande, et ça n’a aucun rapport avec l’utilité sociale ou la noblesse du métier. » Même si, pour moi, c’est carrément du vol, pour Facal, c’est pleinement justifié et amplement mérité, le pactole versé à ces arrivistes. Et n’oubliez pas dans vos prières qu’il ne faut pas les jalouser. Il faut plutôt faire « l’éloge de leur richesse », nous disent les lucides en général et le chroniqueur Alain Dubuc de La Presse en particulier. Comme ces émoluments seront versés en options d’achat, comme la rémunération annuelle de tous les autres dirigeants d’entreprises ouvertes, eh bien, mes amis, la moitié de leurs gros salaires ne sera pas imposable pantoute puisque nos gouvernements considèrent ça comme un gain de capital. Donc, la moitié de leurs gros salaires annuels échappe tout le temps au fisc grâce à cette subtilité fiscale, privant encore une fois les gouvernements d’importantes recettes. Par contre, le salaire annuel des morons que nous sommes, qui nous est versé sous forme de chèque de paie et non sous forme d’options d’achat d’actions, comme c’est le cas pour les gros bonnets, est entièrement imposable, et cela ne fait pas tiquer du tout nos lucides invétérés. N’allez surtout pas suggérer d’imposer au même niveau les salaires versés aux patrons des entreprises sous forme d’options d’achat d’actions et ceux payés aux gueux que nous sommes sous forme de chèque de paie, ça va les mettre hors d’eux. Et n’allez pas recommander de taxer les revenus d’emploi et les revenus de capitaux (dont 50 % seulement sont imposés) au même taux d’impôt, vous allez encore faire pomper Joseph et ses lucides sous prétexte que vous voulez « voler » leurs amis privilégiés, eux qui forment les 20 % de la population canadienne et qui détiennent 94 % de tous les capitaux au Canada, selon Statistique Canada. En passant, Joseph Facal, avant d’être chroniqueur au Journal de Montréal, était chroniqueur au journal Les Affaires, un autre média contrôlé par la Ligue communiste révolutionnaire et par Force ouvrière en France.

			 

            Facal, Pratte et cie face aux pétrolières

					 

	Dans sa chronique du 25 juillet 2007 du Journal de Montréal intitulée « Théâtre d’été », Joseph a dit : « Il y a un aspect fondamental de la vie politique que des tas de gens ne comprennent pas. Et je vais vous l’illustrer en vous parlant du prix de l’essence. » Joseph veut donc nous sortir de notre ignorance et va nous dire que le prix de l’essence exigé par les transnationales pétrolières arnaqueuses constitue, selon lui « un problème impossible à résoudre. En politique, il y a deux sortes de problèmes : ceux qu’on peut régler et ceux qu’on doit ‘‘gérer’’. C’est comme la différence entre un caillou dans le soulier et un mal de dos chronique. Le premier s’enlève. Le second se gère. Fondamentalement, il faut apprendre à vivre avec. Pour nos gouvernements, les hausses du prix de l’essence font partie de la deuxième catégorie ». Vraiment édifiant ! Merci encore une fois, Joseph, de nous expliquer de façon aussi limpide et avec des exemples aussi pertinents (le caillou dans le soulier et le mal de dos chronique) les vraies choses de la vie. Avec vos exemples, on comprend beaucoup mieux, ignares que nous sommes. Vous voyez bien que Joseph a entièrement raison de s’autoproclamer lucide uniquement par modestie. N’ayons pas peur des mots et qualifions-le de génie tout en l’intronisant de son vivant au musée du Génie. C’est selon moi la moindre des choses, en reconnaissance de son colossal apport à la réflexion et à la pensée au Québec. 

			Il y a juste un petit hic à sa prétention notoire qui fait que cet individu pète tout le temps plus haut que le trou, intellectuellement, s’entend. Plusieurs autres pays ont agi et ont justement réglé le problème et mis au pas ces voleuses de pétrolières, comme je vais très facilement vous le démontrer plus loin dans cet article. C’est-y assez fort ? Le Canada détient la deuxième réserve mondiale de pétrole et est le sixième producteur mondial, et on vient nous dire qu’il n’y a rien à faire. Des multinationales pétrolières étrangères comme Shell, Esso et Ultramar viennent nous voler avec notre propre pétrole et, supposément, on n’y peut rien. N’oubliez pas que le Canada est un pays net exportateur de pétrole et de gaz naturel, mais que ses ressources ne nous appartiennent pas, puisque nos gouvernements les ont cédées majoritairement à des étrangers, gracieuseté de vos aimables élus préférés. 

			Juste pour vous donner un avant-goût de la véritable nature de Joseph Facal, cet individu au service des gros et qui sévit contre les petits, il aurait dû lire dans son propre journal (Journal de Montréal) cet article paru le 11 septembre 2007 et intitulé « Pétrole : Le Canada sera bientôt dans le peloton de tête », dans lequel les économistes de la Banque CIBC signalent clairement ceci dans leur étude : « Les sables albertains sont d’autant plus attrayants que le Canada est l’un des rares pays où des étrangers peuvent investir sans contraintes. Dans la plupart des autres pays, ces temps-ci, il y a un consensus politique croissant à l’effet que le pétrole et le gaz devraient être contrôlés et exploités par l’État. » Mes amis, ça ne peut pas être plus clair. Ces paroles n’ont pas été prononcées par des socialistes comme moi que Joseph ne peut pas blairer, mais par des économistes de la Banque CIBC. Vous verrez plus loin ce que ces gouvernements ont fait concrètement, contredisant encore une fois les élucubrations de notre lucide national. 

			Naturellement, André Pratte, le serviteur par excellence de Power Corp., important actionnaire de la transnationale pétrolière Total qui brasse de grosses affaires en Birmanie, et aussi propriétaire de plusieurs quotidiens au Québec dont Le Soleil, Le Droit, La Tribune, Le Nouvelliste, Le Quotidien et La Presse, dont il est l’éditorialiste en chef, a pondu les énormités suivantes dans deux de ses éditoriaux intitulés « L’effet Béchard » et « Gaz Académie », publiés dans La Presse du 31 juillet 2007 et du 22 novembre 2007 respectivement. Dans le premier, monsieur Pratte a écrit, en grosses lettres s’il vous plaît : « Les pétrolières canadiennes ne craignent pas Claude Béchard. Elles savent qu’aucun gouvernement n’a réussi à isoler son territoire du marché mondial du pétrole. » Nos pétrolières canadiennes comme Shell, Esso et Ultramar n’ont de canadien que le nom, monsieur Pratte, étant détenues par des transnationales étrangères comme Exxon Mobil et Royal Dutch Shell, les deux plus grosses compagnies du monde, toutes catégories d’industries confondues. En passant, Claude Béchard, notre ministre libéral provincial des Ressources naturelles, est une marionnette de premier plan. 

			Puis, dans son éditorial du 22 novembre 2007 intitulé « Gaz Académie », le lucide Pratte (oui, il est aussi un lucide) est revenu à la charge avec ses inepties en affirmant : « Malheureusement, malgré ce que veulent croire les automobilistes, les gouvernements sont totalement impuissants dans ce domaine [celui du prix de l’essence]. » Rien de plus faux, encore une fois. Facal et Pratte, c’est du pareil au même. Naturellement, plus le prix de l’essence est élevé, plus les pétrolières et Total, dont Power est un actionnaire majeur, réalisent des milliards de dollars en profit annuellement en vous arnaquant quotidiennement avec votre propre pétrole, et plus la multinationale Power engrange également des milliards de dollars. Me semble que l’élémentaire éthique journalistique appellerait un peu plus de retenue aux chroniqueurs et éditorialistes de La Presse, étant donné l’affiliation juridique existante entre la pétrolière Total, Power Corp. et ses nombreux quotidiens. Mais non, ils baignent constamment dans des conflits d’intérêts notoires (faut aussi inclure Claude Picher et Alain Dubuc) et ça ne les dérange pas une miette. Très éloquent comme rigueur journalistique. La Presse et les autres quotidiens de Power ne sont pas des instruments d’information et de conscientisation, mais bel et bien des véhicules de propagande et des instruments de désinformation et d’aliénation. À titre indicatif, messieurs Pratte et Facal, nos gouvernements ne peuvent peut-être pas grand-chose contre les grosses pétrolières et le prix frauduleux de notre propre essence canadienne, mais j’aimerais vous souligner que le litre d’essence se vend 0,11 $ en Iran et 0,03 $ au Venezuela, tel que rapporté dans le Journal de Montréal du 3 novembre 2007, dans un texte intitulé « Trop chère, l’essence au Québec ». C’est probablement que les supposées lois naturelles du marché stipulent que les supposées lois naturelles du marché sont différentes d’un pays à l’autre, et surtout d’un gouvernement à l’autre. Avec votre grande amabilité et vos grandes facultés pédagogiques, pourriez-vous nous expliquer ? Monsieur Facal, n’oubliez pas d’étayer vos explications avec des métaphores éclairantes comme celles du caillou dans le soulier et du mal de dos chronique. Des fois, on est durs de comprenure. Soyez, je vous en prie, indulgent à notre égard, on est aussi lucides qu’une mouche à feu. 

			 

            Les multinationales pétrolières mises au pas dans d’autres pays, au bénéfice du peuple

						 

Eh bien, les experts en lucidité nous répètent constamment que les gouvernements du Canada, même s’il est un des principaux producteurs et exportateurs de pétrole et de gaz naturel du monde, et du Québec ne peuvent rien faire contre notre colonisation et notre exploitation par les transnationales pétrolières. Par une brève revue de presse, il sera très facile de les contredire. Nous savions que ces deux lucides étaient menteurs et ignorants, mais pas qu’ils étaient si méprisants envers leurs lecteurs, qu’ils essaient d’aliéner avec des arguments aussi primaires. Leur argumentation simpliste et fausse est une insulte à l’intelligence et ne résiste pas une seule seconde à l’analyse objective des faits.

			Il y a tellement d’articles démontrant que plusieurs pays sont intervenus dans le domaine pétrolier afin de mettre fin à l’arnaque que je devrai être bref. 

			 

            La Norvège

						 

Dans un article du Devoir du 19 décembre 2006 intitulé « Deux géants du pétrole allient leurs destinées en Norvège. La future entité créée par la fusion de Statoil et Norsk Hydro sera le principal producteur d’hydrocarbures offshore », il est dit que l’État norvégien augmentera sa participation de contrôle majoritaire de 62,5 % à 67 % après la fusion. Ici, au Canada, nos gouvernements ont préféré tout vendre à des étrangers et privatiser entièrement Petro-Canada. Résultat notable de cette appropriation de nos immenses ressources pétrolières et gazières et de tous les revenus engendrés, et pas seulement de quelques redevances insignifiantes perçues, comme c’est le cas au Canada, le New York Times du 4 mai 2007, dans un article intitulé : « Norway keeps nest egg from some U.S. companies », nous informe que la Norvège possède déjà 300 milliards de dollars dans un fonds spécial provenant des recettes de l’exportation de leur pétrole, somme qui servira à financer les services publics des générations actuelles et futures, et que ce fonds atteindra environ 900 milliards de dollars dans 10 ans. En Norvège, le gouvernement a pris le contrôle de cette ressource naturelle stratégique, et c’est lui qui mène, non les multinationales étrangères et leur fameux marché dans lequel existent supposément un juste équilibre entre l’offre et la demande, une féroce concurrence tellement forte qu’il n’y a que des gros gagnants et aucun perdant, et dans lequel ils vendent tous au même prix, soit le « juste » prix découlant du « signal des prix » dicté par les « lois naturelles » de l’économie de marché.

			 

            La Russie

					 

	Le Journal de Montréal (dans lequel, doit-on le rappeler, Joseph Facal est chroniqueur) publie quotidiennement un article provenant du Wall Street Journal, la bible financière américaine. C’est ainsi que le 19 juin 2007, l’article du Wall Street Journal reproduit dans le quotidien montréalais s’intitulait : « Exxon file doux avec les Russes ». Vraiment intéressant. La plus grande pétrolière américaine du monde file doux en Russie et fait la loi ici, au Canada et au Québec. Puis, un autre, daté du 10 novembre 2007, s’intitulait : « La Russie fait obstacle aux projets de Chevron ». Chevron-Texaco est une autre pétrolière américaine. Comme la Russie a repris le contrôle de son pétrole et de son gaz naturel et des énormes profits qui viennent avec, le titre de cet article du Devoir du 27 juin 2006 dit tout : « De pays pauvre à pays prêteur. Des États émergents, comme la Russie et le Mexique, remboursent leur dette en bloc et deviennent eux-mêmes des créanciers ». N’oublions pas que le Mexique a signé lui aussi le traité de libre-échange avec le Canada et les États-Unis, et que, contrairement au Canada, il a refusé d’inclure son pétrole et son gaz dans ledit traité ainsi que refusé de privatiser sa gigantesque société d’État pétrolière Pemex, même après d’immenses pressions des Américains. Le Canada, lui, en bon colonisé servile des States qu’il est, a tout privatisé et lui a vendu la vaste majorité de ses hydrocarbures. 

			 

            L’Amérique du Sud

						 

Voici le titre d’un autre article récent du Wall Street Journal paru dans le Journal de Montréal du 27 septembre 2007 : « Le réveil spectaculaire d’un géant ». Cet article est consacré à Petrobras, la société d’État pétrolière du Brésil. Et puis, en ce qui concerne le Venezuela, le titre de cet article du Devoir du 10 avril 2006 est révélateur : « Les compagnies pétrolières étrangères se plient aux volontés de Chávez ». Au Québec et au Canada, c’est tout le contraire : ce sont nos gouvernements qui se plient docilement aux quatre volontés des pétrolières étrangères. Et en Bolivie ? Voici le titre de l’article que lui consacrait Le Devoir du 2 mai 2006 : « La Bolivie prend le contrôle de ses hydrocarbures. Les gisements gaziers et pétroliers du pays passeront aux mains de la compagnie publique YPFB ». Même chose en Équateur. Le titre de cet article paru dans le Journal de Montréal du 7 octobre 2007 est clair : « Équateur : L’État veut changer ses contrats avec les pétrolières ». 

			Comme le Québec, le Nicaragua ne possède pas beaucoup de pétrole, mais il vient de décider de construire une raffinerie qui sera gérée majoritairement par une société d’État en partenariat avec la société d’État nationale du Venezuela, la compagnie Petróleos de Venezuela (PDVSA). Ici, au Québec, on pourrait faire la même chose, en créant Pétro-Québec en association avec un pays étranger, comme la Russie, par exemple, qui va justement s’associer à des compagnies privées d’ici pour exporter du gaz naturel à Lévis (Rabaska) et à Cacouna. Il serait très facile de s’associer à un pays producteur étranger, comme ça se fait ailleurs.

			 

            Le Tchad, Dubaï, et la Chine

						 

—	« Tchad. On calme les pétrolières » (La Presse, 28 août 2006). Ce pays vient d’expulser la multinationale américaine Chevron-Texaco et la société malaisienne Petronas.

			—	« Dubaï prend le contrôle de ses champs en mer » (Le Devoir, 8 août 2006). Elle nationalise des champs de pétrole qui appartenaient à l’américaine ConocoPhillips.

			—	« PetroChina : Nouveau champion mondial » (La Presse, 6 novembre 2007). Ce producteur pétrolier appartenant à l’État chinois est devenu la compagnie détenant la plus grande capitalisation boursière du monde, devant Exxon Mobil et General Electric ensemble.

			Vous voyez bien, mes amis, que contrairement à ce qu’affirment ces deux ti-counes que sont Joseph Facal et André Pratte, nos gouvernements peuvent intervenir de plusieurs façons pour arrêter rapidement cette exploitation de la population québécoise et canadienne faite par des transnationales étrangères qui, non seulement ont accaparé notre pétrole, mais ont aussi le culot de venir nous voler en nous vendant notre propre pétrole au gros prix et en rapatriant chez eux, à l’étranger, le fruit de leur larcin commis ici avec la bénédiction de nos gouvernements qui en rajoutent en les inondant de subventions et en baissant leurs impôts. 

			Il faut arrêter immédiatement cet impérialisme en faisant de façon pragmatique ce que d’autres pays, parfois plus petits que le Québec et le Canada, ont fait, c’est-à-dire en nationalisant nos hydrocarbures et en créant au Québec une société d’État du nom de Pétro-Québec. Celle-ci, en partenariat avec un pays étranger et avec les détaillants indépendants du Québec, aurait pour mandat d’être le seul importateur de pétrole et de gaz naturel, de construire au Québec une raffinerie et de la gérer afin de nous libérer de l’emprise de ces transnationales étrangères. Ainsi, nous deviendrions propriétaires et non locataires de nos propres ressources naturelles. Ce genre de partenariat public-privé (PPP) devrait pourtant plaire aux gouvernements libéral du Québec et conservateur du Canada, eux qui en sont si friands. Mais ces partis politiques préfèrent plutôt des PPP dans le cadre desquels des biens et des services publics sont cédés au privé (Pétro-Canada est un exemple). Comme tous les autres partis politiques provinciaux et fédéraux, ils sont de farouches partisans de l’État très minimal et du gros secteur privé. Pour eux, l’État est et sera toujours trop gros, et le privé, toujours trop petit. Ainsi, notre exploitation et notre appauvrissement se poursuivent à l’infini, au profit des gros qui deviendront de plus en plus intouchables et qui feront de plus en plus la loi au pays en dictant le type de société qu’ils veulent. Pour terminer, une drôle, juste pour mes deux lucides préférés. Le 28 mai 2007, Business Week, la revue d’affaires la plus vendue aux États-Unis, titrait : « Exxon Mobil : Pumping cash, not oil ». Que c’est beau, le marché !

			 

			LES ÉCOLOGISTES M’ÉNARVENT

			 

            MAI 2008

						 

Ainsi, les environnementalistes sont d’accord avec les hausses de tarifs d’électricité et sont devenus des partisans du principe de l’utilisateur-payeur, titrait le 7 décembre 2007 un quotidien. Ils rejoignent les lucides et trouvent merveilleuse la pseudo-théorie insignifiante du « signal des prix », qui postule que plus les tarifs sont bas, plus l’utilisateur consomme à outrance. Il faut donc augmenter les prix pour nous discipliner à moins gaspiller. Le signal des prix ou la main de Dieu, c’est pareil. Les deux sont d’origine divine. Faut s’y soumettre sans rechigner. Selon eux, ce sont les riches qui profitent des bas tarifs d’électricité. C’est donc par « souci d’équité » qu’ils veulent augmenter et tarifer nos services publics afin d’obéir docilement au « signal des prix » qui nous est dicté par les supposées « lois naturelles » du doux marché. Quelle logique tordue ! Comptez-vous chanceux que le ridicule ne tue pas…

			Il faudrait dire à ces innocents écologistes qu’au moins 
85 % de la facture d’électricité des foyers ordinaires est incompressible. Ils doivent arrêter de colporter des faussetés selon lesquelles les gens consomment l’électricité de façon 
exagérée. Ceci est faux et repose seulement sur des prétentions primaires afin d’imposer la hausse des tarifs. Pour la classe moyenne, l’électricité représente un coût significatif. Oui, il y a des gens modestes qui consomment beaucoup d’électricité simplement parce que leur logement est mal isolé. Pour le monde ordinaire, on veut utiliser la méthode « coercitive » de l’utilisateur-payeur pour les services publics et l’approche volontariste pour les compagnies. Augmenter les tarifs d’électricité est un mode de taxation très régressif. L’an passé, Hydro-Québec a contribué pour 4 milliards de dollars aux revenus de la province (profit net et taxes payées), ce qui représente plus que ce que les 287 000 compagnies ont payé au Québec en impôts et en taxes sur capital, et ce n’est pas suffisant. Faut que les écologistes arrêtent de jouer le jeu des dominants, et fassent preuve de moins d’ignorance en étant plus solidaires. 

			En terminant, je voudrais féliciter chaleureusement Steven Guilbeault, l’ancien directeur de Greenpeace récemment embauché par le cabinet d’experts-comptables Deloitte & Touche, ces spécialistes en évasion fiscale, qui a dit sans rire qu’il ne s’en allait pas là pour faire des « relations publiques » mais pour « responsabiliser écologiquement » les grandes entreprises. Quel merveilleux talent d’adaptation ! Oh ! oh ! Steven, Gilbert Rozon de Juste pour rire te cherche !




            
         
	
    
    	  
            
             

			 

			QU’EST DEVENUE LA RÉCLAMATION 
DE 2 MILLIARDS DE DOLLARS À MERCK ?

			 

            MAI 2008

						 

Le 19 octobre 2006, La Presse titrait : « Paradis fiscaux : Le Canada cible les compagnies pharmaceutiques — Ottawa réclame deux milliards à Merck ». On signalait dans cet article : « Revenu Canada a décidé de frapper fort pour freiner le recours aux paradis fiscaux des multinationales pharmaceutiques. » Depuis ce temps, rien ne s’est passé. Pas vrai, on a baissé leurs impôts et augmenté leurs subventions, mais la réclamation fiscale est toujours en suspens, et rien à l’horizon pour les autres compagnies pharmaceutiques. Si Merck a fraudé au fédéral, elle a évidemment aussi fraudé Québec qui, lui, préfère tenir ça mort. Nos gouvernements sont plus « courageux » avec les chômeurs et les assistés sociaux, comme le démontrent les titres de ces deux articles : « Chômeurs absents, subventions coupées. Emploi-Québec ne tolère aucune absence aux cours qu’il subventionne » et « Aide sociale : 340 millions réclamés pour fausses déclarations depuis 2003 ». 

			Si, au Canada, nos élus sont complices des fraudeurs à col blanc, aux States, c’est différent. En février 2007, Merck a versé 2,3 milliards de dollars au fisc américain pour infraction fiscale dans les paradis fiscaux, 4,9 milliards de dollars en novembre 2007 pour régler les poursuites concernant son produit Vioxx, et 650 millions de dollars en février 2008 pour avoir trompé le service de santé public Medicaid. Et, en 2006, GlaxoSmithKline a versé 3,4 milliards de dollars au fisc américain pour de l’évasion fiscale, et 2,5 milliards de dollars au régulateur boursier (SEC) pour pratiques frauduleuses. 

			Mais, au Canada, faut que l’Agence du revenu y aille mollo avec ses enquêtes sur les entreprises pour ne pas « miner leurs relations », a révélé un rapport reproduit dans La Presse du 26 février 2007 : « Le fisc hésite devant les grandes entreprises ». Puis, Le Devoir du 24 mars 2007 titrait : « Paradis fiscaux : des entreprises s’opposent au ministre Flaherty ». Bien évidemment, le ministre s’est écrasé. Le gratin tient à ses paradis fiscaux. Beau pays démocratique. On subventionne et on défiscalise les gros fraudeurs au lieu de les emprisonner, et on taxe davantage la classe moyenne tout en coupant et en tarifant leurs services publics. Oups ! j’oubliais : dans un article du Journal de Montréal du 16 avril 2008, on apprend que Merck a minimisé à dessein les risques de décès liés à son médicament Vioxx, responsable de milliers de morts. Faut croire que tromper et voler le monde, cela fait partie de sa responsabilité sociale, et que cela s’inscrit dans les lois naturelles du marché dit libre. Libre de nous arnaquer quand bon lui semble, comme le font également les pétrolières et les banques.

			 

			SANTÉ ET ASSURANCES PRIVÉES 
AUX STATES

			 

            MAI 2008

					 

	Les faits sont là : la santé privée coûte beaucoup plus cher pour moins, avec, en prime, énormément plus de bureaucratie. Ça prend des esprits tordus pour prétendre le contraire. Faut pas être une bolle pour comprendre que lorsque vous privatisez la santé, vous introduisez un troisième intervenant dans la structure économique qui, étant à but lucratif et coté à la Bourse, exige des gros rendements : ce sont les compagnies d’assurances. Ajoutez à ça des chaînes d’hôpitaux privés également cotés à la Bourse, et vous avez là les recettes qui produisent une explosion des coûts. La santé privée n’a de privé que le nom, étant déductible d’impôts, et donc à la charge de l’État. Ça veut dire que le monde ordinaire, qui n’a pas les moyens de se payer une assurance privée, paie malgré lui pour la santé privée des privilégiés, comme il paie pour leurs écoles « privées » financées massivement par des fonds publics. 

			En lisant ma revue Business Week du 3 mars 2008, revue d’affaires la plus vendue aux États-Unis, je suis tombé sur un article intitulé (je traduis approximativement) « Le client pogné au beau milieu de la bataille entre l’hôpital privé et l’assurance privée ». On y apprend que le procureur général de l’État de New York, Andrew Cuomo, vient d’entamer des poursuites judiciaires contre 16 importants assureurs privés accusés d’avoir fraudé leurs clients. Puis, il y a les cas de Nancy Smythe qui a reçu une facture de 25 492 $ de l’hôpital privé, et dont l’assureur accepte de payer seulement 4 873 $, et de Sheri Blackwell qui a reçu un bill de 24 666 $, dont l’assureur accepte de payer seulement 16 472 $. Ça fait qu’ils doivent payer personnellement la différence. On parle ici de gens assurés. Imaginez l’enfer pour les 50 millions d’Américains qui n’ont pas d’assurance maladie, faute de fric ou étant jugés trop risqués, et même pour les patients assurés atteints de maladies graves et onéreuses. Comme dans tout, le privé ne prend que ce qui est rentable, soit les gens en santé, jeunes et en moyens. Les autres doivent emprunter ou voler pour se faire soigner, sinon ils peuvent bien crever. Aux États-Unis, la principale cause de faillites personnelles est le coût des soins de santé, le plus cher du monde, même en présence d’hôpitaux et d’assureurs privés qui sont censés se livrer une féroce concurrence, comme les pétrolières et les banques. Mieux vaut parler de complicité. 

			 

			LA COLONISATION TRANQUILLE

			 

            JUIN 2008

						 

On vient d’apprendre qu’Hydro-Québec a cédé pour rien ses droits de prospection de pétrole et de gaz à l’île d’Anticosti à la binerie québécoise Pétrolia. Par idéologie et pour aider leurs amis à s’enrichir à vos dépens, nos gouvernements privatisent Hydro-Québec en douce, en cédant à Pétrolia nos barrages et nos éoliennes. Des activités pour lesquelles il y a zéro risque, et qui n’ont de privé que le nom puisqu’elles sont soutenues par des fonds publics. Faut parler « d’entrepreneurshit » et non d’entrepreneurship. Ailleurs, il y aurait une levée de boucliers, mais pas ici. Les Québécois sont des colonisés invétérés. 

			Au nom de quel a priori ne pouvons-nous pas être collectivement où l’on veut, encore plus lorsqu’il s’agit de nos services publics et de nos ressources naturelles ? Prétendre que des intérêts privés peuvent mieux gérer nos ressources et nos biens publics relève du mépris. 

			Seulement deux jours après qu’Hydro-Québec a reçu l’ordre de céder gratos tous ses permis d’exploration, Pétrolia a vendu à gros profit, en raison de son nouvel actif, une participation de 11 % à la société suisse Pilatus qui se réserve le droit d’augmenter sa participation. L’autoroute 25 cédée à la banque australienne Macquarie, la 30 octroyée aux multinationales espagnoles Acciona et Iridium, et l’éolien en Gaspésie donné à la firme ontarienne SkyPower, contrôlée par l’ancien banquier (CIBC) David Kassie et la banque américaine Lehman Brothers, et qui a comme administrateur l’ancien ministre libéral André Bourbeau. Sans parler des dernières éoliennes adjugées majoritairement à la société d’État française Électricité de France. Alors qu’on interdit à Hydro-Québec d’investir dans nos propres éoliennes, notre gouvernement les octroie à une société d’État étrangère. Vraiment pathétique ! 

			Ben oui, des sociétés d’État, des banques et des fonds d’investissement étrangers peuvent mieux gérer nos ressources naturelles que nous ne pouvons le faire collectivement. C’est pas idéologique, c’est scientifique. Et ces entreprises se structurent en sociétés en commandite pour ne pas payer d’impôts. Vous êtes pas tannés de vous faire exploiter ? Et l’innocent 
Bernard Landry, qui vient nous dire que l’heure est à l’indépendance pétrolière et politique… en cédant, je suppose, notre énergie à des étrangers et en privatisant Hydro-Québec comme il le souhaitait ? Si je suggère qu’Hydro-Québec soit le maître d’œuvre de l’énergie au Québec, de l’éolien à la prospection en passant par les barrages, on va encore me traiter de « communische » qui mange nos enfants ! 

			 

			LEÇON DE SYNDICALISME 
AUX AMBULANCIERS

			 

            JUIN 2008

						 

Récemment, les journaux ont fait état de la cause légitime des ambulanciers qui revendiquaient de meilleures conditions de travail. Je suis prosyndicaliste et j’ai toujours défendu la cause des travailleurs à statut précaire, comme les jeunes, dont le salaire a reculé de 15 % en 20 ans selon Statistique Canada, et le million de travailleurs atypiques au Québec. 

			Pour faire valoir sa cause, le président du syndicat a comparé le salaire des ambulanciers avec celui d’un responsable de l’entretien en santé : « Un préposé à l’entretien ménager du réseau de la santé gagne 15,54 $ de l’heure contre 16,09 $ pour un ambulancier au premier échelon. » Il compare le salaire d’un ambulancier au premier échelon avec celui d’un « responsable » de l’entretien ménager comptant plusieurs années d’expérience. Des comparaisons boiteuses. Je partage leur frustration, mais je n’embarque pas dans la comparaison de leur salaire avec celui des employés d’entretien qui sont très vulnérables. Ils utilisent l’argumentaire des politiciens et des patrons pour s’en prendre à ces supposés « gras durs » du public qui gagnent un « indécent » salaire de 15 $ l’heure et qui devraient être sous-traités à 10 $ l’heure. Je trouve cette attitude inappropriée. Ça revient à dire : on gagne moins qu’un « moppeux », pour reprendre l’expression d’Yves Lamontagne, le méprisable président du Collège des médecins, qui avait dit : « Si on privatisait les hôpitaux, les ‘‘moppeux mopperaient’’ plus vite. » 

			Faut arrêter de s’en prendre aux travailleurs qui gagnent environ 30 000 $ par année afin de justifier sa cause. En adoptant cette stratégie, les syndicats jouent le jeu du patronat qui veut un nivellement vers le bas pour les travailleurs ordinaires et vers le haut pour les patrons extraordinaires, comme l’a fait Lucien Bouchard, le lucide autoproclamé qui gagne plus d’un million par année et qui, dans La Presse du 18 janvier 2007, a dit : « Les relations de travail au Québec seront confrontées à d’importants bouleversements dans les prochaines années. Des situations où les employeurs demandent des concessions salariales à leurs employés deviendront de plus en plus fréquentes. » Toutefois, selon sa logique discutable, les employeurs devront se résigner à gagner plus. C’est écrit dans les lois naturelles de la mondialisation. Et les autres lucides exigent que les travailleurs faiblement rémunérés paient plus en tarification de services publics (Joseph Facal), et implorent les employeurs mieux rémunérés d’accepter des baisses d’impôts (Pierre 
Fortin). Des lucides au service de qui, au juste ?

			 

			LA CORRUPTION EN AFRIQUE ET ICI

			 

            JUILLET 2008

						 

L’Afrique est pauvre, et le restera encore longtemps à cause de l’absence de l’État qui a bradé ses immenses ressources naturelles, ses terres, ses services publics et des pans entiers de secteurs névralgiques à des étrangers qui, pour avoir reçu ces biens volés à la population, ont corrompu les élus et l’élite locale en les gavant de pots-de-vin en catimini, via des paradis fiscaux. Par exemple, dans un excellent article de La Presse du 24 février 2007 intitulé « Une population pauvre dans un pays riche », Pascale Breton écrit : « La République démocratique du Congo est riche. Mais les infrastructures datent de l’époque coloniale. Les hôpitaux ont été pillés. Plus de 80 % de la population vit dans l’extrême pauvreté. L’école coûte cher. Beaucoup d’enfants ne savent ni lire ni écrire. Dans les classes, il n’y a pas de manuels scolaires. Les enfants sont assis sur le sol. Au lieu de fréquenter l’école, beaucoup d’enfants passent leurs journées à charroyer du bois, du charbon, etc. » Tout le contraire de ce qui se passe à Cuba. Mais au Congo, les profiteurs nous disent que les exploités sont libres, que c’est un pays démocratique où l’on applique les règles de l’économie de marché et où la libre entreprise peut opérer sans aucune entrave bureaucratique. C’est à pleurer. N’oublions pas que le Congo est un pays de 53 millions d’habitants. Ce qui se passe au Congo est monnaie courante au Kenya, au Nigeria, en Angola, en Afrique du Sud, en Guinée équatoriale et ailleurs.

			Dans la revue annuelle Atlaséco 2006, publiée par le Nouvel Observateur en France, qui passe en revue la situation économique, politique et sociale de tous les pays du monde (un vrai petit bijou et une mine de renseignements utiles), on peut justement lire ceci à propos du Congo (ex-Zaïre) : « La grande richesse de ce pays a longtemps attiré les étrangers qui ont acheté à bas prix les diamants du Congo, son or, son cobalt. L’est du pays est le fournisseur de plus de la moitié des ressources mondiales de coltan, minerai très recherché par les compagnies de téléphone. Parmi ces entreprises, on compte America Mineral Fields et Barrick Gold, qui bénéficient de l’économie informelle du pays, au lieu d’être taxées légalement afin que le Congo puisse contrôler ses ressources naturelles et engranger ainsi de meilleures recettes fiscales. » Et on ne parle pas ici d’une publication socialiste !

			L’espérance de vie au Congo est de 45 ans, alors qu’elle est de 77 ans à Cuba. Mais les Congolais sont plus libres ! Libres de quoi au juste ? Je ne sais pas… Ils pourraient peut-être vivre plus longtemps, mais je suppose qu’ils ont choisi librement de mourir plus jeunes ! Atlaséco dit aussi que « le Congo possède des ressources naturelles d’une richesse considérable », ressources qu’il se fait littéralement voler par des firmes étrangères, et aussi par des élus et des notables locaux. Voilà pourquoi la population vit dans une pauvreté extrême. 

			Puis, pour la Guinée équatoriale, un autre pays riche en ressources naturelles, Atlaséco signale que « [l]’argent du pétrole est monopolisé par le clan présidentiel avec souvent le soutien direct de compagnies étrangères comme Exxon Mobil et Amerada Hess ». À propos de l’américaine Exxon Mobil, la plus grande compagnie du monde, il est dit dans La Presse du 17 juin 2008 : « La Cour suprême des États-Unis a validé une plainte aux droits de l’homme contre le géant pétrolier Exxon Mobil pour des exactions commises en Indonésie. » Par ailleurs, dans un article du Journal de Montréal du 17 octobre 2006 intitulé « Pétrole et pauvreté vont souvent de pair », on peut lire : « L’immense majorité des 3 milliards de démunis de la planète vivent dans des pays disposant d’importantes richesses pétrolières et minières. » Cherchez l’erreur ! 

			Cette exploitation continuera tant que ces pays d’Afrique ne porteront pas au pouvoir des gouvernements socialistes au service des intérêts supérieurs de la collectivité et non au service des élites locales et des compagnies étrangères qui les volent et qui maintiennent ces pays et leur population dans la misère la plus abjecte, sans fournir aucun service public. Il faut qu’ils fassent comme l’ont fait récemment la très grande majorité des pays d’Amérique latine, qui se sont donné des gouvernements socialistes et qui ont nationalisé plusieurs secteurs économiques ainsi que leurs ressources naturelles. Cela a été bénéfique pour l’économie, et a permis à ces pays d’investir des sommes considérables dans leurs services publics. Ils sont en train de mettre fin à des années de colonisation et de se libérer de l’impérialisme américain. Chiquita a été inculpé pour avoir payé une milice paramilitaire colombienne (d’extrême droite) pour protéger ses terres qu’il détient en grande quantité en Colombie, selon un article de La Presse du 15 mars 2007. Justement, la Colombie est un des derniers pays de l’Amérique du Sud à avoir un gouvernement de droite qui est la marionnette des États-Unis. La Colombie devrait exiger le départ des firmes américaines Chiquita, Dole et Del Monte, ainsi que nationaliser les terres que ces dernières ont subtilisées à la population. Elle devrait aussi mettre en demeure les States pour les obliger à fermer les nombreuses bases militaires qu’ils ont établies dans son pays. 

			Pendant que les pays occidentaux prônent hypocritement le libre-échange et l’économie de marché, l’Organisation mondiale du commerce (OMC) nous dit, dans une étude reproduite pour l’essentiel dans Les Affaires du 9 septembre 2006, que « les pays les plus riches subventionnent le plus », ce qui nuit énormément aux pays pauvres en voie de développement et qui les maintient dans la soumission la plus totale face aux pays occidentaux. Pourtant, l’OMC est un organisme très à droite. Il faut qu’ils se libèrent du joug de tous les pays occidentaux qui sont riches en exploitant les autres. Il faut mettre fin au colonialisme économique.

			La solution passe par l’intervention d’un État digne de ce nom, comme l’ont répété dernièrement l’ONU et encore l’OMC, et comme le laissent voir les titres de ces deux articles du Devoir du 1er septembre 2006 : « Pays en développement : La CNUCED [une composante de l’ONU] vante l’interventionnisme à la chinoise », et du 21 février 2007 : « Rapport de l’OMC et de l’OIT (Organisation internationale du travail). Mondialisation : L’État doit intervenir pour limiter les dégâts ». Et ça ne s’adresse pas qu’aux pays en voie de développement, mais aussi à de petits pays ou provinces comme le Québec. Mais au Québec, on a des partis politiques (PQ, ADQ et PLQ) qui font le contraire et qui vantent les mérites du laisser-faire, de l’État minimal, de la création de riches (et non de richesse), de la « modernisation » et de la « réingénierie » de l’État. De vrais petits laquais au service des intérêts économiques des puissants.

			Dans un autre article intéressant du Devoir du 29 décembre 1993, qui reprend les conclusions d’une étude de la Banque mondiale, organisme international très à droite, intitulé « … du succès asiatique », il est dit clairement que ce qui a fait le succès économique de pays comme la Corée-du-Sud, Singapour, Taiwan et la Chine fut l’intervention marquée de l’État dans l’économie, État qui a investi énormément dans ses services publics, comme la santé et l’éducation, et non le contraire, comme essaient de nous faire croire l’Institut économique de Montréal, les lucides, le Fraser Institute, le Conference Board, le C.D. Howe Institute, les économistes de banques, les universitaires franchisés et vos politiciens bien-aimés. 

			Ici même au Canada et au Québec, on n’a pas de leçon à donner à l’Afrique ni à quiconque en ce qui concerne la corruption, qui se porte très bien merci chez nous. Un exemple concret de corruption est celui de l’économiste Marcel Côté qui a conseillé de nombreux gouvernements et qui est le patron de la firme de consultants Secor. Lui qui a toujours prêché pour moins d’État en général et pour la privatisation de la santé en particulier s’empresse de profiter de la première brèche pour devenir actionnaire de la clinique privée Rockland. Faut pas se laisser enfirouaper par de petits profiteurs comme lui. Il en va aussi pour les familles Beaudoin et Bombardier, propriétaires majoritaires de la compagnie Bombardier, le plus gros assisté social du pays, qui tâtent le terrain pour devenir propriétaires d’un hôpital privé à Montréal, selon ce que nous en dit La Presse du 28 février 2008. Fabriquer des avions et posséder des hôpitaux, ça va tellement bien ensemble que je ne comprends pas pourquoi d’autres génies n’y ont pas pensé avant… Bizarre, vraiment bizarre ! Il est probable que Bombardier veuille innover en lançant en première mondiale le concept génial d’hôpitaux volants ! On pourrait faire d’une pierre deux coups pendant le trajet, disons, Montréal-Paris, et se faire opérer à bord pour tuer le temps qui semble toujours interminable. Imaginez un voyage entre Montréal et Beijing ou Montréal-Sydney. On pourrait en profiter pour avoir un tune-up complet ! Après la sœur volante, l’hôpital volant…

			D’anciens ministres et premiers ministres qui se retrouvent embauchés à gros prix comme lobbyistes, consultants, etc., dans des bureaux d’avocats et de comptables et dans des organismes ou des compagnies pharmaceutiques, forestières, bancaires, éoliennes, minières, etc., ça aussi, ça s’appelle de la corruption. N’ayons pas peur des mots, je vous en prie. Sans oublier Philippe Couillard qui, durant son service politique, a ouvert grande la porte au secteur privé dans plusieurs domaines, puis a accepté une job au Persistence Capital Partners, un fonds privé d’investissement en santé, deux mois à peine après avoir quitté son poste de ministre de la Santé. Et que dire de Raymond Savoie, un autre qui, durant son mandat à titre de ministre libéral des Ressources naturelles du Québec, a exigé et obtenu qu’Hydro-Québec se retire de l’exploration et de la commercialisation du pétrole et du gaz naturel, la forçant ainsi à céder gratos tous ses droits d’exploration à des bineries québécoises comme Gastem, dont monsieur Savoie est le président et le principal actionnaire, et Junex, dont le propriétaire majoritaire est Jean-Yves Lavoie, anciennement président de la Société québécoise d’initiatives pétrolières (SOQUIP) que nos élus ont démantelée alors qu’elle était étatique. Summum de la corruption, Junex vient d’annoncer l’embauche de l’ancien président d’Hydro-Québec, André Caillé, à titre de conseiller stratégique, c’est-à-dire de lobbyiste (faut savoir lire entre les lignes), lui qui ne connaît absolument rien à l’exploration pétrolière et gazière.

			Brian Mulroney et le cas Airbus, c’est de la corruption, et aussi Mike Harris et Ralph Klein, anciens premiers ministres, respectivement de l’Ontario et de l’Alberta, qui se retrouvent, immédiatement après leur mandat politique, une job comme chercheurs au Fraser Institute, un organisme de propagande patronale d’extrême droite, eux qui, à leur âge assez avancé, n’ont jamais entrepris une mautadite recherche de toute leur vie et qui n’ont jamais écrit, par eux-mêmes, une seule ligne de quoi que ce soit. Et que dire de Lucien Bouchard, avocat chez Davies Ward Phillips & Vineberg, au salaire d’un peu plus de un million de dollars par année, et président du conseil d’administration de l’Orchestre symphonique de Montréal… qui va avoir une nouvelle salle de concert dont le coût s’élève à 266 millions de dollars ! ! ! L’attrape, c’est que c’est financé entièrement par des fonds publics… Plutôt contradictoire avec l’habituel discours de Lucien, lucide attitré et surtout autoproclamé, qui ne cesse de se prononcer pour le principe de l’utilisateur-payeur et qui demande constamment aux travailleurs ordinaires d’être plus raisonnables et d’accepter, sans rechigner, des baisses de salaire tout en payant plus pour la santé, l’éducation, les garderies, les autoroutes et l’électricité… Mais pour lui, c’est bien correct que la collectivité paie pour une salle de concert, dont je doute qu’elle représente un service essentiel et, surtout, qu’elle soit accessible à la majorité… C’est plus pour une clientèle comme lui et ses amis millionnaires, vous ne pensez pas ? Oui, je le répète, la corruption roule merveilleusement bien au Québec et au Canada. 

			
            
            
            
            
    
            
         
	
    
    
          
            
            
              
            
             

			 

			BOMBARDIER LA SANGSUE

			 

            JUILLET 2008

						 

Aujourd’hui, modernisation de l’État oblige, des opportunistes s’approprient, avec la complicité des politiciens, nos services publics : santé, éducation, aqueducs, transport en commun, autoroutes, etc. Les derniers étant les familles Bombardier et Beaudoin, propriétaires majoritaires de Bombardier. Les mêmes qui, en 1999, s’offusquaient de voir Jean Chrétien parler des droits humains en Asie, et qui vendent plus cher au Québec qu’aux States leurs motoneiges et motos fabriquées ici même à Valcourt. C’est Laurent Beaudoin qui a encaissé 94 millions de dollars en 2000 et qui a sous-traité à 8 $ l’heure ses 84 employés de cafétérias qui gagnaient 13 $ l’heure. Récemment, ils ont vendu à des Américains leurs filiales bancaires et récréatives des skidoos. Trop tough à gérer, et pas assez de subventions.

			Mieux vaut opérer dans le domaine des avions et des trains, avec son déluge d’aide gouvernementale, et dans l’immobilier, à la suite des immenses terrains hérités de Canadair lors de sa privatisation. Insatiables, ces familles sont encore à la recherche de deals. Pourquoi pas piger de nouveau dans nos joyaux collectifs ? !

			Tiens ! « Bombardier examine un projet de centre médical au DIX 30 », titrait La Presse du 28 février 2008. La compagnie veut investir dans les hôpitaux privés. Fabriquer des avions et posséder des hôpitaux, c’est complémentaire et synergique, voyons donc. Des hôpitaux volants peut-être ? Ça pourrait même intéresser Philippe Couillard, qui a justement été approché par un fonds d’investissement privé. 

			Puis, « Bombardier s’intéresse aux partenariats public-privé », titrait La Presse du 2 septembre 2004. Là, les Bombardier visent la privatisation du transport en commun. Viendront ensuite les trottoirs. Les Desmarais de Power, qui opèrent dans la santé, les pensions, l’eau et l’énergie, et SNC-Lavalin dans les autoroutes et autres services publics. Les abonnés de l’État prétendent que, collectivement, nous sommes incapables de gérer quoi que ce soit, mais qu’eux peuvent tout administrer mieux et moins cher. Arrêtez donc de vous faire duper ! Tout ceci est vraiment emballant comme projet de société et pour les générations futures. On aura les autoroutes et les ponts Lavalin, les aqueducs et les pensions Power, les hôpitaux et les autobus Bombardier, l’université Chrysler et les garderies White Swan. Hydro-Québec deviendra Hydro General Electric USA. Plus rien de collectif. Tout aux arrivistes. Quelle fabuleuse lucidité ! Vive le marché… de naïfs. 

			 

			INÉGALITÉS ÉCONOMIQUES TEMPORAIRES

			 

            JUILLET 2008

						 

La montée vertigineuse des inégalités économiques est le principal grief des Canadiens. À quand une commission d’enquête sur le sujet ? Ceux qui dictent l’ordre du jour préfèrent imposer des commissions bidons sur les accommodements raisonnables, le privé en santé, la tarification des services publics, etc. Mais rien sur les révoltantes disparités de richesse. Pourtant, il ne s’en est jamais créées autant depuis 60 ans. 

			Faut que le peuple soit patient, selon Marcel Boyer de l’Institut économique de Montréal, un organisme « indépendant » financé par le patronat. Dans son opinion intitulée, dans La Presse du 7 janvier 2008, « Des inégalités temporaires », il dit ceci : « Dans une phase de création accélérée de richesse, la distribution devient temporairement plus inégalitaire avant de redevenir plus égalitaire. » Marcel, Rozon de Juste pour rire te cherche. Le « chercheur » reconnaît la « création accélérée de richesse », mais réservée aux gros.

			L’ancien président du Conseil du patronat, Ghislain Dufour, avait déballé la même niaiserie dans La Presse du 15 janvier 1996 : « La distorsion entre riches et pauvres est en voie de se résorber. » Ça fait 12 ans, et la distorsion a explosé depuis. 

			Ces charlots ont tout faux. Dans La Presse du 27 janvier 2005, Statistique Canada dit que le salaire des jeunes a reculé de 15 % en 20 ans, et dans Le Devoir du 12 mai 2007, cet organisme confirme en ces termes : « Le clivage entre riches et pauvres s’est considérablement accentué au Canada au cours des 20 dernières années. » 

			Statistique Canada dit également que « le marché a toujours généré des inégalités ». Et j’ajouterais : toujours des inégalités non temporaires. Et que nous propose l’Institut économique afin d’atténuer ces inégalités « temporaires » et de rétablir « l’égalité » ? Abolir le salaire minimum et la Régie du logement, tarifer et privatiser les services publics, affaiblir les syndicats et baisser les impôts. Fantasmagorique ! Dans une autre étude de Statistique Canada, titrée dans Le Devoir du 16 mars 2001 : « Les riches s’enrichissent, les pauvres restent pauvres », on affirmait que 40 % des Canadiens au revenu le plus modeste détenaient un gros 3 % des avoirs au Canada, et les 10 % les plus riches, 53 %. Au moins, les pauvres ne s’appauvrissent pas. « Le Canada est trop riche pour ne pas s’occuper de ses pauvres, dit l’ONU » (Le Devoir, 23 octobre 2007). On n’a pas à s’occuper des pauvres, puisque bientôt il n’y en aura plus. C’est pas de la pensée magique, ça vient de l’Institut économique : c’est scientifique !

			 

			INDÉPENDANCE PÉTROLIÈRE

			 

            AOÛT 2008

						 

« Pour l’indépendance politique et pétrolière », telle était l’opinion de Bernard Landry parue dans Le Devoir du 13 juin. À un journaliste, il a dit qu’Hydro-Québec et la SGF n’avaient pas l’expertise pour effectuer l’exploration pétrolière et gazière. Une extraordinaire mentalité de colonisé. 

			Je suppose que les trois bineries, Junex, Gastem et Pétrolia, à qui les élus ont cédé gratuitement les droits d’exploration détenus par Hydro-Québec, ont l’expertise ? Dans Les Affaires du 31 mai, on signale : « Ces petites sociétés possédaient au départ les concessions, puis les ont affirmées à des producteurs comme Talisman et Forest Oil, qui possèdent l’expertise, la technologie et les ressources financières pour les exploiter. » C’est pas moi qui le dis. Où est l’expertise d’Innergex, Boralex, SkyPower et autres fonds privés dans l’éolien et les petits barrages ? 

			Dans Le Devoir du 30 juillet, le président de Junex affirme que le coût d’exploration en Gaspésie sera inférieur à 10 $ le baril et qu’il aura à verser une redevance de 10 % à Québec contre 40 % en Alberta, et plus ailleurs. À 100 $ le baril de pétrole, Junex réalisera un bénéfice de 80 $ le baril sans aucun investissement et avec un risque nul.

			Dans l’article du Devoir du 27 juin, « Le PQ opte pour le gaz et le pétrole », Pauline Marois nous dit candidement : « Les réserves gazières de notre sous-sol pourraient être des sources importantes de richesse collective… Il ne s’agit pas de nationaliser le gaz. » Triste à mourir. Ben oui, en touchant de minuscules redevances sur notre sous-sol qui ne nous appartient pas, on va s’enrichir collectivement ! 

			En Norvège, ils n’ont pas craint de nationaliser leur pétrole et leur gaz, et tout l’argent va au peuple et non aux opportunistes. Le New York Times signalait qu’avec les immenses profits générés, le gouvernement norvégien a créé un fonds collectif qui totalise plus de 300 milliards de dollars et pourrait atteindre jusqu’à 1 000 milliards de dollars dans 10 ans, selon les estimations. Les élus de la Norvège, du Brésil, de la Russie et du Venezuela ont eu le courage de nationaliser leurs ressources naturelles et d’autres secteurs stratégiques, et ont obtenu un immense succès collectif. Ici, faut juste parler de privatisation. Ces pays ont l’expertise, mais pas nous ! Je le répète : il ne peut y avoir de souveraineté politique sans souveraineté économique. L’ONU et la Banque mondiale disent que, dans les petits pays, l’État doit intervenir. À moins que l’on veuille que le Québec devienne une colonie des States, ce qui n’est pas loin de la réalité.

			 

			PÉTROLE ET GAZ QUÉBÉCOIS

			 

            AOÛT 2008

						 

Que votre joie explose ! On vient de découvrir beaucoup de gaz naturel au Québec, et du pétrole. Partout au monde, la nouvelle aurait été annoncée par le premier ministre. Mais pas dans notre Québec colonisé. Telle que parue dans La Presse du 3 avril 2008, l’information nous est parvenue du Colorado aux États-Unis, des bureaux de Forest Oil Corporation. On est la risée du monde entier. Au Brésil, la société d’État Petrobras vient de découvrir un immense gisement de pétrole, et c’est le président du pays, Lula, qui a fait l’annonce de cette nouvelle, pas une firme étrangère. 

			Comme paru dans le Journal de Montréal du 29 juillet 2008, la société aéronautique brésilienne Embraer vient d’implanter deux usines au Portugal. C’est le président du Brésil qui a entériné l’entente. Au Canada, le gouvernement a privatisé, sans aucun droit de regard, Canadair au profit de Bombardier, qui n’avait aucune connaissance de l’aéronautique et pas d’argent. Le Brésil a aussi privatisé Embraer, mais le gouvernement a conservé une action en or (golden share) qui lui permet d’avoir le dernier mot sur toutes les décisions importantes pour le pays, les travailleurs et la population. Avoir suggéré ce modèle ici, on m’aurait crucifié pour cause d’hérésie.

			Par idéologie, afin de privilégier quelques opportunistes, le gouvernement du Québec a démantelé Hydro-Québec Pétrole et Gaz, a dissous la Société québécoise d’initiatives pétrolières (Soquip) et a cédé gratos tous leurs droits d’exploration aux trois bineries québécoises inexpérimentées, insolvables et inopérantes : Pétrolia, Gastem et Junex. En 2007, elles n’avaient aucun revenu d’exploitation, avaient toutes subi des pertes et n’avaient pratiquement pas d’actifs. Je connais des cabanes à sucre plus grosses que ces trois « juniors ». Dans Le Devoir du 30 juillet, François Desjardins utilise le terme « consortium » en parlant d’elles. Allô consortium !

			N’ayant pas l’argent, les compétences et la technologie, elles ont vite vendu de leurs actions et cédé des parts majoritaires de leurs droits d’exploration au Québec à des firmes étrangères comme Forest Oil des States, Pilatus de Suisse, Corridor Resources et Talisman Energy du Canada, qui font la prospection pour elles au Québec. Nos trois québécoises n’ont même pas de « pépine » pour creuser un étang. Et, comme lobbyiste, Junex a embauché l’ineffable André Caillé, ancien président d’Hydro-Québec. Toute cette histoire sans que les Québécois rouspètent, sans qu’aucun chroniqueur journalistique soulève la moindre critique et avec les applaudissements nourris de nos politiciens. On fait dur ! 

			 

			GROS CADEAU FISCAL

			 

            SEPTEMBRE 2008

						 

Les fondateurs de CGI, messieurs Godin et Imbeau, viennent d’encaisser un rutilant 126 millions de dollars en vendant 30 % de leurs actions. Guy Laliberté du Cirque du Soleil engrange un p’tit 400 millions de dollars en cédant 20 % de ses actions à deux fonds d’investissement arabes. « Ça sécurise une partie de mon futur et celui de ma famille. Je pense que c’est ma responsabilité de parent », a-t-il dit sérieusement.

			Faut pas faire nos jaloux. Ça va nous enrichir collectivement puisqu’ils devront payer beaucoup d’impôts, non ? Eh bien, détrompez-vous. Dans un article du 24 mai du chroniqueur Gérard Bérubé du Devoir, qui est plus une publicité gratuite pour la Banque Nationale qui a organisé le montage fiscal, on apprend qu’ils n’auront pas d’impôt à payer sur ces sommes colossales avant 25 ans, grâce à la complicité de leurs politiciens qui ont succombé aux charmes de leurs lobbyistes et qui ont tripoté les lois fiscales pour les accommoder raisonnablement. Tout simplement abominable. Pourquoi aller dans les paradis fiscaux quand on peut rester au Québec ?

			C’est ainsi que nos élus sous-financent tous nos services publics en se privant volontairement de revenus à cause d’innombrables faveurs fiscales accordées au gratin. Par contre, les politiciens n’affichent aucune gêne à taxer « généreusement » le peuple en augmentant le coût de tous les services publics. Mes amis, un dollar déboursé dans 25 ans ne vaut rien aujourd’hui. C’est le principe des valeurs actualisées. Et ça, c’est en supposant qu’ils acquittent leurs impôts dans 25 ans. En vérité, je vous le dis, ils vont pouvoir les reporter à jamais. Oh ! que j’aimerais pouvoir payer mes impôts dans 25 ans seulement ! Pas vous ?

			Je ne veux surtaxer personne. Je milite uniquement pour des politiques fiscales équitables qui taxent les revenus de tout le monde de la même manière. Ce sont les privilégiés détaxés qui nous disent comment gérer l’État, en privatisant et en tarifant davantage les services publics du monde ordinaire tout en diminuant les impôts du monde extraordinaire. Même qu’ils poussent l’audace jusqu’à exiger de se faire payer une immense salle de cirque, et encore une pour leur orchestre symphonique, à même les fonds publics. Faut le faire !

			 

			LES SYNDICATS

			 

            SEPTEMBRE 2008

						 

Dans un sondage pancanadien effectué par l’organisme patronal LabourWatch, le président de celui-ci a dit : « Les syndicats sont rendus tellement puissants… » Ben oui, les multinationales sont des naines face aux syndicats ! « Seul un gouvernement libéral peut tenir tête aux syndicats » (Le Devoir, 17 octobre 2005). Goon avec les syndicats, mais low profile avec le 
patronat. On se fait escroquer continuellement par les 
pétrolières, dixit Stephen Harper, et nos gouvernements n’y peuvent supposément rien. Mais ils peuvent facilement piger 45 milliards de dollars dans la caisse d’assurance-emploi des travailleurs. 

			Selon Statistique Canada, depuis les 20 dernières années, « les riches sont plus riches, les pauvres plus pauvres, la classe moyenne est une espèce en voie de disparition » (Le Devoir, 12 mai 2007), « le salaire des jeunes travailleurs a reculé de 15 % en 20 ans » (La Presse, 27 janvier 2005) et « il est facile de congédier au Canada » selon la Banque mondiale (La Presse, 29 novembre 2004). Je suppose que c’est la faute aux puissants syndicats ? Si « le pouvoir d’achat des travailleurs a augmenté de [seulement] 53 $ en 25 ans » (Le Devoir, 2 mai 2008), c’est encore à cause de la dictature syndicale. Et si les actifs du gratin canadien dans les paradis fiscaux sont passés de 11 milliards de dollars en 1990 à 88 milliards de dollars en 2003, évidemment que les syndicats sont responsables.

			Selon l’OCDE, la Finlande, la Suède et la Norvège ont des taux de couverture syndicale de plus de 90 %, contre 40 % au Québec et 32 % au Canada. Pourtant, ces pays, qui ont aussi de gros États avec beaucoup de services publics et de gros impôts, sont, selon l’organisme privé World Economic Forum, les pays les plus compétitifs au monde. Cherchez l’erreur ! En passant, la Finlande a le meilleur système d’éducation au monde tout en ayant seulement des écoles publiques. Bizarre ! Le Business Week du 25 août signale que le salaire moyen des dirigeants des 500 plus grandes compagnies américaines est de 4 000 $ l’heure et qu’ils gagnent en « trois grosses heures » ce que le travailleur au salaire minimum gagne en un an. Sans ces vilains syndicats, ces patrons « opprimés » pourraient gagner un salaire plus décent !

			La création de richesse, et non de riches, est tributaire de sa répartition équitable. Les syndicats, en favorisant une meilleure répartition, sont source d’enrichissement collectif, de solidarité et de justice sociale. 

			 

			L’APPORT VÉRITABLE D’HYDRO-QUÉBEC

			 

            OCTOBRE 2008

						 

Est-ce trop demander aux ayatollahs de droite, qui prônent pour le privé partout et le public nulle part, de faire preuve d’honnêteté ? À dessein, ils gonflent la contribution des entreprises aux revenus de l’État et diminuent celle des individus et des sociétés d’État. Par exemple, on répète toujours que l’apport d’Hydro-Québec aux revenus du Québec correspond seulement au dividende de 2 milliards de dollars versé, alors que sa contribution financière réelle fut de 4 milliards de dollars en 2007.

			Un cours de comptabilité élémentaire leur ferait grand bien. Comme Hydro-Québec est détenue à 100 % par l’État, c’est le bénéfice net de 2,9 milliards de dollars réalisé par Hydro que Québec comptabilise dans ses revenus, et non le dividende. Puis, j’inviterais les pseudo-experts à consulter les notes 4 et 5 des états financiers d’Hydro-Québec. Ils verront qu’en 2007 Hydro-Québec a contribué pour 1 milliard de dollars, en plus de son profit net, aux revenus du Québec en taxes diverses, comme 278 millions de dollars en taxe sur le capital, 240 millions de dollars en taxe sur les services publics, 263 millions de dollars en redevances hydrauliques, 169 millions de dollars en frais de garantie de la dette, etc. Ces taxes « politiques » réduisent artificiellement son bénéfice.

			Québec taxe allégrement les revenus d’Hydro-Québec et, par ricochet, ceux de la population, tout en délestant joyeusement les compagnies de ce fardeau. En 2006, Hydro-Québec a contribué pour 4 milliards de dollars aux revenus du Québec, soit plus que les 300 000 compagnies du Québec qui ont versé un total de 3,5 milliards de dollars en impôts sur le revenu et en taxes sur le capital, selon l’Institut de la statistique du Québec. Mais attention : ces 300 000 compagnies ont versé 3,5 milliards de dollars tout en recevant, selon l’ancien ministre libéral des Finances Yves Séguin, plus de 5 milliards de dollars du gouvernement du Québec en subventions directes et indirectes, alors qu’Hydro ne reçoit rien. 

			Il est malhonnête d’affirmer que les compagnies québécoises versent pour 1 milliard de dollars en impôts sur le capital, tout en omettant de dire que le tiers de ce milliard est payé par Hydro-Québec. Québec facture à Hydro 169 millions de dollars par année pour garantir ses emprunts, alors que c’est Hydro qui garantit les emprunts de la province ! Comme le gouvernement en veut toujours plus, il n’a aucune gêne à hausser régulièrement les tarifs d’électricité du monde ordinaire. « Les hausses de tarifs font mal aux plus démunis », titrait La Presse en avril. Pas grave, a dit le ministre libéral : « Ils n’ont qu’à baisser le thermostat et ouvrir les rideaux. » J’ajouterais qu’ils devraient prendre un bain hebdomadaire « familial » et utiliser l’eau usée pour laver vêtements et planchers. 

			 

			SALAIRES DES DIRIGEANTS

			 

            OCTOBRE 2008

						 

En pleine crise financière qui va coûter 1 300 milliards de dollars aux contribuables américains victimes de cette arnaque, les responsables de ce fiasco continuent de se graisser la patte. L’an passé, le président de Merril Lynch a touché 159 millions de dollars, celui de Goldman Sachs a encaissé 68 millions de dollars, le P.D.G. de Citigroup a reçu 168 millions de dollars, celui de Washington Mutual a engrangé 14 millions de dollars pour 18 jours de travail. Le patron de Lehman Brothers a empoché 500 millions de dollars durant son mandat et, quatre jours avant sa faillite, il a versé 20 millions de dollars à trois dirigeants… Au cours des cinq dernières années, les cinq plus importantes banques déficitaires des États-Unis ont versé plus de 3 milliards de dollars US à leurs patrons. Peu a été dit sur ces indécents émoluments. Par contre, l’éventuelle pension annuelle de 136 000 $ de Gilles Duceppe a fait l’objet d’une immense couverture. Pour la lucide présidente du Mouvement « coopératif » Desjardins, les travailleurs floués devront retarder leur retraite afin de payer les pots cassés. Ayoye !

			Je suis las d’entendre dire que c’est la population qui paie les salaires des politiciens et des fonctionnaires. C’est vrai, mais qui paie les milliards consentis aux dirigeants des pétrolières, des forestières et des banques, si c’est pas vous ? Cet argent ne tombe pas du ciel. Ces paies grotesques sont incorporées dans le prix des produits et services que ces monopoles privés vous vendent à prix « shylockiens », comme l’essence et les frais bancaires.

			Passons aux spéculateurs, ces parasites improductifs qui gonflent artificiellement les prix. En 2007, les 100 plus importants spéculateurs américains ont gagné 30 milliards de dollars, dont 3 milliards à John Paulson qui a parié sur la crise immobilière. En 2006, cinq spéculateurs ont gagné plus de 1 milliard de dollars chacun, dont 2 milliards à John Arnold qui a parié sur le gaz naturel. En 2007, le spéculateur vedette de Goldman Sachs, Mark « Goldfinger » McGoldrick, est parti en joual vert, jugeant qu’il était exploité avec sa « modeste » paie de 70 millions de dollars. Et le Journal de Montréal du 20 mars qui traite ces bandits en héros : « Un visionnaire fait fortune en spéculant sur le pétrole. » Ce « visionnaire » est Andrew Hall qui a acheté tous les contrats à terme sur le pétrole qu’il a pu trouver, afin de réduire l’offre et de gonfler les prix. Faudrait mettre fin aux agissements de ces filous qui spéculent sur les produits et services de base en interdisant l’utilisation des produits dérivés, des options et des ventes à découvert. 

			 
             
            
         
	
    
    
     
              
            
             

			 

			SPORTIFS ET CRIMES AUX STATES

			 

            OCTOBRE 2008

						 

George Bush pleure souvent sur l’épaule de Dieu et dit prier afin de réconforter « ceux qui souffrent sous la dictature de Castro ». Toutefois, aucune prière pour les 75 millions d’Américains non assurés, ou insuffisamment, pour la santé, pour les 7 millions qui sont sous le coup de la justice (dont 2,2 millions se trouvent en prison), pour les 50 millions de pauvres, pour les 750 000 sans-abri et les nombreux ados enchaînés au tribunal. Y a rien là ! C’est la volonté de Dieu ! 

			Aux États-Unis, les cas de crime et de pauvreté sont légion, tellement que des sportifs en font les frais. Par exemple, Ezra Landry, ex-joueur des Alouettes, se disait chanceux d’être vivant, car à La Nouvelle-Orléans, plusieurs enfants ne se rendent pas à son âge. Il avait… 22 ans lors de cette déclaration ! Puis, Timothy Strickland, également des Alouettes, a révélé qu’à Memphis il y a beaucoup de pauvreté et de criminalité, ce qui rend la vie difficile. Quant au bloqueur des Jaguars, Richard Collier, après avoir été atteint récemment par 14 balles, il a dû être amputé.

			En 2006, le joueur de golf Tom Couch s’est aventuré « hasardeusement » dans un quartier pauvre de La Nouvelle-Orléans. Effrayé, il s’est arrêté dans un dépanneur pour appeler la police afin qu’elle le sorte de là. Lors du meurtre de l’ancien joueur des Expos Ivan Calderon, on a appris qu’il y avait eu, en 2003, 779 homicides à Porto Rico, île rattachée aux States, 596 à New York et 599 à Chicago, contre 43 à Montréal. 

			Question de santé, c’est pas mieux ! Pat Burns a déjà dit que les Devils lui avaient sauvé la vie en défrayant les frais médicaux qui s’élevaient à 1,5 million de dollars pour traiter son cancer, alors qu’il n’aurait pu les assumer. Qu’advient-il des autres malades, ceux qui sont sans ressources ?

			Où est l’aspect économique dans tout ça ? Même si des milliers d’individus meurent chaque année aux États-Unis faute de pouvoir payer les soins de santé privés, ces coûts exorbitants gonflent artificiellement le produit intérieur brut américain évalué au prix du marché, ce qui rend les Américains illusoirement plus riches. Et puis, pour le pays le plus criminalisé du monde, les économistes disent que c’est phénoménal pour l’industrie des prisons privées, qui génère supposément plein de retombées économiques. Vous voyez bien qu’il faut privatiser nos prisons et notre santé. Ça fait mourir des gens… mais ça fait rouler l’économie !

			 

			LA VIGOUREUSE CROISSANCE ÉCONOMIQUE DE CUBA

			 

            OCTOBRE 2008

						 

Rien que par le titre de mon article, j’ai comme l’impression que je vais encore me faire crier des noms épouvantables à ne pas répéter devant de jeunes enfants. En passant, puis-je paraphraser le grand dramaturge français Sacha Guitry ? Il a dit : « Si tous ceux qui disent du mal de moi savaient exactement ce que je pense d’eux, ils en diraient davantage. » Je commence donc par vous citer ma source : Business Week, la revue d’affaires la plus vendue aux États-Unis, qui a, le 10 mars 2008, consacré un article à Cuba intitulé « The Cuban economy : After the smoke clears ». Comme référence, vous conviendrez avec moi que ça fait pas mal plus sérieux que les cancans et les ragots des économistes de banques et de l’Institut économique de Montréal, et que les analyses tordues du Fraser Institute, un organisme patronal d’extrême droite auquel s’abreuvent certains de nos éclairés chroniqueurs et éditorialistes des médias écrits d’ici et où travaillent, à titre de chercheurs « seniors », les ex-premiers ministres de l’Ontario et de l’Alberta, messieurs Mike Harris et Ralph Klein, et qui vient d’embaucher la pétillante chroniqueuse du Journal de Montréal, Nathalie Elgrably-Lévy. Allô chercheurs ! En prenant Business Week comme référence, vous ne pourrez pas dire aussi que j’utilise un brûlot marxiste-léniniste-maoïste-trotskiste. 

			Ainsi, on apprend que, en 2007, Cuba a connu une croissance économique de 7,5 % (presque trois fois plus élevée que celle du Canada et du Québec), grâce en partie à une forte présence de l’État, et non le contraire, en partenariat avec des compagnies étrangères, surtout espagnoles (73 joint ventures), canadiennes (38), chinoises (12) et d’autres comme Nestlé et InBev. Business Week nous dit que les points forts de l’économie cubaine sont évidemment le tourisme, avec plus de 2 millions de visiteurs ; l’exportation de nickel (Cuba est le 5e producteur mondial) dont les prix ont explosé ces dernières années ; les cliniques médicales et leurs spécialistes reconnus mondialement qui ont reçu plus de 6 000 patients étrangers en 2007 et où les soins coûtent la moitié moins cher qu’aux États-Unis ; l’extraction toujours plus grande de pétrole (Cuba répond à 36 % de ses propres besoins) et de son industrie pharmaceutique et biotechnologique étatique qui exporte de nombreux médicaments développés à Cuba. Le U.S. Geological Survey des States estime que Cuba détient des réserves de 9,3 milliards de barils de pétrole en eau profonde, recherches menées en partenariat avec les sociétés d’État de la Norvège (Statoil), du Brésil (Petrobras), de la Chine (China Petroleum), et avec les compagnies canadiennes Sherritt International, qui est le plus gros investisseur étranger sur l’île, et Peberco. Pas si mal pour un pays socialiste, et ce, malgré l’odieux embargo américain, toujours en vigueur depuis près de 50 ans, qui coûte annuellement des milliards de dollars à Cuba. Comme chaque année, tous les pays membres de l’ONU (184 contre 3) ont voté, encore une fois, en 2007, contre l’ignoble blocus américain à l’endroit de Cuba (les exceptions étaient les États-Unis et ses deux franchisés inconditionnels que sont Israël et les îles Marshall). Lors de sa visite à Cuba au mois de février 2008, le secrétaire d’État du Vatican a affirmé que l’embargo américain constituait une oppression pour le peuple cubain.

			Revenons à la transnationale canadienne Sherritt. Elle vient d’investir 1,3 milliard de dollars à Cuba. Son président, Ian Delaney, a dit : « Cuba est le pays avec lequel nous préférons travailler. » Cette importante nouvelle est passée inaperçue ici. Le Journal de Montréal a préféré couvrir des nouvelles insignifiantes dans ses éditions du 6 décembre 2007, « 15 opposants sont arrêtés dans une église », et du 11 décembre 2007, « Échauffourées… Une poignée de dissidents sont descendus dans la rue… sous l’œil des caméras de télévision et de la presse étrangère ». Toujours la même douzaine de « Dames en blanc » qui sortent le dimanche pour protester contre l’emprisonnement des membres de leur famille, à cause de leurs opinions politiques. Bien souvent, il s’agit de véritables criminels dont la presse étrangère essaie de nous faire croire que ce sont des prisonniers politiques. Comment se fait-il que la presse étrangère, tant écrite que parlée, soit toujours là pour couvrir un événement qui regroupe si peu de personnes dans un pays de 11 millions d’habitants et qui est retransmis aux quatre coins de la planète ? 

			De quelle presse étrangère s’agit-il au juste, et au service de qui est-elle ? Des chaînes de télévision et une presse étrangères prêtes à couvrir des futilités fomentées par les États-Unis pour démoniser toujours plus Cuba. Et nos journaux d’ici reprennent cette merde au nom du droit à l’information et de l’éthique journalistique, je suppose ? Au moins, s’ils se limitaient à couvrir les nids-de-poule et les niaiseries de Juste pour rire, ils nuiraient moins. Eh oui, il s’agit de la propagande la plus haineuse qui vise à diaboliser Cuba avec n’importe quoi. Le Journal de Montréal et les autres journaux et revues d’ici omettent évidemment de parler des milliers de malades soignés à l’étranger par des médecins cubains et des milliers d’analphabètes éduqués dans plusieurs pays par les Cubains grâce à leur méthode d’enseignement « Yo, sí puedo » utilisée même en Nouvelle-Zélande. Rien non plus sur le fait que Cuba a un taux de mortalité infantile inférieur à celui des States, l’espérance de vie la plus élevée en Amérique latine et équivalente à celle des pays occidentaux, et qu’il a seulement 2 % d’analphabètes contre environ 15 % au Québec. Savoir que votre enfant va vivre, et longtemps en plus de ça, et qu’il va être instruit, n’est-ce pas la véritable définition de la liberté ? 

			Enfin, Cuba figure parmi les pays qui comptent le plus de centenaires, ce qui me fait dire, sacramouille, qu’ils ont la couenne dure pour vivre plus de cent ans, eux qui ont été supposément opprimés et privés de liberté toute leur vie ! En vérité, je vous le dis, le Canada et les États-Unis devraient prendre des notes sur le sens véritable de la liberté et de la démocratie de Cuba. Ça ne fera pas plaisir à Bush et à Harper, mais le président Abdullah Gül de la Turquie vient de faire l’éloge du rôle important joué, sur le plan international, par Fidel Castro. Dans le journal turc Sabah, il a même dit : « Fidel Castro est dans le cœur du peuple turc. » Je me permettrai d’affirmer à mon tour qu’il est aussi dans le cœur de la majorité des Canadiens, quoi qu’on en dise.  

			 

			ISABELLE HUDON EN MÈNE LARGE

			 

            NOVEMBRE 2008

						 

Le mois dernier, il n’y en avait que pour la démissionnaire de la Chambre de commerce et nouvelle présidente de l’agence de publicité Marketel. Isabelle Hudon a eu droit au traitement médiatique royal : seulement à la très critique Radio-Canada, René Homier-Roy, Christiane Charette, Pierre Maisonneuve et Michel Desautels ont parlé d’elle. Naturellement, tous les journaux ont consacré à cette « importante » nouvelle un déluge de textes. Une immense perte pour Montréal, s’est-on exclamé en chœur en laissant entendre que cette perte pourrait éventuellement constituer un gain pour le Parti libéral, quand madame Hudon jugera qu’elle s’en est mis suffisamment dans les poches.

			À 41 ans, Isabelle Hudon était présidente, depuis 2005, de la Chambre de commerce du Montréal métropolitain, un organisme patronal qui compte 7 000 membres et 80 employés. Une job à temps plein avec de nombreuses responsabilités.

			De plus, madame Hudon est toujours présidente du conseil d’administration de l’Université du Québec à Montréal, de la Société du Havre de Montréal et du Comité de travail du Rendez-vous des gens d’affaires et des partenaires socioéconomiques, chargé de s’attaquer à l’usage du français au travail. Un autre comité qui a accouché d’une souris et qui a coûté plus d’un million de dollars en fonds publics. Pourtant, il était composé de gens d’affaires !

			En plus d’être mère de famille, elle siège aussi au conseil d’administration d’Aéroports de Montréal, du Technopôle de Montréal (présidé par Pierre-Marc Johnson), des magasins Holt Renfrew (boutiques préférées de la ministre Monique Jérôme-Forget qui y a déjà piqué une crisette de femme très importante à l’endroit d’une vendeuse pour s’insurger contre le mauvais service), de Centraide, de la Fondation les petits trésors et de l’École nationale de l’humour. Comme si ce n’était pas suffisant, elle est ambassadrice de la campagne Nourrir un enfant.

			Complètement loufoque. Ça manque gravement de sérieux. Comment une personne peut-elle être à la fois à autant d’endroits de nature si différente les uns des autres et aussi exigeants ? Madame croit qu’elle a tous les talents et n’a aucun complexe, si ce n’est celui de la supériorité.

			Elle était, jusqu’à récemment, vice-présidente du conseil d’administration du CHUM qui vient de créer, nous apprend Le Devoir du 8 juin 2008, un comité consultatif (un autre !) présidé par Hélène Desmarais, épouse de Paul Desmarais, propriétaire de Power Corp. (qui a des intérêts importants dans plusieurs services publics « privés », comme la santé).

			Ce comité comprend aussi l’ex-ministre péquiste Michel Clair (qui fait aussi dans la santé privée par le biais de sa compagnie, Sedna), Jacques Ménard de la Banque de Montréal (qui a présidé une commission sur la santé qui recommandait chaudement le privé), le promoteur immobilier Philip O’Brien (intéressé par les PPP en santé) et John Parisella (conseiller spécial auprès du Parti libéral du Québec et partisan du privé). Allô comité neutre et indépendant ! On continue de rire du monde. Pourquoi, tant qu’à y être, ne pas avoir nommé à ce comité du CHUM Claude Castonguay et Gilbert Rozon de Juste pour rire ?

			Comment la ministre libérale de l’Éducation, Michelle Courchesne, et le recteur de l’UQÀM, Claude Corbo, un libéral de longue date, peuvent-ils avoir nommé, à un poste aussi important et exigeant que celui de présidente du conseil d’administration de l’UQÀM, Isabelle Hudon, qui n’a aucun diplôme universitaire, tel que rapporté par le long article de la chroniqueuse Nathalie Petrowski dans La Presse du 13 septembre 2008 ?

			Sans vouloir être condescendant, me semble que pour présider le conseil d’administration d’une institution d’enseignement supérieur, un diplôme universitaire, ne serait-ce qu’un certificat, est de mise. Comment peut-elle avoir accepté une fonction aussi complexe, dans un organisme qui compte plus de 6 000 employés, alors qu’elle n’a aucune expérience dans le domaine et aucun diplôme universitaire ? Faut le faire. Ce n’est pas sérieux.

			Madame Petrowski, de la grosse Presse à Power Corp., va jusqu’à dire que le défi de madame Hudon est de « rétablir la confiance du public à l’égard d’une université en crise et au bord de la faillite ». Rien de moins. On n’a pourtant pas pensé la nommer présidente d’un comité sur la crise financière et les institutions financières qui ont dilapidé récemment des centaines de milliards de dollars des contribuables afin de « rétablir la confiance du public ».

			Au hockey, il y a les joueurs de puissance. En journalisme, Nathalie Petrowski est une insignifiante de puissance qui, sur une équipe d’insignifiants, ferait partie du premier trio avec ses collègues Réjean Tremblay et Alain Dubuc, et serait utilisée en supériorité et en infériorité numériques. Ces trois stars monopoliseraient tous les trophées.

			On peut penser que madame Hudon va apporter à l’UQÀM et ailleurs son expérience pratique de femme d’affaires. Niet. Elle n’a pratiquement pas d’expérience en affaires, ayant été, pour la majeure partie de sa carrière professionnelle, une organisatrice régionale pour les conservateurs, attachée de presse de l’ex-ministre conservatrice Monique Landry, adjointe « exécutive » de Mila Mulroney (l’épouse de l’ex-premier ministre du Canada Brian Mulroney) et responsable des communications pendant quatre ans à la Chambre de commerce de Montréal. 

			Enfin, madame Hudon vient de s’inscrire à la maîtrise en affaires (EMBA) offerte conjointement par l’Université McGill et les Hautes études commerciales de Montréal. Elle comptait obtenir son diplôme à la fin de l’année 2008. Ces vénérables institutions universitaires ont admis aux études de deuxième cycle madame Hudon, qui ne détient aucun diplôme universitaire de premier cycle. Elle obtiendra son diplôme de deuxième cycle en étudiant à temps très partiel, en raison de ses nombreuses autres occupations, et en un temps record. Faudrait l’inscrire dans le livre des records Guinness. Ça fait pas sérieux de la part de madame Hudon, ni des universités McGill et HEC. On peut parler d’un gros diplôme à gogo. Assurément, les gens du patronat peuvent tout faire en tout temps et en faire beaucoup dans n’importe quoi, n’importe quand ! 

			 

			ARRÊTONS DE DÉNIGRER LES STATES

			 

            NOVEMBRE 2008

						 

Ma très mauvaise attitude vient de mon ami Michel Chartrand, me disent mes thérapeutes. Et c’est lui qui, en plus, m’a appris à sacrer. Je me suis donc inscrit à une thérapie sur le « jovialisme lucide éclairant » donnée par un genre de Bernard Landry (en plus positif mais en moins cultivé… mais qui ne l’est pas ?). 

			C’est bizarre, mais depuis, les States, je trouve ça formidable. Par exemple, prenons les mauvais traitements infligés aux 
détenus irakiens à la prison d’Abou Ghraïb par les soldats 
américains. Eh bien, la critique de ces gestes n’était que du dénigrement gratuit, et de l’antiaméricanisme primaire. Dans le Journal de Montréal du 4 août 2004, la jeune et patriotique militaire américaine Lynndie England, qui s’était fait connaître sur des photos la montrant se moquant de prisonniers irakiens enchaînés et battus, l’a dit : « C’était pour rigoler. » Mon Dieu, que les Irakiens n’ont pas le sens de l’humour… Se faire torturer, y a rien de plus drôle, non ? Après la lecture d’un autre article du même journal du 7 février 2008 intitulé « La Maison-Blanche d’accord avec la simulation de noyade », eh ben, moi, en plus de trouver ça rigolo, je considère que les Américains sont trop bons et apprennent à des méchants musulmans à nager gratos. Peut-être une médaille en natation pour l’Irak aux prochains Jeux olympiques ? La guerre en Irak peut bien leur coûter un bras, pas aux prisonniers irakiens, s’entend, mais aux Yankees ! Tant de bonté m’émeut !

			Dans le cas de massacres répétés, dont celui de Haditha, toujours en Irak, il n’y aura plus de problèmes puisqu’il y aura dorénavant : « Des cours d’éthique pour les soldats américains en Irak », tel que le titrait La Presse du 21 juin 2006. En ce qui concerne les viols commis par les soldats américains sur leur base militaire au Japon, le Journal de Montréal du 20 février 2008 titrait : « Les soldats américains vont être formés ». Merde, ce ne sont plus des soldats ! L’armée américaine est devenue une secte de missionnaires humanistes et de bérets blancs. En Irak, justement, la mission humanitaire de Bush commence à porter des fruits, comme le laisse entendre le titre de cet article du Journal de Montréal du 9 août 2004 : « La peine de mort rétablie en Irak ». Enfin, la liberté est revenue, merci beaucoup, monsieur Bush. Une crainte m’est toutefois venue à la lecture de ce texte du 16 juillet 2004 du même quotidien intitulé « Le nouveau gouvernement irakien veut faire la guerre aux terroristes ». Dans ma petite tête, je me suis dit : Mon doux Jésus, le gouvernement irakien veut-il faire la guerre aux Américains ? La vigilance est de mise avec ces gens pas portés une miette sur les accommodements dits raisonnables. 

			« Bévue américaine : six militaires irakiens tués par erreur », titrait le Journal de Montréal du 4 septembre 2008, et « Afghanistan : Une bavure de la coalition fait 90 morts » était le titre d’un article du Journal de Montréal du 25 août 2008. Bon, les « zumanistes » vont encore grimper dans les rideaux. Dans un article de La Presse du 26 août 2008, Bush en personne l’a dit : « Ce sont des bavures légitimes », et il a dit qu’il a de la grosse « pé-peine » pour les civils malheureux et malchanceux qui ont été tués (Journal de Montréal, 4 septembre 2008). Ils étaient juste au mauvais endroit au mauvais moment. Enfin, on ne passera pas le réveillon sur ces quelques décès d’étrangers. Après tout, ce ne sont pas des Américains ! C’est un prix minime qu’ils doivent légitimement payer s’ils veulent que les Américains apportent enfin la démocratie chez eux et reconstruisent leurs pays. Reconstruisent ce qu’ils ont détruit, s’entend, et avec l’argent des Irakiens et des Afghans. Eux aussi doivent faire leur part, pas juste les Américains. Faut tout de même pas exagérer. Vous savez bien que l’on ne fait pas d’omelette sans casser des œufs. Alors, arrêtez de chialer et de râler pour quelques « dommages collatéraux » inévitables. Et puis, dans un article de La Presse du 6 août 2007 rédigé par le journaliste Alexandre Sirois, George W. Bush a dit : « Il y a l’épaule de Dieu sur laquelle je peux pleurer. Et je pleure beaucoup. » Un saint homme, que je vous dis, qui ne serait pas capable de faire mal à une mouche à chevreuil. 

			Oui, les États-Unis forment le pays le plus libre et le plus démocratique du monde, comme le prouve éloquemment le titre de cet article paru dans Le Devoir du 22 août 2001 : « Un condamné à mort préfère la chaise électrique ». Clisse, on lui a donné le libre choix entre la pendaison, l’injection mortelle et la chaise électrique. Ainsi, il sera électrocuté aux frais de l’État… Au prix que coûte l’électricité aux États-Unis, ils font preuve de trop de charité, si vous voulez mon avis. On devrait au moins exiger qu’il paie lui-même sa facture d’électricité. Me semble que, avant son départ, ce serait la moindre des choses. 

			Par ailleurs, les Américains sont très pieux, comme le laissent voir les titres de ces deux articles : « Essence : On prie Dieu pour faire baisser le prix » (Journal de Montréal, 27 avril 2006) et « Pour vendre votre maison : Priez saint Joseph » (Journal de Montréal, 20 septembre 2007). Du ben bon monde à l’image de George W. Bush, ce président chéri, qui, selon moi, devrait être béatifié et canonisé de son vivant par le Vatican. Et dire que le pape Benoît XVI a refusé de recevoir la secrétaire d’État américaine, la très bonne Condoleezza Rice, à l’été 2007 (Journal de Montréal, 20 septembre 2007). Shame on the pape. Même les gens d’affaires responsables de la crise financière, qui va coûter au moins 1 300 milliards de dollars aux citoyens américains, prient. « Les financiers à l’église », nous annonce le Journal de Montréal du 24 septembre 2008 : « Les gens s’assoient, prient ou pleurent », a dit le révérend. C’est-y pas beau, ça ? Après ce qu’ils ont fait, ils pourraient aussi s’agenouiller et demander pardon, au lieu de verser des larmes de crocodile comme ils en ont l’habitude. Par contre, je suis sûr qu’ils ont fait griller quelques lampions formats king size et jumbo en couleurs pour les loustics qu’ils ont floués. Plusieurs saints doivent tiquer et se retourner dans leur tombe, à voir le vaudeville de ces bandits repentis. Moi, ma solution serait de les faire méditer en prison aux frais de l’État, et pour longtemps en plus de ça. La prison, un merveilleux endroit propice au recueillement. Vous voyez, ma thérapie me transfigure et je deviens de plus en plus magnifiquement miséricordieux. Tiens, juste pour vous, une preuve indubitable de la religiosité des Américains, telle que révélée par le titre de cet article de La Presse du 24 août 2005 : « Un télévangéliste américain [Pat Robertson] réclame l’assassinat du président vénézuélien [Hugo Chávez] ». C’est Dieu qui lui a confié cette mission divine pour le bien des States, donc de l’humanité. 

			Les États-Unis sont aussi le pays modèle de la liberté individuelle, comme celle du droit légitime de porter des armes à feu partout et en tout temps… et surtout à l’école, comme le laissent voir les titres de ces deux articles : « L’Utah autorise les armes à feu sur ses campus » (Journal de Montréal, 1er mai 2007) et « Texas : Des profs armés » (Journal de Montréal, 16 août 2008). Un système d’éducation à faire rêver les conservateurs canadiens et les adéquistes de Mario Dumont. Voilà la seule et unique façon de régler les problèmes de discipline à l’école. Moi, je crois que même les députés devraient être armés au Parlement. Les States, c’est aussi le pays de l’ordre, et Stephen Harper aime l’ordre, comme en font foi ces deux manchettes : « Six ans pour avoir volé 20 $ dans la tirelire d’une fillette » (Journal de Montréal, 21 septembre 2008) et « 50 ans pour avoir volé des cassettes » (Journal de Montréal, 18 juin 2007). Assez délirant, non ?

			Dans Le Devoir du 24 janvier 2008, un autre article rédigé afin de ternir une fois de plus la réputation enviable de l’oncle Sam et intitulé « Irak : Bush et son équipe ont menti 935 fois » au sujet des armes de destruction massive de Saddam Hussein. Bon, d’accord, ils ont menti, mais comme Bush est un homme religieux avec de solides principes vertueux, il s’est fait un point d’honneur de ne pas se rendre à 1 000 menteries et, au nom de la liberté si chère aux Américains, la Cour suprême de l’État de Washington vient de reconnaître, avec raison d’ailleurs, que : « Un candidat a le droit de mentir » (Journal de Montréal, 6 octobre 2007). Si un candidat à l’élection d’un État a le droit de mentir, le président des États-Unis a encore plus le droit, il en a même le devoir, ajouterais-je. D’ailleurs, n’y a-t-il pas un dicton qui dit Toute vérité n’est pas bonne à dire ? Au pays de l’Oncle Sam, il y en a un qui dit : Tout mensonge est bon à dire. Ce sont des menteries qui font du bien. On ment au nom du bien. Y a-t-il quelqu’un qui est contre ça ?

			« Détention secrète de présumés terroristes : La CIA a détruit des preuves d’interrogatoires musclés », titrait La Presse du 7 décembre 2007. Bon, c’est quoi encore, le maudit problème ? Faut ben faire comme tout le monde et faire le ménage de temps en temps dans les vieux papiers jaunis et inutiles qui traînent et qui deviennent des ramasse-poussière. Enfin, « Aux États-Unis, 91 % des stations de radio préfèrent la droite… » était le titre d’un article du Journal des Alternatives de janvier 2008. Si mes calculs sont bons, reste tout de même 9 % pour la gauche et ses niaiseries. Moi, je trouve ça trop démocratique. Je ramènerais ça à 99,9 % pour la droite démocratique, et le reste pour la gauche et leurs communistes qui mangent nos enfants. Ouache ! Si y sont pas contents, ils ont l’extrême liberté d’aller se faire voir ailleurs. Qu’on les « shippe » donc au Québec où la gauche est supposément dominante partout, même dans nos médias, nous disent les lucides Alain Dubuc et Jacques Brassard de Power Corp., ainsi que le député indépendant de Portneuf, André Arthur. Prétendre que La Presse, Le Soleil et le Journal de Montréal, qui vient de mener une enquête sur l’éducation en collaboration avec l’organisme patronal d’extrême droite Fraser Institute, sont principalement à gauche relève du domaine pathologique. On fournit les camisoles de force.

			Disons tous en chœur un gros merci aux Américains qui font, pour un monde meilleur à léguer à nos enfants, des guerres dites « humanitaires », tel que mentionné dans La Presse du 1er août 2003 : « Les guerres américaines servent les droits de l’homme, selon un rapport de Washington ». Alléluia, alléluia ! On se croirait revenus au temps des Croisades. Et dire que Céline Dion, notre fierté nationale, s’était opposée à la guerre « humanitaire » en Irak, tel que rapporté dans le Journal de Montréal du 23 mars 2003 : « Ma musique plutôt que des bombes ». Oh, oh, Céline de mon cœur, si tu veux vraiment nous aider, est-ce que ce serait possible ni l’une ni les autres ? Dans un article de La Presse du 26 septembre 2008 intitulé « Palin bénie par un chasseur de sorciers », la candidate républicaine à la vice-présidence américaine l’a réaffirmé : « L’armée américaine en Irak est investie d’une mission divine. » Et dire que Céline Dion et d’autres prétendus pacifiques veulent mettre un frein à cette honorable mission divine. Bande d’incultes, va ! L’enfer est à eux !

			Espérons enfin que, au moment de la publication de mon article, le républicain John McCain sera le nouveau président des États-Unis. Une vraie bonne personne qui, comme Bush, veut nous débarrasser de tous ces Satan de la terre, comme l’indique le titre de cet article de La Presse du 23 février 2008 : « McCain souhaite la mort prochaine de Castro ». Quel merveilleux individu ! C’est lui qui voulait que les States bombardent l’Iran et détruisent la Corée-du-Nord (La Presse, 8 octobre 2008). Quel politicien courageux ! Un autre Américain qui se confie souvent à Dieu. Un vrai gars du peuple qui possède « seulement » sept maisons et 13 autos (Journal de Montréal, 23 septembre 2008). Un digne représentant de la classe moyenne américaine, quoi !

			Alors, que pensez-vous de ma nouvelle attitude ? Je me demande si je ne devrais pas arrêter drette là mes cours sur le jovialisme lucide éclairant, quitte à perdre mes frais d’inscription, payés à l’avance pour trois ans. À vrai dire, je me sens tout croche, encore plus croche qu’avant, devrais-je plutôt dire. À bien y penser, je vais aller prendre un bon rhum, fumer un bon cigare cubain et sacrer en masse avec Michel Chartrand, quitte à faire une croix définitive sur mes chances d’être nommé un jour « personnalité de la semaine » de La Presse. Pour faire plaisir à ma petite maman chérie, y a-t-il un journal de quartier ou une revue de shop quelque part qui voudrait bien penser à me mettre en nomination ? Comme c’est le cas ailleurs, je suis prêt à payer s’il le faut pour réaliser mon rêve d’enfance et rendre jaloux Michel Chartrand, qui n’a jamais eu droit à un tel honneur, surtout pas à La Presse. 

			 

			JOVIALISME ET CRISE FINANCIÈRE

			 

            NOVEMBRE 2008

						 

La crise financière américaine, qui a enrichi par milliards les dirigeants crapuleux, va coûter 2 000 milliards de dollars épargnés par les Américains pour leur retraite, va faire perdre leur maison à 2 millions de propriétaires, va coûter 300 000 emplois dans le secteur bancaire, et les contribuables américains d’aujourd’hui et de demain devront payer les 1 300 milliards de dollars allongés par l’État. Scandaleux. Pour certains, y a rien là. Quelle ironie de voir Bush nationaliser les institutions financières !

			Dans le cas de l’UQÀM et de la Gaspésia, dans lequel l’État et le privé ont investi environ 700 millions de dollars, les franchisés du patronat ont hurlé à l’incompétence de l’État et à l’urgence de voir le privé s’impliquer partout et l’État, lui laisser le champ libre. Ils ont exigé la privatisation de tous les organismes étatiques et la présence de représentants « indépendants » du privé. Me semble qu’après les fraudes titanesques commises à répétition par les compagnies, le scandale des paradis fiscaux, l’arnaque quotidienne pratiquée par les cartels privés et le scandale de l’actuelle crise financière, ils devraient faire preuve de plus de retenue. 

			Pour les fraudes et les gaffes colossales du privé, ils voient ça différemment. Des jovialistes trouvent que l’actuelle crise financière est même bonne. Ainsi, le gouverneur de la Banque du Canada a dit : « La crise financière aura des répercussions positives. » Pour qui, au juste ? L’affairiste Charles Sirois a clamé : « Ce n’est pas une mauvaise chose puisque cela va permettre au capitalisme de ‘‘se purifie’’. » Un autre qui parle à Dieu. Les économistes des banques canadiennes ont énuméré les « bons côtés de la débâcle », ont « passé go » et ont reçu 75 milliards de dollars issus de fonds publics de Stephen Harper. Le lucide Claude Montmarquette, quant à lui, nous implore d’arrêter de « casser du sucre sur le dos des différents acteurs de cette crise ». Soyons miséricordieux ! Comme solution, l’Institut économique de Montréal suggère de « recourir davantage à des organismes de régulation privés à l’abri des interventions politiques ». N’importe quoi ! L’analyste Michel Wieviorka nous met en garde contre « le retour à des visions communistes ou néo-communistes ». Ayoye ! Enfin, l’inénarrable Pierre-Marc Johnson affirme que « la crise est une bonne opportunité »… pour les opportunistes, s’entend.

			Même le FMI de droite « prêche une intervention forte des pouvoirs publics », mais pas nos zinzins. Quant aux 2 millions d’Américains qui vont perdre leur maison, leurs évangélistes les implorent de prier saint Joseph. Un lampion aiderait. Énervez-vous pas, la légendaire responsabilité sociale des entreprises va tout arranger. 

			
            
            
            
            
         
	
    
       
            
            
            
             
            
             

			 

			LE « COLORÉ » DOCTEUR LAMONTAGNE

			 

            NOVEMBRE 2008

						 

J’ai rarement vu, de toute ma jeune vie (j’ai 61 ans mais je ne fais pas mon âge, on m’en donnerait à peine 60), une personne aussi condescendante et méprisante que Yves Lamontagne, l’illustre président du Collège des médecins du Québec, ces mêmes médecins qui créent une pénurie artificielle (leur spécialité) au Québec afin d’exercer un chantage abject sur la population et de « booster » leurs gros salaires indécents et injustifiables, exactement comme le font les pétrolières. Le gouvernement a une attitude plus bienveillante envers ce syndicat qu’envers les autres qui, il est vrai, ne représentent que des travailleurs ordinaires. Plus facile de jouer au matamore avec ces derniers. Bravo au gouvernement de l’Ontario qui a décidé de passer outre les diktats et les menaces de ses médecins et qui va, dès l’an prochain, admettre plusieurs centaines de médecins de l’étranger et inscrire plus d’étudiants dans ses facultés. Ce qui est faisable en Ontario ne l’est pas au Québec. Vraiment curieux ! C’est probablement ça, le fameux modèle québécois.

			Comme le gouvernement québécois veut, avec raison, négocier une entente de reconnaissance réciproque des compétences des médecins avec la France (pourquoi uniquement la France, au juste ?), qui permettrait aux médecins français de venir 
pratiquer au Québec et ainsi d’atténuer significativement notre pénurie chronique de docteurs et de réduire les coûts publics, eh bien, le boss de mes bécosses du Collège des médecins s’est braqué et a déballé, comme d’habitude, les pires insanités. Dans un article du Devoir du 22 janvier 2008, il a dit craindre l’afflux de médecins détenant des diplômes « pas très forts » obtenus dans les « anciennes colonies françaises » et qui pratiquent actuellement en France. Le toubib a ajouté : « Je ne suis pas raciste en disant ça. » Une chance qu’il n’est pas raciste, sinon ce serait quoi ? Monsieur Lamontagne, ces anciennes colonies, comme vous dites, font partie intégrante de la France à titre de départements. Si les médecins qui en sont originaires sont bons pour pratiquer en France, ils le seront certainement ici, à moins que vous considériez la France comme un pays sous-développé. C’est pareil pour les médecins formés à Hawaï et en Alaska, qui sont autorisés à pratiquer aux États-Unis. Il dit même craindre la venue de médecins formés en Europe de l’Est. Vous voyez bien qu’il n’est pas raciste, juste xénophobe. Une mentalité aussi terrible que le Front national de Jean-Marie Le Pen en France.

			Puis, il a ajouté cette perle : « On peut plus leur en montrer [aux médecins français] qu’ils peuvent nous en apprendre. » S’il y en a qui souffrent du SRAS (syndrome respiratoire aigu sévère), lui souffre du SIAS (syndrome intellectuel aigu sévère).

			De plus, le 14 janvier 2003, il a dit dans le Journal de Montréal : « Si les hôpitaux appartenaient aux médecins, ils seraient plus motivés. Je vous dis que le gars d’entretien mopperait plus vite. » Évidemment, il n’affiche aucun regret pour ses propos déplacés ; il se dit juste « coloré ». S’il avait fallu que le président du syndicat des cols bleus de Montréal tienne un tel discours, les chroniqueurs et les éditorialistes de tous les médias se seraient déchaînés sur lui. Vu l’importance du poste qu’il occupe, le docteur Lamontagne est une disgrâce et un danger public. Les médecins devraient immédiatement exiger sa démission, ce qui lui permettrait de voyager un peu dans les anciennes colonies françaises. Ça le déniaiserait beaucoup ! On paie le voyage. Aller simple, s’entend !

			
            
            
            
            
            
            
    
            
         
	
    
    
         
             
            
             

			 

			CES 37 % QUI NE PAIENT PAS D’IMPÔTS

			 

            NOVEMBRE 2008

					 

	Politiciens, chroniqueurs, patronat et leurs lobbyistes, que la retenue m’interdit de nommer, n’ont de cesse de me répéter le scandaleux mensonge selon lequel 37 % des Québécois ne paient pas d’impôts, afin de ralentir leur ardeur à réclamer des nantis supposément « surtaxés », qu’ils défendent bec et ongles, qu’ils en payent plus. Pour ces « experts » en fiscalité, même les pauvres devraient payer des impôts. 

			Premièrement, ces 37 % de quêteux ne paient pas d’impôts sur le revenu, mais paient beaucoup d’autres impôts sous forme de taxes foncières, de taxes à la consommation, de tarifications de services publics, des taxes régressives que nos élus privilégient de plus en plus en lieu et place d’impôts sur le revenu progressifs, plus équitables. Il faut faire en sorte de taxer injustement le monde ordinaire de toutes les façons inimaginables si on veut détaxer le monde extraordinaire.

			Deuxièmement, faut parler de contribuables québécois et non de Québécois. Et parmi ces contribuables qui ne paient pas d’impôts, plusieurs ne sont pas des travailleurs adultes. Parmi ces 37 % de « gueux » qui ne paient pas d’impôts, il y a des adolescents et même des enfants qui ont une « jobine » à temps très partiel ou qui sont « embauchés » par leurs parents, de même que des conjoints employés par leur douce moitié afin de fractionner leurs gros revenus. Selon les statistiques fiscales produites par le ministère des Finances du Québec, en 2005, 1,3 million de ces contribuables ont gagné moins de 10 000 $. Vous conviendrez avec moi que ces contribuables qui gagnent moins de 10 000 $ par année ne sont pas de vrais travailleurs à temps complet. 

			Alors, si on retranche ce 1,3 million de contribuables sur les 2,2 millions qui n’ont pas payé d’impôts sur le revenu en 2005, on passe de 37 % à 16 % de contribuables au revenu non imposable. Ces 1,3 million d’individus qui gagnent moins de 10 000 $ l’an représentent 59 % des contribuables au revenu non imposable. Les preux défenseurs des privilégiés taisent ces précisions, comme ils ne disent rien sur ces 1 535 Québécois qui, en 2005, ont déclaré un revenu fiscal supérieur à 100 000 $ et qui n’ont pas payé une cenne d’impôts sur le revenu, ni sur ces 111 350 gens d’affaires, ces 12 064 professionnels et ces 30 868 qui sont dans l’immobilier. 

			Ces redresseurs de torts ne vous disent jamais que, en 2003, 50 % des compagnies du Québec (142 865) n’ont rien payé en impôts sur le revenu sur des profits nets de 13,3 milliards de dollars. Selon eux, il est normal que ces bienfaiteurs, créateurs de richesse et de jobs, ne paient pas d’impôts. Ne faisons pas preuve d’ingratitude, je vous en prie. 

			Enfin, ils passent sous silence le fait que le portrait fiscal, au Québec, des contribuables qui ne paient pas d’impôts sur le revenu était, en 2005, sensiblement identique à la situation prévalant dans l’ensemble du pays, selon l’Agence du revenu du Canada, soit 34 % versus 32 %. Quand ils veulent empirer les choses, nos « experts » tripotent et ignorent à dessein des données importantes ou accouchent de leurs propres calculs « maison ». 

			 

			LES BALS DE LA PAUVRETÉ

			 

            DÉCEMBRE 2008

						 

Mes amis, la mode est maintenant aux bals. Ça fait bon chic bon genre, comme gadget. Selon moi, les bals constituent la manière la plus abjecte d’afficher son mépris pour les démunis. Des politiciens et des affairistes organisent des bals officiels réservés strictement au grand monde qui, sous prétexte d’aider, est heureux de se faire voir, en smoking et en robe longue, dégustant du caviar et du champagne, dans tous les journaux, complices consentants de cette mascarade grotesque. Des bals au profit des pauvres… qui ne sont toutefois pas invités ! ! ! Attention : les profits sont versés seulement aux organismes de bienfaisance bien intentionnés et de bonne volonté qui font preuve de docilité et de gratitude et qui, surtout, ne remettent pas en question le système établi qui crée tant de misère dans un pays si riche. Ces organismes de bienfaisance constituent un abri fiscal pour riches, puisque leurs dons sont déductibles d’impôts. Ce sont donc ces nantis qui décident quelles sont les « bonnes » causes à subventionner, même si une bonne partie des dons est financée par des fonds publics, du fait de leur déduction fiscale. C’est ça, la réingénierie et la modernisation de l’État qui s’en remettent au privé dans tous les services publics, allant de la santé à l’éducation, en passant par les garderies, le transport en commun et la charité. 

			Des organismes de bienfaisance qui font surtout vivre des publicitaires, des agences de collection, des organes de presse, des producteurs, des artistes, des journalistes, etc. La bienfaisance commerciale est devenue une industrie en elle-même, et avec de grosses retombées économiques, qu’ils nous disent.

			Oh, que vois-je dans le Journal de Montréal du 5 octobre 2007 ? Photos et article d’une page entière sur le Bal Émotions de la Fondation des maladies mentales. On y voit la ministre libérale Monique Jérôme-Forget, championne de l’État minimal et des coupures, le cinéaste Denys Arcand et sa « lucide » productrice Denise Robert, des « siphonneux » de fonds publics, qui sont absolument superbes sur la photo. Et que dire du Bal de la Jonquille 2008 où les invités, triés sur le volet, découvraient à l’entrée de l’hôtel une fille nue peinte d’or couchée sur un lit de diamants. Époustouflant ! Très bon pour les pauvres. Naturellement, le Journal de Montréal a consacré au moins deux fois des pleines pages sur ledit événement, soit les 24 et 25 avril 2008. Du grand journalisme qui a pour but de nous montrer que ces grosses légumes ont le cœur à la bonne place. Soyons reconnaissants, je vous en prie. Même chose pour le Bal de la Jonquille, édition 2007, avec reportages et, surtout, photos des bienfaiteurs, sur une pleine page, dans le Journal de Montréal et La Presse du 1er mai 2007. De mauvaises langues vont dire que ça ressemble à de la propagande, mais pas ma mère et moi.

			Oh ! mon doux Jésus ! Que dire maintenant du Grand Bal de la Croix-Rouge, où l’on voit dans le Journal de Montréal du 8 mai et La Presse du 24 mai 2008 des photos de Pauline Marois avec son tendre époux, qui font régulièrement l’éloge de la richesse, de Jean Charest avec sa douce moitié Michou, et surtout de Jacques Ménard, pardon, L. Jacques Ménard de la Banque de Montréal, qui est de la plupart des bonnes causes qui en valent la peine. D’ailleurs, Jean Charest le nomme régulièrement sur ses commissions sur comment moderniser l’État, en santé par exemple. Permettez-moi de pomper juste un petit brin. Bout de réglisse noire, ces mêmes mautadites banques qui volent le monde sans vergogne avec leurs frais bancaires « shylockiens », leurs taux d’intérêt « pégreux » sur les cartes de crédit, qui détournent des milliards de dollars par année dans les paradis fiscaux pour leur propre compte et celui de leurs clients, qui transfèrent des milliers d’emplois dans des pays à bas coût, qui refusent à leurs employés la syndicalisation et qui viennent après ça nous jouer le coup du mécène avec la complicité de leurs politiciens et des médias ! Moi, ça m’écœure de voir L. Jacques Ménard et cie distribuer notre propre argent à leurs propres causes. Comme comportement opportuniste, il est difficile de trouver mieux. Ils réalisent des milliards en profits, redistribuent de la zizine et essaient de passer pour des saints. 

			Il faut ajouter le Grand Bal des Vins-Cœurs (vraiment songé comme jeu de mots) à l’occasion duquel, dans La Presse du 5 septembre 2008, on voit encore le beau frisé de Jean Charest et France Chrétien-Desmarais de Power Corp., compagnie qui contrôle une bonne partie de la presse écrite au Québec et qui demande la privatisation des services publics puisqu’elle détient de gros intérêts dans la santé, l’eau et les pensions privées, ainsi que dans le gaz naturel et le pétrole. Et dans Les Affaires du 13 septembre 2008, qui vois-je sur la photo encore une fois ? Eh oui, Jean Charest et L. Jacques Ménard de la Bank of Montreal, avec en plus Monique Leroux, oh pardon, Monique F. Leroux, du Mouvement Desjardins qui a un comportement semblable aux banques et qui n’a de coopérative que le nom. C’est pas fini ! Dans le Journal de Montréal du 15 octobre 2008, une autre pleine page est consacrée cette fois au Bal de la Fondation des étoiles, avec photos grand format, encore et toujours de Jean Charest et de son adorable Michou en grande tenue. Enfin, dans le Journal de Montréal du 21 novembre 2008, une autre page entière avec photos, dédiée, cette fois, au Bal du maire. 

			Sans compter le Sommet du millénaire qui revient chaque année avec son lot de grosses pointures mondiales, les ridicules téléthons qui permettent à certains artistes de se faire voir, et cette pathétique guignolée annuelle des médias, avec son cortège de journalistes « débonnaires ». 

			Merci à monseigneur Hélder Câmara, archevêque du Brésil, qui a dit que lorsqu’il se contentait de donner aux pauvres, d’organiser des soupes populaires et des banques alimentaires, il était, un peu comme Daniel Germain ici du Club des petits déjeuners avec ses Sommets du millénaire, la coqueluche des politiciens et des affairistes qui l’invitaient partout et qui le décoraient souvent. Il faisait partie du jet-set et était couvert d’honneurs. Puis, quand il a commencé à expliquer aux démunis pourquoi ils étaient pauvres et ce qu’il fallait faire pour changer les choses, il a été excommunié du cercle privilégié des bourgeois profiteurs. Au lieu d’être considéré comme un saint, on l’a traité de « communiste ». 

			Je le répète une autre fois : l’aide pour celles et ceux qui ont une contingence dans la vie (pauvreté, maladie, etc.) est due en droit, et non en charité privée. Et à celles et ceux qui tiennent à tout prix à se faire voir en donnant de l’argent (qui n’est même pas le leur mais souvent le nôtre, tiens-je à souligner), permettez-moi de rappeler ces belles paroles de Jésus-Christ rapportées dans l’Évangile selon saint Matthieu : « Quand tu fais l’aumône, ne fais pas sonner la trompette devant toi, comme ceux qui se donnent en spectacle […]. Que ta main gauche ignore ce que donne ta main droite, afin que ton aumône reste dans le secret […]. »

            
            
            
            
         
	
    
     
            
			  
            
             

			 

			CES RICHES « FULL » SURTAXÉS

			 

            DÉCEMBRE 2008

						 

Ma patience est infinie, mais il y a des limites. Faut arrêter de nous farcir comme des dindes. Récemment, l’étincelante Nathalie Elgrably du Fraser Institute a dit qu’aux États-Unis les 1 % les plus riches payaient 38 % des impôts. Puis, les éblouissants chroniqueurs Alain Dubuc et Michel Girard proclamaient, dans un vibrant plaidoyer envers nos notables, qu’au Québec 2,9 % des nantis « exploités » payaient 28,9 % de « tous les impôts ». Impôts sur le revenu seulement, puisqu’ils excluent sciemment les autres taxes, impôts et tarifications de services publics défrayés par tous. Des généralisations abusives afin que le monde ordinaire accepte docilement des baisses d’impôts pour le gratin « surtaxé » et les remplace par des taxes régressives à la consommation ainsi que par une tarification des services publics. 

			Rappelons à ces « experts » que l’impôt sur le revenu porte bien son nom ; c’est un impôt sur le revenu, et non sur le nombre. Donnez-moi le véritable revenu de ces riches, et non leur revenu fiscal, et je vous dirai s’ils sont vraiment surtaxés. Leur démarche est aussi absurde que de dire qu’au Koweït la centaine de scheiks qui représente un centième de 1 % de la population paie 70 % de tous les impôts, tout en omettant de mentionner qu’ils détiennent probablement plus de 90 % de la richesse du pays. Sont-ils vraiment surtaxés ?

			Conclure sur l’imposition à partir du revenu fiscal est ridicule. Premièrement, on parle ici du revenu fiscal « déclaré » par les contribuables et non vérifié, ce qui omet les milliards de dollars détournés dans les paradis fiscaux. Deuxièmement, le revenu fiscal exclut plusieurs revenus réels non imposables, en tout ou en partie, comme les énormes gains de capitaux, les salaires payés aux dirigeants en stock options, les plus-values sur les actifs, etc. 

			Des individus et des compagnies déclarent souvent une perte fiscale tout en ayant un important revenu réel. Cherchez l’erreur ! C’est pourquoi plusieurs pays européens, en plus de l’impôt sur le revenu, imposent une taxe annuelle sur la richesse et perçoivent des impôts successoraux. Même les States en ont. Mais pas ici.

			On peut être à droite, mais peut-on argumenter avec un minimum d’honnêteté intellectuelle ? Faut arrêter de rire du monde. Avec leurs innombrables abris fiscaux, les nantis ont un taux d’impôt effectif inférieur à celui du travailleur ordinaire. Même l’Américain multimilliardaire Warren Buffet admet que ses revenus sont imposés à un taux d’impôt réel moindre que ceux de sa secrétaire. 

			 

			QUI MÈNE AU CANADA ?

			 

            JANVIER 2009 

						 

Un sondage international mené par Gallup et paru dans Le Devoir (« La démocratie en crise », 27 mars 2006) nous apprenait que seulement trois personnes sur dix (36 % au Canada) croient que leur pays est gouverné selon la volonté de la population. Puis, selon un sondage international d’Ipsos, 74 % des individus (80 % au Canada) jugent que les grandes entreprises ont trop d’influence sur les États, voire qu’elles ont plus de pouvoir que les gouvernements. Même qu’une majorité se disait favorable au contrôle étatique de la grande industrie. Allô démocratie ! Et Stephen Harper qui veut dépenser 70 millions de dollars par année pour sa nouvelle agence visant la promotion de la démocratie dans le monde, alors qu’il vient de signer un traité de libre-échange avec la Colombie, loin d’être un modèle. Dilapidation de fonds publics et propagande, vous dites ? Après, on a le culot de vouloir donner des leçons de démocratie aux autres. 

			Voici des exemples de notre belle démocratie canadienne. En 2007, à la suite d’une conférence de l’ONU sur le climat, La Presse (11 décembre 2007) nous apprend que le ministre conservateur canadien de l’Environnement y était accompagné par un représentant des pétrolières pour l’éclairer de façon indépendante. Du bénévolat, quoi ! John Baird l’a préféré aux députés et environnementalistes, des emmerdeurs de première classe. Puis, François Cardinal, dans La Presse du 26 septembre 2008, nous signale : « Le lobby du pétrole assiège Ottawa. De grandes pétrolières ont monopolisé plus de la moitié de toutes les réunions de ministres influents du cabinet Harper. » Jugeant que ce n’était pas suffisant, Le Devoir du 27 juin 2008 nous apprend que les pétrolières lancent une importante campagne de relations publiques : « L’industrie pétrolière veut équilibrer le débat ». Rien à leur épreuve. Petro-Canada avait fait de même en 2006, comme le souligne l’article du Devoir du 2 août 2006 : « Petro-Canada s’attaque aux préjugés ». De la propagande qu’ils présentent comme de l’information. En passant, le Journal de Montréal du 14 août 2008 mentionne que le gouvernement britannique a condamné Shell pour « publicité mensongère sur l’écologie ». Sûr que Shell va accoucher d’une campagne éducative. En 2009, un puissant groupe américain (pétrole, charbon et automobile) a sciemment menti quant au réchauffement climatique. Et Le Devoir du 5 décembre 2009 signale que, uniquement dans le dossier des changements climatiques, depuis 1996, 1 570 lobbyistes payés par des industriels, en particulier des pétrolières, ont fait pression sur le gouvernement et ont eu des rencontres privées avec les élus. Faut-il se surprendre que 81 % de la population ne croie pas le gouvernement Harper dans sa « lutte » contre les changements climatiques (La Presse, 24 septembre 2007) ? 

			Quoi d’autre ? La Presse du 28 juin 2008 titrait : « Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie. Un dirigeant de l’industrie du charbon conseillera le gouvernement Harper ». Les charbonniers sont de gros émetteurs de gaz à effet de serre. Puis, en pleine crise de la listériose qui a fait 15 morts au pays : « Sécurité alimentaire. Ottawa céderait à l’industrie l’inspection des aliments », nous dit La Presse du 23 juillet 2008.

			Idem pour la fiscalité, comme l’indique La Presse du 26 février 2007 : « Rapport de vérification de l’Agence du revenu du Canada : Le fisc hésite devant les grandes entreprises ». Ils sont plus fringants avec le citoyen ordinaire. Puis, il y a l’ancien vérificateur général du Canada, Denis Desautels, qui a dit en 1996 : « Les grandes entreprises [sont] à l’abri des contrôles. » Les vérificateurs sont occupés à contrôler les chômeurs et les assistés sociaux. Plus ça change, plus c’est pareil. Demandez-vous pas pourquoi les entreprises paient toujours moins d’impôts, ni pourquoi plus de 100 milliards de dollars ont été détournés vers les paradis fiscaux au vu des élus. « L’emploi abusif des abris fiscaux fait perdre des revenus importants au gouvernement, les grandes entreprises représentent un secteur à risque et il y a prolifération d’abris fiscaux quasi frauduleux », avait aussi dit le vérificateur général. Les milliards engloutis dans les paradis fiscaux et les fraudes fiscales nous permettraient de financer amplement tous nos services publics. Mais non, on préfère fermer les yeux sur ces fraudes scandaleuses afin d’affamer nos services publics en prétextant que l’État n’a pas d’argent. Ces mêmes filous ont ensuite le culot de réclamer la privatisation et la tarification des services publics. Un peu plus, et ils nous disent qu’ils fraudent et utilisent les paradis fiscaux pour le bien des générations futures et pour créer de la richesse collective. Je le répète : les paradis fiscaux, c’est criminel, et c’est source de violence et de mortalité. 

			Dire que plusieurs laquais vont continuer à répéter que ce sont les écologistes, les syndicats, les immigrés et les assistés sociaux qui ont trop de pouvoir. Devant une telle dictature du pouvoir politique aux mains des puissantes compagnies, on en arrive à : « Élections fédérales : le plus bas taux de participation de l’histoire » (La Presse, 16 octobre 2008). Idem au provincial : « Participation : le pire taux de l’histoire » (Journal de Montréal, 9 décembre 2008), ce qui a fait dire au Directeur général des élections : « Catastrophique, dit le DGE », dans La Presse du 10 décembre 2008. Ça vous dirait pas de voter socialiste ?
 
            
            
    
            
         
	
    
    
        
             
            
             

			 

            MES 16 IDÉES-CHOCS POUR LA CRÉATION DE LA RICHESSE
PAR LES NIDS-DE-POULE

			 

            février 2009

						 

Le retour des nids-de-poule, conjugué à la modernisation de l’État par la privatisation de tous les services publics aux affairistes, allant de la santé à l’éducation en passant par les aqueducs, le transport en commun, l’électricité, l’éolien, l’eau, les autoroutes, les ponts, les garderies, les prisons, etc., ça m’allume vraiment. On n’a jamais pensé à privatiser les nids-de-poule. Je propose donc, en grande primeur, qu’on les privatise. Ma firme, Lauzon Chicken Nest Corporation, qui, pour fins fiscales, sera incorporée aux îles Caïmans ou en Suisse, des paradis fiscaux notoires, comme l’ont justement fait, pour les mêmes raisons, le « créateur » Luc Plamondon et d’autres. Il y a actuellement 100 milliards de dollars d’investissements canadiens logés dans ces paradis fiscaux. Si les autres le font avec la complicité des politiciens, pourquoi pas moi ? En passant, c’est ce même Plamondon qui, de passage au Québec (car il habite présentement en Suisse), a exigé que nos gouvernements subventionnent davantage l’Orchestre symphonique de Montréal et ses « œuvres », même s’il ne paie pas une cenne noire d’impôts au pays. Faut le faire !

			Finie, la théorie, donc. Je passe à la pratique et me transforme en entrepreneur afin de créer moi aussi de la richesse au Québec et de mieux la « réingénierer ». Il est grand temps que je fasse ma part. Les conservateurs, les libéraux et les lucides vont enfin m’aimer. Du moins, je l’espère ! Le déclic scintillant m’est venu à la suite du départ du Grand Prix de Montréal, cet événement que nos suaves politiciens ont qualifié de « bien commun ». Je m’attends à ce qu’ils qualifient aussi mon projet de « bien commun » au service des générations actuelles et, surtout, futures. Au début, je dois avouer franchement 
que j’hésitais. Mais à entendre les inepties de plusieurs « faiseux » quant aux bienfaits de la privatisation des services publics, mes nombreux complexes d’infériorité se sont envolés. D’autres professeurs ont, dans le passé, fait le saut au privé, comme Henri-Paul Rousseau à la Caisse de dépôt puis chez Power, Marcel Côté chez Secor, et une tonne de politiciens aussi. On n’a qu’à penser aux cas récents de Philippe Couillard, Michel Clair et Claude Castonguay (santé), Lucien Bouchard, Pierre-Marc Johnson et André Boisclair (lobbyistes), Guy 
Chevrette (papetières), Guy Saint-Pierre (SNC-Lavalin), André Bourbeau (éolien), Pierre Corbeil et Raymond Savoie (énergie et mines), etc. Moi aussi, je suis capable. Je sais que ma business va coûter cher à l’État. Mais faut pas s’attarder à cette broutille. En vérité, ça va coûter moins cher à l’État que les milliards en fonds publics allongés pour dépanner les banques, les papetières, les fabricants de « chars », etc., et mon projet du siècle va générer des dizaines de milliards en retombées économiques pour le Québec et le Canada. 

			Voici donc mes 16 idées-chocs révélées pour la création de la richesse au Québec, par le biais de cette richesse collective non exploitée que sont nos nids-de-poule. Elles s’inscrivent dans le courant idéologique de la droite lucide et efficace.

			1.	Je propose la signature d’un contrat en mode PPP (partenariat public-privé) par lequel l’État me verse, comme il le fait d’ailleurs pour les autoroutes et l’éolien, disons un milliard de dollars au départ et allonge quelques millions de dollars par année pendant 50 ans. En retour, je m’engage à prendre en charge l’entretien et la réparation de tous les nids-de-poule.

			2.	« Deux milliards pour les nids-de-poule » et « Montréal : une taxe pour les nids-de-poule », titrait le Journal de Montréal. Par la privatisation à mon holding des nids-de-poule, les gouvernements n’auront plus à verser des milliards pour l’entretien des nids-de-poule à Montréal et ailleurs. Comme la mode est à la tarification des services publics et au principe de l’utilisateur-payeur, dorénavant, les nids-de-poule seront tarifés aux utilisateurs et aux bénéficiaires, comme les assurances et les réparations automobiles.

			3.	Afin de ne pas payer d’impôts, je fais comme les autres services publics privatisés et je crée, entre autres, une société en commandite, un fonds d’investissement et une fiducie familiale détenue par mon holding, localisé dans un paradis fiscal.

			4.	Pour financer en partie mes opérations, j’émets du papier commercial adossé aux nids-de-poule, que je vais vendre aux banques pour quelques milliards de dollars. Si elles ont été assez « avisées » pour acquérir des milliards de dollars en papier commercial garanti par des hypothèques exotiques irrécouvrables, elles vont se laisser facilement tenter par mon nouvel instrument financier. De toute façon, elles ne courent aucun risque. Comme pour le papier commercial, l’État est toujours là pour les renflouer aux frais des contribuables.

			5.	« Des nids-de-poule à la Bourse », titrait La Presse. Oui, je fonde une Bourse à Montréal, spécialisée dans la négociation de contrats à terme sur les nids-de-poule afin de partager ma richesse, pas trop tout de même, avec mes concitoyens. Le partage de la richesse, c’est mon vieux fonds socialiste qui me hante. « Le nid-de-poule 2002 : sans envergure », titrait le Journal de Montréal. Le journaliste a dit : « La cuvée 2002 des nids-de-poule s’annonce minable et peu rentable pour les mécaniciens et les vendeurs d’amortisseurs ! » Pour les journalistes également, ajouterais-je. Cela signifie qu’en 2002 le marché des contrats à terme rattachés aux nids-de-poule aurait été à la baisse. Bonne 
nouvelle, cette Bourse sera contrôlée par des 
Québécois, la seule d’ailleurs depuis la vente de l’autre à des Ontariens. 

			6.	J’achète le Stade olympique pour une valeur symbolique de 1 $ et le transforme en Musée international du nid-de-poule afin de concurrencer le Louvre et le Quai d’Orsay à Paris. Tant pis pour la France et les Français, ils l’ont bien mérité en élisant Sarkozy. Je fais des offres sérieuses à Lucien Bouchard et à Bernard Landry, des gens très cultivés, pour qu’ils siègent au conseil d’administration. Pierre-Marc Johnson a bien siégé au conseil d’administration du Musée de l’humour. 

			7.	Je lance en grande pompe le Festival annuel du nid-de-poule, subventionné comme tous les autres, en remplacement du Festival Juste pour rire qui a fait son temps. Ne plus entendre les élucubrations de Gilbert Rozon, admettez que ça vous enchante ! Il pourrait aller rejoindre son ami Luc Plamondon en Suisse et en profiter pour se « réingéniérer ».

			8.	M’inspirant du titre de cet article de La Presse : « Nids-de-poule : l’administration contre-attaque », m’est venue l’idée lumineuse de fonder ma propre maison de production, les productions Nipoux inc., subventionnée comme toutes les autres, et de scénariser mes deux premiers films ayant pour thème central les nids-de-poule. L’empire du nid-de-poule contre-attaque et Vol au-dessus d’un nid-de-poule. Je fais des démarches auprès de Pierre Falardeau afin de vérifier s’il veut devenir actionnaire minoritaire et assistant-réalisateur. Je pourrais l’affecter comme recherchiste à mon troisième projet de film, dont l’impulsion m’est venue du titre de cet éditorial très sérieux de La Presse : « Quand les nids-de-poule auront des dents ». Mon film s’intitulera Les dents du nid-de-poule. Malheureusement, à mes nombreux fans qui piaffent d’impatience, ce film n’est prévu que pour 2010. Toujours dans le même créneau, j’écris deux téléromans à succès. Un pour TVA : Les méchantes histoires des nids-de-poule du pays d’en bas, et un pour Radio-Canada : Un col bleu et son nid-de-poule. Les services de Réjean Tremblay, à quelque titre que ce soit, ne sont pas requis. Pas nécessaire d’envoyer ton C.V., Réjean !

			9.	Comme on n’a plus de parade annuelle de la Saint-Jean-Baptiste, ma firme propose le défilé annuel subventionné du nid-de-poule. On mettra sur des chars allégoriques les plus beaux spécimens. On a souvent proposé Jean Charest pour personnifier Jean le Baptiste, ce qui faisait se retourner dans sa tombe le cousin de Jésus. Comme nid-de-poule, je verrais bien Stephen Harper. Vous savez, un nid-de-poule, c’est profond et c’est aussi creux. Profond ou creux, tout dépend du point de vue de l’analyste.

			10.	Je lance aussi le gala annuel du Chicken Nest Awards, animé, peut-être, par le très polyvalent Stéphane, oh ! mille pardons, Stéphan Bureau. En anglais s’il vous plaît ; ça fait plus sérieux auprès des commanditaires et des gouvernements. De toute façon, Stéphan est parfaitement bilingue.

			11.	En plus, j’inaugure le concours du premier nid-de-poule de l’année et mandate mes lobbyistes, dont peut-être André Boisclair, pour faire pression auprès du gouvernement pour que ce jour, lourd de signification pour tous les Québécois, soit considéré comme jour férié en lieu et place de la fête de la Reine. 

			12.	Là, je donne vraiment un grand coup qui va faire très mal au Journal de Montréal et à La Presse. Je fonde un quotidien payant et un site Internet dévolus exclusivement aux nids-de-poule. Par les centaines d’articles et d’éditoriaux qu’ils y consacrent chaque année, je m’attends, de la part de mes concurrents, à des licenciements massifs et à de gros déficits. Souvent, pour eux, les problèmes de la santé publique sont très secondaires par rapport aux dramatiques nids-de-poule (il existe même une ligne téléphonique d’urgence du type 1-800-NDP). Contrairement aux urgences, pas d’attente dans ce cas ! Je sais que ça frôle la concurrence déloyale et une atteinte à la liberté de presse, mais la création de richesse passe par la concurrence accrue. Puisque, de nature, je suis la bonté incarnée, je suis prêt à vendre une part très minoritaire à Power et à Quebecor. J’installe cette nouvelle division dans le Centre du multimédia ou dans le Centre du commerce électronique afin d’encaisser les juteuses subventions de 30 000 $ par année, et par emploi créé ou même juste déplacé d’un immeuble à l’autre, accordées par Québec.

			13.	Comme dans les autres journaux il y a un courrier du cœur, dans mon nouveau journal, il y aura un courrier du nid-de-poule. Pour ce genre d’articles de fond, Richard Martineau ferait bien l’affaire, à moins qu’il décide de se présenter à la course à la chefferie de l’ADQ contre André Arthur.

			14.	« Pas d’impôts pour les soldats qui risquent leur vie », titrait le Journal de Montréal. Je propose aux gouvernements d’accorder la même exemption fiscale aux cols bleus qui s’occupent de nos nids-de-poule. Ces travailleurs, que j’aurai pris soin de rapatrier avec une convention collective bonifiée, risquent autant leur vie que nos soldats en Afghanistan, vous ne trouvez pas ?

			15.	« Montréal crée une brigade spéciale contre les nids-de-poule », titrait Le Devoir. Eh oui, Le Devoir s’y est mis ! Je propose donc de créer une école qui formera les futurs policiers spécialisés dans les nids-de-poule. « Le sergent Bérubé a passé la majorité de sa vie active au sein de l’escouade anticommuniste de la police », titrait le Journal de Montréal. Bientôt, ils pourront écrire : « Le sergent Bérubé a passé la majorité de sa vie active au sein de l’escouade anti-nids-de-poule ».

			16.	« La chasse aux nids-de-poule est ouverte », titrait La Presse. Je propose donc de privatiser le ministère de la Chasse et de la Faune pour que mon empire gère la chasse tarifée aux nids-de-poule, qui s’étendra de février à avril chaque année, avec un quota individuel afin de prévenir l’extinction de la race « poulière » et pour que les journalistes et éditorialistes puissent continuer à avoir un sujet d’actualité à traiter. Faut faire preuve d’un peu de compassion, n’est-ce pas ? En lieu et place du ministère de la Chasse et de la Faune, je propose la création du ministère des Nids-de-poule.

			Admettez que vous êtes excités par mon grand projet de société ! Vous n’avez qu’à me faire confiance. Avec la privatisation et la tarification des nids-de-poule, finies, les nouvelles dramatiques du genre : « Aéroport de Saint-Hubert : un avion se coince… dans un nid-de-poule » et « Pneus crevés à cause d’un nid-de-poule géant ».

			Eh ! oh ! voilà que la lumineuse ministre libérale des Finances, Monique Jérôme-Forget, risque de bousiller mes beaux projets : « Finis les nids-de-poule avec les partenariats public-privé, prédit Jérôme-Forget », titrait le Journal de Montréal. Mes conseillers juridiques et thérapeutiques n’ont de cesse de me répéter de ne pas m’en faire pour si peu. Comme à son habitude, elle dit n’importe quoi. Moi, au moins, je propose uniquement l’entretien, la réparation et la tarification des nids-de-poule. Je ne suis peut-être pas une 100 watts, mais je ne suis pas assez crackpot pour aller jusqu’à prédire leur disparition définitive. Si la dame est si sûre de son affaire, qu’elle mette donc en vente le dernier nid-de-poule, comme on a vendu à Guy Laliberté du Cirque du Soleil le dernier hot-dog des Expos de Montréal. Connaissant l’avidité des collectionneurs de par le monde, surtout ceux qui sont originaires des pays pétroliers du Golfe, elle pourrait encaisser ainsi plusieurs millions de dollars et pourrait, de ce fait, diminuer les tarifs et les frais d’électricité, de garderies, de scolarité, de santé, etc., au bénéfice des générations futures. J’ai d’autres bonnes idées, mais ça va faire… pour l’instant. 

			
            
            
            
         
	
    
    
     
             
            
             

			 

			DÉPASSEMENTS DE COÛTS

			 

            février 2009

						 

En 2006, privilégiant les PPP afin de ratatiner l’État, la ministre libérale Monique Jérôme-Forget promettait la fin des dépassements de coûts. En PPP, tout est secret. Aucune transparence ! Prenons la nouvelle salle, totalement superflue, de l’Orchestre symphonique de Montréal, réalisée en PPP. En 2006, on prévoyait des coûts de 105 millions de dollars… et de 266 millions de dollars en 2007. Comme les coûts augmentent encore, la dame vient de décider que : « Le budget de construction de la salle de l’OSM n’a plus de plafond ». Voilà ! Finis les dépassements de coûts ! Fallait y penser ! Si la santé est la priorité des Québécois, pour Jean Charest, « la salle de l’OSM, une priorité pour nous ». Il l’a souvent dit. 

			La Presse du 13 décembre 2008 titrait : « Alstom-Bombardier : Le prix des nouvelles voitures du métro explose ». Une petite augmentation imprévue du fournisseur, de 400 millions de dollars. Faut pas s’énerver. Puis : « 100 M $ de plus pour l’autoroute 30 » à payer aux entrepreneurs privés, et 27 millions additionnels versés aux consultants, selon Le Devoir. Une autoroute qui n’aura de privé que le nom. Pour rire de nous, l’Agence des PPP a dit : « C’est pas une augmentation, c’est une mise à jour de l’estimé initial. » On te croit, menteur.

			Enfin, on apprend que Maple Leaf, responsable de la crise de la listériose qui a tué 20 personnes et qui a coûté des millions en fonds publics, veut redorer son « image ». On repart à neuf, comme si de rien n’était. Idem pour les milliards de dollars engloutis par nos banques dans les hypothèques pourries et renflouées pour 120 milliards par l’État, sans aucune condition. Cependant, pour les impairs commis dans le public, on est intraitable. Le patronat et leurs majorettes exigent alors la privatisation. 

			Pensons aux cas de l’îlot Voyageur de l’UQÀM, dont la firme privée Busac est aussi responsable, et de la Gaspésia, où la firme privée Tembec est également impliquée ; là, les affairistes et les éditorialistes se sont déchaînés contre l’incompétence du public. Aucun blâme toutefois à Busac et à Tembec. Tolérance zéro pour le public et indulgence infinie pour le privé. Et Stephen Harper qui dit : « 8 G $ ou 18 G $, peu importe ce que ça coûtera pour mener à terme la guerre canadienne en Afghanistan ». Pas de problème, on aura qu’à couper 10 milliards de dollars dans les services publics. C’est tellement simple ! Si la priorité des Canadiens, c’est la santé, pour Harper, c’est la guerre… 

			 

			BANQUES « ESCROQUEUSES » SUBVENTIONNÉES

			 

            février 2009

						 

Harper a dit que les Canadiens se faisaient escroquer par les pétrolières. Cela ne l’a pas empêché de leur verser 4 milliards de dollars en subventions et en baisses d’impôts. Harper est complice d’escrocs. Le ministre Flaherty a dit la même chose des banques ; elles lui ont ri en pleine face et pour se venger d’elles, il leur a versé 125 milliards de dollars de fonds publics en rachetant leurs mauvaises créances. Aux États-Unis, les banques ont reçu 700 milliards de dollars. Compte tenu de la taille des économies, les banques canadiennes ont reçu encore plus, sans aucun débat public et sans couverture médiatique.

			En 2007, les banques canadiennes se sont opposées à un contrôle sur l’évasion fiscale dans les paradis fiscaux qui totalise 1 000 milliards de dollars. Flaherty s’est écrasé. Puis, il a demandé aux banques de réduire leurs frais bancaires « shylockiens ». « Frais bancaires : Flaherty insatisfait des banques », titraient les médias. Les banques l’ont ridiculisé en les augmentant : « La Nationale hausse ses frais d’administration », titrait La Presse. Méprisant davantage les consommateurs, la banque a dit qu’il ne s’agissait que d’« ajustements ». « Plusieurs ont demandé aux banques de réduire leurs taux d’intérêt gargantuesques sur les cartes de crédit », titrait Le Devoir. Allez voir ailleurs si j’y suis, ont rétorqué les banques. Puis, l’Association des PME et des restaurateurs a demandé au gouvernement de mettre fin aux « frais exorbitants sur les transactions par cartes de crédit et de débit ». Rien, niet ! Par contre, ces mêmes banques ont racheté au coût de millions de dollars les papiers commerciaux pourris détenus personnellement par leurs dirigeants. Merveilleux libre marché !

			Aux États-Unis, l’État a acheté des actions dans les banques et imposé des restrictions sur les salaires démesurés des dirigeants. En Europe, plusieurs pays ont pris le contrôle légal des banques. Pas au Canada. En retour des 125 milliards de dollars de fonds publics, le fédéral aurait pu faire comme ailleurs et nationaliser les banques, au lieu de leur donner un chèque en blanc. Il aurait dû exiger au minimum une diminution des frais bancaires, des taux d’intérêt sur les hypothèques et les cartes de crédit, et réduire leur évasion fiscale. Quelle farce grotesque ! « Les banquiers canadiens veulent un Code criminel plus de son temps », titrait Le Devoir. D’accord avec eux. Je suis prêt à collaborer. Faudrait prévoir la construction d’une prison king size afin de réserver à plusieurs banquiers canadiens le même traitement qu’aux States. 

			 

			LA DÉCHÉANCE DE L’IRLANDE 

			 

            MARS 2009

						 

Les lucides autoproclamés sont déprimés. Un de leurs fantasmes fondés sur le miracle des baisses d’impôts aux compagnies et aux nantis, des privatisations, de la tarification accrue des services publics et de l’État minimal vient abruptement de prendre fin. L’Irlande, leur amour, fut le premier pays européen à avoir l’insigne honneur d’entrer en sévère récession. Un autre flop de leurs recettes économiques et fiscales primaires qu’ils préconisent. Tous leurs beaux modèles néolibéraux sont tombés, de la Nouvelle-Zélande à l’Argentine à la Grèce et à l’Islande, qui est carrément en faillite. 

			L’Irlande, ce pays de 4 millions d’habitants, a carburé aux milliards en subventions reçues de l’Europe, qui lui ont permis de baisser les impôts du gratin, jusqu’à devenir un paradis fiscal. 

			Les bas impôts et les salaires dérisoires ont évidemment attiré les profiteurs, ce qui a exacerbé la spéculation. Et vlan ! Tout s’est écroulé. Afin de rattraper le coût de la vie, les travailleurs irlandais ont osé demander des augmentations de salaire, ce qui a irrité les affairistes qui ont déménagé. Pour financer ses services publics décrépits, l’Irlande a augmenté modestement ses impôts, ce qui a enragé les opportunistes. Ils ont déguerpi. « L’Irlande pleure la mort du ‘‘Tigre celtique’’ », titrait La Presse.

			La Grèce, un autre success-story du néolibéralisme, vient également de s’effondrer. La Grèce a connu une forte croissance économique mais, comme au Canada, « les inégalités se sont creusées ces 20 dernières années » et l’État « n’a eu de cesse de freiner les dépenses sociales et de privatiser », comme le rapportait Le Devoir. 

			Voilà quelques échecs retentissants de pays, incluant les États-Unis, qui ont appliqué vigoureusement et rigoureusement les recettes néolibérales de la Banque mondiale, du FMI et de nos lumineux lucides, qui conduisent toujours à l’appropriation de la richesse collective par une minorité, à l’appauvrissement de la classe moyenne, à la dilapidation des services publics et à l’écroulement de l’économie.

			Malgré les cuisants revers de leurs politiques conservatrices, ils persisteront toujours, en inventant de faux prétextes, insistant sur l’urgence de tarifer davantage les services publics, de baisser les impôts des compagnies et de privatiser. Appauvrir la majorité en taxant les services publics et inonder les nantis et les compagnies de baisses et d’abris fiscaux abusifs est censé, selon eux, créer de la richesse collective et démontrer notre solidarité. Bande d’hypocrites ! Faites-leur confiance pour trouver un autre endroit paradisiaque où l’on expérimente leurs dogmes. Hélas, ça tourne toujours vite au vinaigre. 

			 

			MANGEZ QUÉBÉCOIS

			 

            MARS 2009

						 

Mangez québécois, nous dit le gouvernement du Québec. On veut bien, mais encore faut-il trouver les aliments produits au Québec sur les tablettes de nos supermarchés, qui appartiennent majoritairement à des firmes étrangères, que ce soit Provigo, Loblaws, IGA, Walmart, Costco, etc., et dont les centres de décision centralisés pour les achats sont à l’extérieur de la province. Faut pas rêver en couleurs. Récemment, le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation lançait, au coût de 14 millions de dollars, sa campagne de promotion « Mettez le Québec dans votre assiette ». Dans l’article du Journal de Montréal du 7 juin 2008, le journaliste Michel Larose signalait ceci : « Si chaque consommateur remplaçait des produits alimentaires venant de l’extérieur par des aliments produits au Québec, ne serait-ce que pour une valeur de 30 $ annuellement, les retombées économiques atteindraient 1 milliard de dollars après 5 ans. » Très vrai. Voilà une façon de créer de la richesse au Québec. Mais ce n’est pas avec de ridicules campagnes de promotion que l’on y parviendra. 

			Faut savoir qu’en plus des marchés d’alimentation détenus majoritairement par des étrangers, nos producteurs alimentaires, pour le peu qu’il en reste à contrôle québécois, doivent mener une lutte perdue d’avance face à des transnationales étrangères comme Nestlé, General Foods, Del Monte, Danone, Coca-Cola, etc. Notre ministre provincial de l’Alimentation est-il assez naïf pour ignorer que ces multinationales achètent à gros prix la majorité des meilleurs emplacements dans les magasins et qu’elles dépensent des fortunes en publicité, ce que ne peuvent pas faire nos petits producteurs québécois ? Prenons le cas de l’eau embouteillée qui est maintenant contrôlée au Québec par Nestlé et Dasani (Coca-Cola). C’est comme ça dans tous les domaines. Dans les petits pays et petites provinces, l’ONU et l’OMC nous disent que l’État doit intervenir dans l’économie. Et autrement qu’avec d’insignifiantes campagnes de publicité. 

			On veut bien acheter québécois, mais dans l’article du journal Les Affaires du 31 mai 2008 intitulé « De siège social à centre de services », on peut lire : « Symbole de la présence de Loblaws au Québec, le siège social de Provigo à Montréal prend de plus en plus les allures d’une simple vitrine. D’ailleurs, au siège social de Loblaws en Ontario, on ne parle plus de siège social, mais bien de centre de services aux magasins. » Monsieur le ministre, les producteurs québécois n’ont de cesse de se plaindre que Provigo achète de moins en moins québécois. Réveillez-vous !

			Faudrait aussi que nos élus lisent l’article du Devoir du 10 octobre 2008 intitulé « Les maraîchers québécois dénoncent les politiques d’achat de Costco », et celui du Journal de Montréal du 25 juillet 2008 titré « Des produits québécois moins visibles ».

			En France, une transnationale étrangère a voulu acheter l’importante compagnie alimentaire française Danone, et le gouvernement français, qui en est un important actionnaire, est intervenu pour évidemment bloquer la transaction au nom des intérêts stratégiques du pays. Ici, tout est à vendre aux étrangers, avec le consentement et même l’aide de nos gouvernements. Provigo, qui était un levier économique important au Québec pour nos producteurs d’ici et qui était contrôlé par la Caisse de dépôt et placement et la SGF, a été vendu à l’ontarienne Loblaws dans l’enthousiasme général. Même les très nationalistes péquistes Bernard Landry et Jacques Parizeau ont applaudi la transaction. Au Québec, « [l]a Caisse n’empêchera pas les prises de contrôle étrangères », titrait Le Devoir du 24 avril 2008. Tout le contraire de la Caisse des dépôts et consignations en France. Et le précédent président de la Caisse de dépôt, le sublime Henri-Paul Rousseau, qui nous disait, dans sa grandiose insignifiance, que la mondialisation était inévitable et qu’il applaudissait l’achat d’Alcan par des étrangers, tel que mentionné dans le Journal de Montréal du 9 mai 2007. Depuis, répondant à l’appel du privé, il nous a quittés pour Power Corp. afin de relever de nouveaux défis tout en nous laissant sur les bras environ 20 milliards de dollars de pertes encourues dans ses placements, effectués dans le papier commercial et dans une entreprise détenant des aéroports en Grande-Bretagne. Dans le temps, les journalistes et les politiciens le considéraient comme un génie de la finance. Bon débarras !

			Et notre ministre libéral du Développement économique, l’ineffable Raymond Bachand, qui, dans La Presse du 30 novembre 2007, a dit de ne pas s’inquiéter au sujet de la mainmise étrangère de nos entreprises québécoises, et a même accusé de xénophobie ceux qui osent s’en faire. En passant, Van Houtte, Aliments Carrière, Aliments Martel, Cereal Food et Kooll Desserts du Québec ont été vendus récemment à des étrangers. Ça continue de plus belle. Il aurait fallu que l’État québécois, par le biais de la Caisse de dépôt, la SGF et la Société québécoise d’initiatives alimentaires (SOQUIA), comme cela se fait dans d’autres pays, garde le contrôle de Provigo et prenne une participation importante dans Metro qui sera le prochain à être vendu. De cette façon, il aurait été en mesure d’imposer des espaces suffisants dans ces marchés d’alimentation pour nos producteurs québécois. On aurait alors été en mesure de manger québécois, et on aurait créé de la richesse au Québec plutôt qu’à l’étranger. 

			
            
            
            
         
	
    
     
             
            
             

			 

			PAUVRE CLASSE MOYENNE AMÉRICAINE

			 

            MARS 2009

						 

Seuls les esprits tordus continuent de clamer que baisser les impôts sur le revenu des compagnies et des nantis, privatiser, tarifer davantage les services publics et ratatiner l’État vont créer de la richesse pour tous. Vraiment honteux de tenir ce discours, alors que des preuves empiriques démontrent le contraire. Aux États-Unis, où l’on a appliqué allègrement depuis 30 ans des politiques économiques et fiscales de droite, c’est le désastre pour la majorité et le Klondike pour le gratin. Même Bush l’a reconnu en ces termes : « Le fait est que les inégalités de revenus sont réelles. Elles augmentent depuis plus de 25 ans. » Alan Greenspan, l’ancien président de la réserve américaine, a aussi admis que les politiques appliquées au cours des 25 dernières années ont appauvri la classe moyenne et accru le nombre de pauvres.

			« Pauvre classe moyenne américaine », titrait La Presse du 28 juillet 2008. Dans cet article, on signale ceci : « Le revenu annuel des Américains a diminué de 1 175 $ US en termes réels depuis 2000, alors que leurs dépenses courantes ont grimpé de 4 655 $ US. » Dans l’article de La Presse intitulé « Travaillez plus, gagnez moins », on dit : « L’économie américaine a crû de 18 % depuis 2000, mais les revenus réels ont diminué de 1,1 %. » Toute cette richesse collective fut évidemment accaparée par une minorité. Aujourd’hui, 1 % des riches Américains détiennent 23 % de la richesse nationale, contre 10 % en 1980. La revue américaine Business Week disait, dans son numéro du 25 août 2008, qu’en 3 heures un dirigeant gagne le salaire annuel d’un ouvrier au salaire minimum. 

			Comme les salaires réels diminuent et que le coût des services publics « privatisés » explose, les Américains sont « endettés jusqu’aux yeux », comme le titrait La Presse. Aux States, la principale cause de faillites personnelles est la santé privée et plus de 4 personnes sur 10 sont incapables de payer leur fabuleuse prime d’assurance privée. 

			En plus de leurs impôts, les Américains doivent payer de leurs poches plusieurs milliers de dollars par année pour les services publics, tous « privatisés ». Baisses d’impôts riment avec moins d’État et moins de services publics. Même les plus riches Américains, comme Gates et Buffet, s’y sont opposés. Arrêtez de vous faire enquiquiner par ceux qui prétendent que les baisses d’impôts et les abris fiscaux vont profiter à la classe moyenne. C’est un leurre, comme le démontre éloquemment le modèle étasunien.

			 

			LES PARADIS FISCAUX

			 

            AVRIL 2009

						 

Les paradis fiscaux, c’est criminel. Actuellement s’y trouvent environ 100 milliards de dollars d’investissements que les compagnies canadiennes y ont détournés, contre 11 milliards de dollars en 1990, selon Statistique Canada. Ces montants excluent l’évasion fiscale des individus fortunés. À cause de l’importance des sommes impliquées, l’évasion fiscale dans les paradis fiscaux crée au Canada et ailleurs de la misère et la mort, en privant l’État de milliards en revenus pour financer ses programmes sociaux. Les politiciens sont complices de cette fraude. Les banques canadiennes, celles qui dictent l’agenda politique, ont détourné pour 10 milliards de dollars, de 1991 à 2003. C’est écrit dans leurs états financiers. Et c’est sans compter les milliards qu’elles font transiger à leurs clients. 

			Ces activités révoltantes sont dénoncées chaque année par le vérificateur général. Voici des articles faisant référence aux déclarations du vérificateur : « Des millions perdus dans les paradis fiscaux » et « Les contrôleurs du fisc seraient peu rigoureux envers les grandes entreprises ». En 2003, le ministre libéral des Finances, Yves Séguin, voulait lancer une offensive majeure contre ce fléau. Le patronat n’a pas aimé, et Charest l’a viré.

			Prétendre que le Canada doit respecter la souveraineté de ces pseudo-pays à impôt zéro relève du mépris. Voici la population totale, incluant les étrangers, de certains paradis fiscaux : Niue, 1 400 habitants ; Anguilla, 12 000 ; Nauru, 13 000 ; îles Turks et Caïcos, 19 000 ; îles Caïmans, 42 000. Les îles Caïmans sont le 4e centre bancaire et le 6e centre d’assurances au monde et comptent plus de 50 000 compagnies. 

			Ces « villages » ou refuges de mercenaires économiques sont moins gros que Pointe-Calumet et sont contrôlés et gouvernés par le gratin occidental. Avec un minimum de volonté politique, on pourrait tous les éliminer en moins d’une heure en décrétant un petit embargo politique et économique. 

			Mais non ! Dans le dernier budget, Harper a pris les jeunes cinéastes en otage en subventionnant les vidéoclips dénonçant le travail au noir, mais pas les paradis fiscaux. Au moins, l’argent de l’économie clandestine demeure au pays et est par la suite taxé. Le travail au noir est au monde ordinaire ce que les paradis fiscaux sont au monde extraordinaire. Dans la revue des comptables agréés, un article s’intitulait « Pour une fortune bien bronzée », et stipulait ceci : « Les comptables peuvent aider leurs clients fortunés à protéger leurs actifs grâce aux sociétés extraterritoriales [ou paradis fiscaux]. » On ne s’en cache même pas. Et nos élus parlent de solidarité pour contrer la crise.

			 

			LIAISONS DANGEREUSES

			 

            AVRIL 2009

						 

En majorité (61 %), les politiciens proviennent du privé et y retournent après leur mandat politique. Prenons l’exemple de Montréal et du contrat des compteurs d’eau « unique » au monde, de 355 millions de dollars, octroyé à Dessau et à Simard-Beaudry. Même Toronto, après études, a renoncé. Fort révélateur. Contrat fondé sur l’idéologie de l’efficacité supposément supérieure du privé et des intérêts particuliers en jeu, car Montréal a admis candidement ne pas avoir de chiffres. Hum !

			En 2007, on apprenait que la firme d’ingénierie BPR, chargée de conseiller Montréal sur ce contrat, entretenait des liens étroits avec Dessau. Puis, Yves Provost, directeur général adjoint de la Ville, qui avait travaillé de concert avec BPR, quitte soudainement ses fonctions à Montréal pour se joindre à… BPR. Et Robert Abdallah, alors directeur général à Montréal, se joint en 2008 à Simard-Beaudry. Ensuite, le président du comité exécutif de Montréal, Frank Zampino, devient vice-président de Dessau, poste qu’il a abandonné en raison de conflits d’intérêts flagrants. Comme ces firmes reçoivent de gros contrats des gouvernements, ça signifie qu’elles sont effectivement payées par des fonds publics. Des assistés sociaux de luxe, quoi ! 

			Toujours à Montréal, Le Devoir titrait : « L’ancien chef de cabinet du maire Labonté fait du lobbying auprès des élus de Montréal pour DMC International », firme qui a aussi à son emploi Pierre Ouellet, ancien directeur de l’urbanisme, et Cameron Charlebois, ancien directeur général adjoint de Montréal. En 2008, Georges Bossé, alors membre du comité exécutif de Montréal, devenait lobbyiste chez Griffintown. Enfin, on apprend qu’un v.-p. de Dessau siégeait à un comité d’analyse financière stratégique à la Ville et qu’une filiale de Dessau a embauché le beau-frère de Zampino après l’obtention d’un contrat de 32 millions de dollars de Montréal. Les naïfs qui se surprennent du comportement opportuniste de Zampino, référons-les à cet article de La Presse intitulé « Pour Zampino, il est normal de remercier ses amis ». « Ce ne sont pas les assistés sociaux qui vont financer nos campagnes électorales », avait-il carillonné. Les copains d’abord, chantait Brassens.

			Dans tous ces cas, il faut parler de corruption. L’État minimal et la place accrue du privé riment toujours avec favoritisme. La meilleure façon de veiller aux intérêts supérieurs de la collectivité et de freiner ces abus est de se doter d’une fonction publique forte et indépendante des politiciens et des affairistes. Le nouveau code d’éthique obligatoire des municipalités décrété par Québec est une farce grotesque. 

			 

			HP ROUSSEAU ET LA CAISSE, 
ET D’AUTRES ENCORE !

			 

            AVRIL 2009

			 

            HP fout le camp : bon débarras

						 

Le 30 mai 2008, la Caisse de dépôt et placement du Québec perdait (en fait, une perte qui doit être interprétée comme un gain pour les Québécois. Bon débarras !) son président Henri-Paul Rousseau, HP pour les intimes, au profit de Power Corp, cette transnationale québécoise qui contrôle beaucoup de services publics (santé, eau, énergie, pensions de vieillesse, etc.) et de médias afin de propager son idéologie. Un autre commis d’État qui quitte le gouvernement pour joindre, à titre de lobbyiste, les rangs d’une firme privée qui affiche ouvertement sa volonté de privatiser et d’acquérir nos services publics et nos sociétés d’État. On n’a qu’à penser, dans le domaine de la santé privée, à Philippe Couillard, à Michel Clair et à Claude Castonguay ; à Guy Saint-Pierre chez SNC-Lavalin et à Lucien Bouchard dans un gros bureau d’avocats, qui milite, pour le compte de ses clients, en faveur du démantèlement et de la privatisation de nos instruments collectifs afin, supposément, de moderniser le Québec et de créer de la richesse. Créer de la richesse pour qui, au juste ?

			 

            HP le nul

						 

HP Rousseau est un autre affairiste provenant du privé, avec sa culture d’avidité et de rendement rapide à tout prix, peu importe les moyens, que l’on a nommé à la tête d’un des plus importants instruments de développement économique et social du Québec. HP a levé les feutres juste après avoir signé le renouvellement de son mandat de président pour une période de 5 ans, en nous laissant sur les bras le fruit de ses dogmes éculés et de ses politiques d’arriérées, ce qui totalise au moins 40 milliards de dollars de pertes publiques encourues dans des affaires totalement débiles, comme le papier commercial garanti par des hypothèques irrécouvrables totalisant 14 milliards de dollars (la Caisse est l’institution financière canadienne qui a le plus investi dans ces véhicules financiers bidon, soit 40 % de ses liquidités) ; 7 milliards de dollars de pertes encourues dans des actions de compagnies cotées sur les Bourses américaines ; son investissement tragique de 3 milliards dans des aéroports à Londres en Angleterre (que HP avait qualifié, dans La Presse du 29 février 2008, de « machine à cash extraordinaire »). Sa patente extraordinaire s’est plutôt avérée un panier sans fond, tel que mentionné, entre autres, dans un article du Journal de Montréal du 6 septembre 2008 intitulé « Royaume-Uni : 562 M $ de plus injectés dans British Airports Authority (BAA) », et dans un texte du Devoir du 10 mai 2008 titré « La Caisse devra injecter des millions dans la BAA ». Ça, c’est le même « smatte » qui ne voulait pas investir dans des entreprises québécoises, préférant investir nos argents à l’étranger en prétextant que c’était plus payant. Allô l’expert !

			 

            HP adulé

						 

Malgré ses déboires titanesques, les politiciens, les médias, surtout La Presse de Power, et d’autres ont continué à l’encenser. Tout simplement incroyable. Faut dire que le monsieur important a de nombreux contacts politiques et d’affaires. Un autre affairiste que l’on érige en héros ; ça fait partie du modèle québécois. Dans un article du Journal de Montréal du 31 août 2008 intitulé « La classe politique salue son travail », l’ineffable ministre libérale Monique Jérôme-Forget s’est dite « atterrée par la nouvelle de son départ », et le lucide péquiste François Legault en a rajouté, au lieu de fêter royalement cette désertion. Puis, dans Le Devoir du 28 février 2009, il y a eu ce texte : « Crawford donne le crédit à Rousseau », et une opinion de Jean-Luc Landry dans le même quotidien du 4 mars 2009, intitulée « Caisse de dépôt : de mauvais résultats mais pas la catastrophe ». Un autre jovialiste qui se méconnaît. Dans La Presse du 31 mai 2008, dans l’opinion d’un professeur agrégé des HEC intitulée « Un passage remarqué », il était écrit : « En plus de produire de bons rendements, Henri-Paul Rousseau a redonné sa crédibilité à la Caisse de dépôt. » Plus téteux que ça, tu meurs. Tenez-vous bien, même le Robin des Bois des petits investisseurs, Yves Michaud, s’est dit chagriné, dans le Journal de Montréal du 31 août 2008 : « Un jour triste pour le Québec financier, estime l’ex-politicien ». Sortez vos mouchoirs ! Robin Hood doit se retourner dans sa tombe… Dans La Presse du 31 août 2002, la journaliste franchisée des arrivistes, Hélène Baril, avait titré ainsi son article : « Un défi de taille pour un homme imposant ». Ça, c’est vrai, HP doit frôler les 250 livres. N’importe quoi, n’importe quand… 

			 

            HP et la mondialisation

						 

Prisonnier de sa doctrine conservatrice très à droite qui séduit Power Corp et son propriétaire Paul Desmarais, dans le Journal de Montréal du 9 mai 2007, HP a dit, du haut de sa tour de la Caisse de dépôt, que la mondialisation était « incontournable », et s’est dit nullement inquiété par la vente d’Alcan à des étrangers. Donc, selon lui, faut dorénavant, et pour toujours, se soumettre à l’hégémonie des transnationales plus grosses que les pays, qui mettent en compétition tous les travailleurs et tous les gouvernements de la planète pour le plus petit commun dénominateur. Pourtant, dans le Journal de Montréal du 28 mai 2008, les économistes de la Banque CIBC ont dit : « La mondialisation est réversible ». Pauvre petit HP, il se fait même contredire par des économistes de banques qui ne sont pas, du moins je le crois, membres en règle du Parti communiste révolutionnaire français d’obédience trotskiste !

			Dans un sondage international du Financial Times de Londres, rapporté dans le Journal de Montréal du 23 juillet 2007, l’article est titré « Mondialisation : les Occidentaux de plus en plus contre ». Dans le même quotidien du 3 janvier 2008, il y a cet article intitulé « Grandes entreprises : un pouvoir excessif, selon un sondage », sondage réalisé par Ipsos auprès de 22 000 personnes originaires d’une vingtaine de pays. Il y est dit : « Une majorité de l’opinion mondiale juge que les grandes entreprises ont trop d’influence sur les États, voire que celles-ci ont plus de pouvoir que les autorités publiques. » Mais pour HP, faut savoir s’adapter et se résigner à ce phénomène découlant des « lois naturelles » du marché mondialisé. Il n’y a rien à faire, selon le péteux de broue. 

			 

            HP n’empêchera pas les prises 
de contrôle étrangères

						 

Des organismes internationaux comme l’OCDE, l’ONU et même la Banque mondiale n’ont de cesse de répéter que, face à la mondialisation, dans les petits pays et ceux qui sont en voie de développement, l’État doit intervenir pour protéger son économie, garder le contrôle de ses grandes entreprises stratégiques et adopter des politiques fiscales appropriées pour sauvegarder ses services publics, sinon il y a un grand risque de « recolonisation par les transnationales étrangères », ont-ils affirmé.

			Mais l’incontournable HP, dans Le Devoir du 24 avril 2008, a dit clairement : « La Caisse n’empêchera pas les prises de contrôle étrangères », et le ministre libéral du Développement économique du Québec, Raymond Bachand, a affirmé, dans La Presse du 30 novembre 2007, qu’il « ne s’inquiète pas de la mainmise étrangère ». Bachand a même traité de xénophobes, rien de moins, tous ceux qui osent penser à s’inquiéter. Ces deux colonisés de première classe ont applaudi et ont même favorisé la vente à des étrangers de joyaux québécois comme Alcan, Cambior, Domtar, la Bourse de Montréal, Biochem Pharma, Axcan Pharma, Sico, etc. Le fait que des symboles historiques québécois aussi significatifs que le Château Frontenac, le vieux pont de Québec et le Canadien de Montréal appartiennent à des intérêts étrangers me fait dresser le poil sur les bras. Comme les Québécois sont colonisés depuis toujours, et heureux de l’être, ils ont les politiciens et les commis d’État qu’ils méritent. 

			 

            HP et Power veulent investir 
dans les services publics

						 

Power Corp., qui a hérité au ballottage du transfuge Henri-Paul Rousseau, travaille instamment, avec ses énormes moyens financiers et ses nombreuses et puissantes relations politiques très incestueuses, à la privatisation de tous nos services publics et de nos sociétés d’État, allant de la santé aux autoroutes à Hydro-Québec, en passant par nos aqueducs, notre transport en commun et nos pensions de vieillesse. 

			Les intérêts de Power et de HP convergent parfaitement, puisque La Presse du 15 mars 2005 titrait : « La Caisse vise routes, trains et hôpitaux ». Power Corp. ne s’en est jamais cachée, comme le souligne éloquemment le titre de cet article de La Presse : « Power veut investir dans les services publics ». Avis aux intéressés : ceci signifie privatiser et dégraisser l’État… pour le plus grand bien des générations futures, je suppose ?

			 

            Claude Garcia à la Caisse 
et Hélène Desmarais au CHUM

					 

	Claude Garcia, ancien président de la Standard Life, où travaillait l’incorrigible Maxime Bernier du Parti conservateur du Canada et ancien conseiller de Bernard Landry du Parti québécois, est maintenant à l’emploi de l’Institut économique de Montréal, organisme radicalement de droite, dirigé, comme par hasard, par Hélène Desmarais de Power Corp. et qui, comme Power, un autre hasard, prône la privatisation de tous nos services publics et de toutes nos sociétés d’État. Entre autres, Claude Garcia milite pour la privatisation complète d’Hydro-Québec, ce qui fait saliver Power. Disons aussi que Power, par le biais de ses filiales Investors et MacKenzie Group, est impliquée dans les pensions de vieillesse « privées ».

			Naturellement, les journaux de Power, dont La Presse et Le Soleil, accordent beaucoup de couverture (au nom, je suppose, de la liberté de presse) aux élucubrations et aux complaintes de l’Institut économique de Montréal auquel Power est elle-même associée. Qu’à cela ne tienne, nos élus ont nommé Claude Garcia, ce partisan invétéré de l’État minimal, au conseil d’administration de la Caisse de dépôt. On appelle ça du mépris. Moi, le socialiste partisan de la nationalisation des banques et des pétrolières, pourrais-je penser à être nommé un jour au conseil d’administration de la Royal Bank of Canada ou d’Imperial Oil ?

			Power est en faveur de la privatisation de la santé publique et, par le biais de ses filiales Canada Life, Great West Life et London Life, est fortement présente dans la santé privée à tous les niveaux. Madame Hélène Desmarais s’est toujours affichée pour l’implantation du CHUM à Outremont plutôt qu’au centre-ville. Cela n’a pas du tout empêché le premier ministre libéral du Québec, Jean Charest, un ami de la famille Desmarais, de nommer, comme le rapportait Le Devoir du 12 février 2009, madame Hélène Desmarais au conseil d’administration du CHUM. Tant qu’à rire du monde, aussi bien y aller à fond. 

			 

            HP veut investir partout, sauf au Québec

						 

La Presse du 23 octobre 2007 titrait : « La Caisse pourrait investir 1,6 milliard en Inde », et, le 11 août 2008 : « La Caisse veut construire des centres commerciaux au Brésil et en Chine ». C’est sans compter son investissement bidon de 3 milliards de dollars dans un aéroport à Londres (BAA) et ses 200 millions de dollars investis dans un aéroport en Australie. Puis, La Presse du 15 mars 2005 nous informait que la Caisse, à la sauce HP, tenait à investir des millions en Colombie-Britannique et ailleurs dans le monde dans des hôpitaux privés, des autoroutes à péage, des aqueducs, dans le transport en commun et dans la distribution de gaz naturel. Pour HP, investir nos économies à l’étranger, c’est beaucoup mieux que d’investir au Québec. Un autre qui pète plus haut que le trou. 

			 

            Robert Tessier nommé président 
du conseil d’administration

						 

Dans un article du Devoir du 7 mars 2009 intitulé « Qui est Robert Tessier ? », on indique que cet ancien P.D.G. de Gaz Métropolitain était un farouche partisan de toutes hausses dans les tarifs d’électricité d’Hydro-Québec qui faisait, selon ses dires, une concurrence « déloyale » à cet importateur de gaz naturel et promoteur du port méthanier Rabaska à Lévis qu’est Gaz Métro. Dans cet article, le monsieur s’est défini lui-même comme un lucide enragé. Il est aussi membre, tenez-vous bien, du conseil d’administration d’Investors, propriété de Power Corp., qui se spécialise dans les régimes de retraite « privés », du Conference Board du Canada et du Conseil du patronat du Québec. Tout un commis d’État ! On continue de plus belle à nommer des partisans de la privatisation de nos instruments collectifs à la tête de nos outils collectifs sans que les Québécois lèvent le petit doigt.

			 

            Hommage à l’ancien ministre libéral Yves Séguin

						 

Dans un article du Devoir du 14 décembre 2004 intitulé « Priorité au rendement à la Caisse de dépôt : Une rebuffade pour Yves Séguin », il est dit qu’Yves Séguin, alors ministre des Finances, s’était opposé à cette nouvelle orientation débile de la Caisse, comme il s’était opposé à ce que le Parti libéral du Québec verse 325 millions de dollars de fonds publics en subventions à la firme étrangère Intrawest pour construire des condos de luxe à la station de ski du mont Tremblant, et qu’il voulait mettre sur pied une équipe de vérificateurs spécialisés dans l’évasion fiscale dans les paradis fiscaux. Le gratin n’a pas aimé et a commandé le renvoi de cet emmerdeur. En bon franchisé, Jean Charest l’a prestement viré. Félicitations quand même, monsieur Séguin, et vous avez toute ma reconnaissance pour votre courage, même si cela vous a coûté votre job de ministre.

			Clisse, ça prend pas la tête à Papineau pour comprendre que pour calculer la rentabilité véritable de la Caisse de dépôt, il ne faut pas uniquement tenir compte du rendement comptable à court terme rattaché au placement, mais bien utiliser comme base de calcul la rentabilité macroéconomique qui tient compte, en plus des retombées économiques, des emplois créés ou sauvegardés au Québec, des sièges sociaux et des usines conservés ici, des impôts et des taxes payés par ces travailleurs et ces investissements, des emplois indirects, de la souveraineté du Québec sur ses ressources naturelles, ses biens publics et ses entreprises stratégiques, qui bénéficient à tout le monde de plusieurs façons. 

			 

			SKI SUBVENTIONNÉ

			 

            AVRIL 2009

						 

« 56 M $ sur 3 ans : Bouffée d’air frais pour l’industrie du ski », titrait un quotidien. Tarification et régime sec pour les services publics et généreuses subventions du PLQ pour le ski. Le principe de l’utilisateur-payeur s’applique uniquement pour les services publics « secondaires », comme la santé et l’éducation, pas pour un service essentiel comme le ski ! Pour financer les subventions d’un milliard de dollars au ski, à l’Orchestre symphonique et aux condos à Tremblant, faut que le peuple fasse preuve de « solidarité » et accepte sans rechigner des hausses de tarifs dans les services publics.

			Puis, en 2005, Hydro-Québec a octroyé des tarifs d’électricité réduits afin d’aider, elle aussi, les stations à réduire le coût de fabrication de leur neige artificielle. Pour financer ces priorités, le gouvernement augmentera le tarif d’électricité résidentiel. Les tarifs bonbons d’Hydro au privé sont inutiles, car « [beaucoup d’entreprises font preuve d’opportunisme », comme l’indiquait ce titre de La Presse.

			Quoi d’autre ? Même si tous les ministères concernés s’y opposaient, les gouvernements ont allongé 325 millions de 
dollars en subventions à la firme étrangère Intrawest pour la construction de condos de luxe à Tremblant. Les études ministérielles démontraient que le projet serait profitable sans subventions, et Yves Séguin avait dit : « À ce moment-ci, mettre des millions de fonds publics dans ce projet rentable n’a pas de bon sens. » Le PLQ a viré le ministre récalcitrant et a gavé Intrawest de fonds publics afin de « moderniser » le Québec.

			Naturellement, les laquais d’Intrawest ont publié plusieurs opinions dans les journaux afin de nous enquiquiner, comme « L’investissement des gouvernements à Tremblant est justifié » et « Les gouvernements sont justifiés d’investir dans Tremblant ». Qu’on se le dise : les milliards de subventions versées au privé sont des « investissements » de l’État, tandis que la santé et l’éducation représentent de vulgaires « dépenses d’épicerie ». Pendant qu’ils reçoivent des milliards en subventions et promettent des investissements, dans les faits ils rachètent leurs actions et versent de juteux dividendes aux actionnaires. Et « L’ONU sermonne le Québec pour sa mollesse à contrer la pauvreté ». L’aide publique au ski, à l’Orchestre symphonique et aux condos luxueux d’abord, puis la dette et les baisses d’impôts aux compagnies, et la pauvreté et les programmes sociaux ensuite, s’il reste des sous, évidemment. Oh, il faut aussi subventionner les chevaux : « Un milliard à un sénateur libéral pour les hippodromes », titrait Le Devoir.

			 

			ABOLISSONS LES REER

			 

            MAI 2009

						 

Prétextant la crise, les gouvernements tarifent davantage nos services publics au détriment de la classe moyenne, tout en inondant le gratin de nouveaux abris fiscaux, comme le CELI et le REA. Par équité, il faudrait plutôt abolir plusieurs abris fiscaux et freiner l’évasion fiscale dans les paradis fiscaux qui ne profitent qu’aux nantis, comme Obama va le faire. Pas question de surtaxer quiconque, mais simplement d’éliminer certains privilèges fiscaux scandaleux octroyés à une minorité, qui coûtent des milliards aux gouvernements et qui perpétuent chez les notables l’illusion de la gratuité.

			Saviez-vous que les REER (régimes enregistrés d’épargne-retraite), dont la cotisation maximale de 22 000 $ l’an et les revenus accumulés ne sont pas imposables, coûtent au minimum 20 milliards de dollars l’an au fédéral et 4 milliards de dollars au Québec ? En éliminant les REER, on pourrait investir massivement dans nos programmes sociaux rachitiques, diminuer, plutôt qu’augmenter, la tarification des services publics, rehausser les pensions de vieillesse universelles, et même rembourser la dette. En 2007, seulement un Québécois et un Canadien sur quatre ont souscrit à un REER, et la cotisation médiane fut de 2 700 $, alors que le maximum autorisé était de 21 000 $. Les 34 milliards de dollars versés dans les REER ont représenté seulement 6 % de la somme maximale permise. 

			Au nom de l’intérêt public, abolissons les REER et les RPA. Les personnes aisées n’ont pas besoin de fonds publics pour épargner. D’autres abris fiscaux, défrayés par la population mais qui profitent strictement aux riches, devraient aussi être éliminés, comme les gains de capitaux et les milliards en salaires versés aux dirigeants en options d’achat d’actions, dont la moitié seulement est imposable, les sociétés en commandite, les REEE, les REEI, les CELI, le REA, les dons, les commandites, les fiducies familiales, etc., sans oublier les odieux paradis fiscaux. Nous n’avons plus les moyens d’offrir d’aussi coûteux programmes « sociaux » au gratin. Même si les puissants lobbies vont furieusement s’y opposer, nos gouvernements doivent avoir la bravoure de privilégier les intérêts supérieurs de la collectivité et non les intérêts particuliers de la minorité possédante. Qui peut vraiment investir chaque année 22 000 $ dans un REER, 5 000 $ dans un CELI, 5 000 $ dans un REA et des milliers de dollars supplémentaires dans des régimes d’épargne études, d’épargne invalidité, etc. ? Ceux qui militent pour la santé privée proposent maintenant l’instauration du REER-santé. Ainsi, la santé privée n’aura de privé que le nom. Le ménage des abris fiscaux s’impose, au nom de l’élémentaire solidarité.

			 

			MAPLES AND CALDER À MONTRÉAL

			 

            MAI 2009

						 

Obama accuse les banques, les riches et les entreprises de détourner des milliards de dollars dans les paradis fiscaux afin de ne payer aucun impôt. Il va légiférer contre ces abus du gratin. Il a fustigé les îles Caïmans, cette colonie britannique de 46 000 habitants, qui représente le 4e centre bancaire mondial et où toutes nos banques canadiennes sont présentes. Il a cité l’exemple où 18 857 entreprises sont enregistrées à la même adresse, celle du bureau d’avocats Maples and Calder. 

			Vous en voulez une drôle ? Maples and Calder, des Caïmans, s’installe à Montréal. Traqués aux États-Unis, les malfrats s’enfuient dans un endroit collaborateur avec la fraude fiscale. Maples travaillera de pair avec nos banques afin que nos bonzes en « shippent » davantage aux Caïmans. 

			Vous voulez rire encore plus ? Comme Maples and Calder se qualifie à titre de Centre financier international (CFI) au Québec, il aura droit à un congé d’impôts, à une réduction de 75 % de ses cotisations aux services de santé, et ses employés bénéficieront d’allègements fiscaux. Révoltant ! Québec subventionne des firmes et des individus et les enjoint à ne pas payer d’impôts en leur permettant de détourner des milliards de dollars dans les paradis fiscaux, ce qui constitue une fraude institutionnalisée. On compte une centaine de CFI au Québec, qui ont coûté plusieurs centaines de millions en fonds publics. En fait, les banques, les sociétés et les nantis en ont simplement profité pour créer une division CFI, transférer leurs employés existants et encaisser de juteuses subventions. Pour défrayer ces cadeaux princiers, Charest tarife davantage les services publics, augmente la TVQ dont les compagnies sont exemptées et, à Montréal, il en coûtera 169 $ d’amende pour un mégot ou une gomme jetés par terre, et 75 $ pour nourrir un écureuil. Tolérance zéro à géométrie variable. Faut être solidaires, les temps sont durs. 

			Jacques Ménard, de la Banque de Montréal, s’est souvent prononcé au sujet des tares du modèle québécois, de notre système de santé publique et du décrochage scolaire. J’aimerais avoir son opinion d’expert sur deux récentes déclarations d’Obama. Il a d’abord dit : « Voilà un code des impôts grâce auquel il est beaucoup trop facile pour un petit nombre de particuliers et de sociétés d’abuser des paradis fiscaux pour éviter de payer le moindre impôt. » Puis, il a accusé les institutions financières d’arnaquer les consommateurs avec leurs cartes de crédit. Ces propos émanent du président des States, et non d’Hugo Chávez du Venezuela. 

			 

			QUI MÈNE AU QUÉBEC ?

			 

            MAI 2009

						 

Dans un article précédent, nous avons vu qui mène vraiment au Canada et dans le monde. Voyons voir maintenant qui tient les rênes au Québec. Peut-être que dans le fameux modèle québécois tant décrié par nos illustres chroniqueurs et lucides, c’est différent. L’ADQ, le PQ et le PLQ nous disent que ce sont les syndicats qui font la loi, alors que le patronat affirme que ce sont les écologistes. Commençons par le cas de la Société de transport de Montréal qui a, avec raison, octroyé le contrat de remplacement des wagons du métro à Bombardier. Eh bien, mes amis, la multinationale française Alstom ne l’a pas pris, et la Cour supérieure lui a donné raison. La Presse du 7 février 2008 nous indique ceci : « Québec ne contestera pas le jugement de la Cour supérieure, dit le ministre Bachand » qui fait dans ses culottes. Mais dans le cas des syndicats du réseau de la santé qui avaient eu gain de cause devant la Cour supérieure qui invalidait la loi 30 dans son jugement, La Presse du 22 décembre 2007 nous apprenait que « Québec affrontera les syndicats en appel ». Pas les syndicats de médecins, devant lesquels il s’écrase. Les gouvernements complices, sous prétexte de mondialisation et de compétitivité, se plient docilement aux diktats des multinationales, mais imposent férocement leurs volontés aux travailleurs et à la population. 

			Parlons maintenant d’écologie. « Les militants écologistes exclus du sommet sur les algues bleues », annonçait Le Devoir du 13 septembre 2007. Surtout, n’invitons pas d’emmerdeurs à une importante et sérieuse rencontre réunissant, pour le bien de la population, des affairistes et des politiciens. C’est plus démocratique ainsi, surtout lorsqu’on pense qu’en 2003 le déversement toxique majeur d’Ultramar était passé sous silence. Le Devoir du 18 mars 2008 titrait à cet effet : « Un million de litres de paraxylène ; le ministre de l’Environnement juge inopportun d’informer la population ». En 2008, Ultramar récidive avec un déversement de 175 000 litres, sans que personne en soit informé, ce qui a outré la mairesse de Lévis (Journal de Montréal, 28 mars 2008). Par contre, dans le même quotidien, le 19 août 2008, on apprend que ladite mairesse « cache son plan d’urgence Rabaska à la population ». À ce moment, elle est furieuse et « outrée » qu’on lui demande d’être transparente. Faut lui faire totalement confiance. La mairesse est partisane de la démocratie à géométrie variable. Quoi d’autre ? En avril 2008, Le Devoir nous informe d’une fuite importante chez Petro-Canada, encore passée sous silence pour éviter de porter ombrage à cette ancienne société d’État qui nous vole tout le temps à la pompe. Et puis, pendant cinq ans, Pratt & Whitney a rejeté des eaux usées dans le fleuve au vu et au su du ministère de l’Environnement (Le Devoir, 23 septembre 2008), et La Presse du 13 septembre 2008 signale que « La Santé publique garde sous silence un déversement toxique » des eaux contaminées d’un dépotoir. Pour créer de la richesse, faut bien polluer. Vraiment inutile d’informer la population à cet effet. Au diable, le fameux principe du pollueur-payeur ! La population paiera comme d’habitude. 

			Faut faire patte blanche devant les affairistes : money talks. Il y en a d’autres, et de succulentes. « Les fonctionnaires ne sont pas tenus de rendre publics les déversements » (Le Devoir, 19 mars 2008). Sur ordre de qui, vous pensez ? Dans Le Devoir du 20 août 2008, l’excellent journaliste écologique Louis-Gilles Francoeur nous dit que « l’impact environnemental de Gentilly-2 échappera à l’évaluation publique », et le Journal de Montréal du 8 août 2008 renchérit en ces termes : « Un document public tenu secret pour éviter que les citoyens de Saint-Jean-sur-Richelieu se soulèvent s’ils savaient ce qu’il contenait. » Incroyable mais vrai. Et après, on ose critiquer un pays comme Cuba sur des questions de liberté fondamentale. Plus de trois ans après l’entrée en vigueur de Kyoto, on apprend cette fois que la plupart des grandes sociétés québécoises refusent de dévoiler publiquement leurs émissions de gaz à effet de serre. Ces mêmes mautadites compagnies qui nous rabâchent leurs doucereux et hypocrites concepts de responsabilité sociale et de transparence. La transparence pour les autres, s’entend ! Voulez-vous bien les laisser polluer tranquilles, que nous disent « leurs » élus ! Pour changer les idées du monde, ils préfèrent attaquer les assistés sociaux, les chômeurs, les syndicats et les immigrés non accommodants, avec l’engouement proverbial de « leurs » médias.

			Et l’industrie forestière qui a contraint récemment Hydro-Québec à retirer une publicité intelligente qui demandait aux clients d’utiliser Internet afin de préserver la forêt. Gracieuseté de l’ancien ministre péquiste Guy Chevrette, devenu leur lobbyiste en chef. Et les coupes à blanc qui continuent allègrement, nous signale Le Devoir du 24 septembre 2008 : « La réserve de Matane sous la coupe des forestières ». Quoi encore ? Cascades, qui se veut un modèle écologique, est mise à l’amende pour avoir pollué en 2007, et son propriétaire Bernard Lemaire a eu le culot de se plaindre — c’est sa marque de commerce — dans le Journal de Montréal du 26 février 2003 : « On a un gouvernement qui écoute beaucoup les écolos. » Les humoristes ne sont pas tous à Juste pour rire. 

			Côté fiscal maintenant. Faut laisser paisiblement les compagnies, avec la complicité de leurs politiciens diligents, frauder allègrement dans les paradis fiscaux en y détournant des milliards de dollars de revenus annuellement, sommes qui se retrouvent ainsi à l’abri du fisc canadien et québécois, comme l’illustre éloquemment le titre de cet article pertinent paru dans La Presse du 16 février 2009 sous la plume du journaliste Francis Vailles : « Intérêts et paradis fiscaux : Québec devra plier ». Pourtant, dans un article du Journal de Montréal du 4 décembre 2002 intitulé « Des centaines de millions de dollars perdus dans les paradis fiscaux », la vérificatrice générale du Canada, Sheila Fraser, mentionnait : « Le Canada perd des milliards de dollars en permettant à de grandes entreprises de transférer leurs profits dans des paradis fiscaux. » Seulement ce stratagème de la double déduction des dépenses d’intérêts, et pas l’ensemble de l’évasion fiscale dans les paradis fiscaux, coûte annuellement plus de 4 milliards de dollars au fédéral et environ 1 milliard au Québec en manque à gagner fiscal. Pas grave, nos gouvernements vont combler ce vide en tarifant davantage les services publics du monde ordinaire très docile qui, parfois, en redemande, et en coupant dans les programmes sociaux ou en les privatisant. On appelle ça moderniser et « réingénier » l’État. Faut se plier à tout prix aux injonctions du « marché » capitaliste que l’on veut libre de faire ce qu’il veut quand il le veut. Faudrait pas non plus oublier la fois, en 2008, où le ministre libéral Claude Béchard a voulu mettre les pétrolières au pas en leur imposant une taxe supposément « verte ». Loin de se soumettre à cette taxe, les pétrolières l’ont refilée aux automobilistes avant même l’entrée en vigueur de la loi et ont traité le ministre des Ressources naturelles d’ignorant de première classe. Rien de moins. Le ministre n’a rien dit et s’est vite écrasé comme un petit caniche. En effet, dans un article de La Presse du 5 avril 2009 intitulé « Coût de l’essence : Québec invite les pétrolières à collaborer », le petit ministre Béchard, celui-là même qui promettait moins d’État et plus de privé, laisse tomber son projet de loi et supplie à genoux les pétrolières de collaborer et de faire preuve de transparence. Quelle farce grotesque ! Ainsi, les pétrolières auront les coudées encore plus franches pour nous arnaquer avec notre propre pétrole. Faut surtout pas parler de nationaliser notre pétrole et notre gaz naturel, comme le font tous les autres pays producteurs et exportateurs de pétrole, ni de créer, comme au Nicaragua et dans d’autres pays, Pétro-Québec pour importer et raffiner nous-mêmes le pétrole. Ben non, nos laquais de politiciens préfèrent nous embobiner avec les supposées vertus du prétendu libre marché. 

			Que dire aussi de la réunion top-secrète des vautours comme Power Corporation, qui s’approprient nos biens publics avec l’aide de leurs politiciens. Cette réunion portait sur la privatisation de l’eau et a eu lieu à Montréal sans que les journalistes soient invités. La Presse du 6 novembre 2007 nous apprend ceci : « Sommet québécois sur la santé. Discussion sur le privé… en privé ». Alors, répondez à la question de 100 points du prof : Qui mène vraiment au Québec et avec la complicité de qui ? L’usage de la calculatrice est autorisé. Le mot de la fin revient à l’ancien président de la Banque Nationale, André Bérard, cité dans Le Soleil du 13 novembre 1997, dans un article titré « Bérard invite les gens d’affaires à acheter des articles dans les journaux ». Belle démocratie, et merveilleuse indépendance de nos médias d’information. Les gens d’affaires ont fait encore mieux : ils ont carrément acheté les journaux. Même après qu’il eut énoncé cette énormité et dit aussi, à Ottawa, devant des représentants de la Chambre de commerce du Canada, qu’il fallait fermer les régions « non rentables » et laisser les pauvres « sécher » comme des rats, le Parti québécois a jugé bon de nommer cette personne infecte à l’Ordre national du Québec, tel que mentionné dans La Presse du 15 avril. Politiciens et affairistes ne font qu’un ! 

			
            
            
    
            
         
	
    
         
              
            
             

			 

			SCINDER LA CAISSE

			 

            MAI 2009

						 

Chaque jour, des gens, toujours les mêmes, exigent la privatisation de nos sociétés d’État et de nos services publics. Et lorsqu’ils ne l’obtiennent pas, ils ordonnent de les tarifer davantage afin d’alléger leurs impôts. Oh ! que ce fut merveilleux, les privatisations de Petro-Canada qui, depuis, nous escroque, dixit Stephen Harper ; du CN, un monopole privé avec CP, qui appartient dorénavant à 70 % aux Américains ; de Téléglobe, détenue aujourd’hui par une firme indienne ; de Biochem Pharma, un immense succès collectif vendu à des Anglais, et enfin d’Air Canada et des aéroports, avec leur service immensément pourri ! 

			Ils ne lâcheront pas tant que l’on n’aura pas privatisé tous nos instruments collectifs, pour lesquels ils cultivent continuellement la haine. Ceux qui réclament la privatisation d’Hydro, de l’eau et de la SAQ veulent aussi scinder la Caisse de dépôt. Toujours la même cassette. Beaucoup trop grosse, qu’ils prétendent. La Caisse de dépôt a un actif total de 200 milliards de dollars, alors que la Banque Royale a un actif de 724 milliards de dollars, la TD, de 563 milliards de dollars et la Banque de Montréal, de 416 milliards de dollars. Suivant leur logique tordue, faudrait scinder ces banques. Mais non ! Celles-là se trouvent trop petites et veulent, au contraire, fusionner ! Cherchez l’erreur ! 

			La Caisse des dépôts et consignations en France est plus imposante que la nôtre et intervient massivement dans l’économie française. Qu’à cela ne tienne, Nicolas Sarkozy vient de créer une autre société d’investissement étatique dotée d’un capital de 160 milliards de dollars. Saviez-vous que le gouvernement français est le principal actionnaire de Renault, de France Télécom, de Gaz de France-Suez, d’Airbus, d’Électricité de France, etc. ? Voici d’autres exemples de fonds étatiques qu’il n’est pas question de scinder ou de privatiser : le fonds étatique norvégien, avec 400 milliards de dollars d’actif, le fonds gouvernemental des Émirats arabes, 875 milliards, celui de Singapour, 330 milliards, et enfin trois fonds de Chine, avec 700 milliards de dollars d’actifs.

			Pour ces ténors, le public sera toujours trop gros et le privé, toujours trop petit. Walmart, compagnie détenue par la famille Walton des États-Unis, et Exxon Mobil sont environ 10 fois plus grosses que le Québec, mais pour eux c’est correct. La famille Walton peut gérer une compagnie présente partout dans le monde avec cent fois plus d’employés et de revenus que le Québec, mais nous, collectivement, on ne peut pas. Au nom de quel a priori ? Le fonctionnement de la société dans tous les domaines doit, selon eux, passer strictement par des intérêts privés capitalistes. Vraiment emballant, comme projet de société !

			 

			IMPÔTS À MOITIÉ

			 

            JUIN 2009

						 

Brian Mulroney a reçu illégalement 225 000 $ en liquide d’un lobbyiste. Pour cette offense, la prison aurait été de mise. Coincé, c’est en 1999 que Mulroney a déclaré ces revenus illicites au fisc, soit cinq ans après l’encaissement. Il aurait dû payer une amende, les intérêts et l’impôt sur le montant total. Mais non, Revenu Canada, avec sa permissivité proverbiale envers les notables, a taxé seulement la moitié des 225 000 $, sans pénalité ni intérêts. En prime, les Canadiens doivent défrayer les 2 millions de dollars d’honoraires pour ses avocats. Outrageant !

			Ce stratagème fiscal injuste, qui exempte d’impôt la moitié des immenses revenus des riches, a cours à longueur d’année. En effet, la moitié du salaire exorbitant des dirigeants d’entreprises, payé en options d’achat d’actions plutôt que par chèque, n’est pas imposable. Déjà que le salaire indécent des dirigeants d’entreprises constitue une appropriation injustifiée de la plus-value du travail des employés, nos gouvernements en rajoutent et exonèrent de tout impôt 50 % de ces grosses rémunérations, alors que le salaire du travailleur ordinaire, payé en argent, est imposé en totalité. Me semble que l’élémentaire équité demande que tous les salaires, indépendamment de la forme de paiement, soient imposés de la même manière. 

			La classe moyenne ne peut plus défrayer ces privilèges indus qui privent nos gouvernements de millions qui pourraient être investis dans nos services publics. Les politiciens doivent avoir le courage de s’attaquer à ces vaches sacrées, comme le fait Obama. Alors que le taux maximum d’impôt fédéral au Canada est de 24,2 %, Obama vient de le hausser à 39,6 % aux États-Unis, juste au fédéral, taux auquel il faut ajouter l’impôt sur le revenu des États, des municipalités et des comtés américains. Et les « smattes » qui prétendent encore que les Québécois sont les plus taxés en Amérique du Nord ! Alors qu’ici on multiplie les abris fiscaux des contribuables aisés, Obama compte « mettre fin à des dizaines de niches fiscales injustes qui coûtent des centaines de milliards de dollars à l’État ». Pour contrer la crise, on augmentera aussi l’impôt des riches en Irlande et en Grande-Bretagne. Mais ici, au Québec, le patronat estime qu’il faut « aider les mieux nantis en réduisant leurs impôts », et Charest tarife davantage les services publics. Allô solidarité !

			
            
            
            
            
    
            
         
	
    
       
            
             

			 

			L’ÉGLISE CATHOLIQUE, 
L’ÉCONOMIE ET LES STATES

			 

            JUIN 2009

						 

Depuis toujours, je suis un socialiste chrétien pratiquant et fier de l’être. Dans la trentaine, je lisais déjà régulièrement les épîtres de saint Paul aux Corinthiens à l’église Saint-Pierre-Apôtre, dans le Faubourg à m’lasse de Montréal. Selon moi, être chrétien, c’est être socialiste, comme l’était à mon avis Jésus de Nazareth. J’ai retracé quelques déclarations du pape et d’évêques effectuées ces dernières années pour que vous puissiez juger par vous-mêmes l’orientation politique, économique et sociale de l’Église catholique, et le courage de ces prises de position.

			 

            Payer des impôts est un devoir

						 

Le 14 septembre 2004, le Journal de Montréal titrait : « Le ministre des Finances du pape : payer les impôts n’est pas un péché ». Le cardinal Nicora soulignait que « l’État n’est pas un ennemi et payer les impôts n’est pas un péché mais un devoir ». « L’État est la maison de tous et les impôts sont nécessaires pour assurer tous les services qui rendent la société plus humaine », a souligné avec justesse le religieux. Ici, comme l’on préconise l’État minimal modernisé et « réingénierisé » grâce à la privatisation de nos services publics, de nos sociétés d’État et de nos richesses naturelles qui viennent avec, nos politiciens et le patronat cultivent la haine des impôts publics, préférant être taxés par le privé pour la santé, l’éducation, l’eau, les autoroutes, les banques, les pétrolières, les pharmaceutiques, etc. Selon eux, payer des impôts aux gouvernements pour des services publics, c’est mal, mais payer des gros impôts aux affairistes pour nos instruments collectifs démantelés et privatisés, c’est bien. Pour vous en convaincre, vous n’avez qu’à observer du côté des États-Unis. Voyez ce que les Américains paient en impôts et tarifs privés exorbitants pour leur santé privée, leur éducation privée, leur électricité privée, leurs garderies privées, etc. Le ministre des Finances du pape tient un discours nettement divergent de nos ministres des Finances provincial et fédéral.

			 

            L’injustice des paradis fiscaux

						 

Le 13 mars 1999, le même quotidien titrait : « Le pape dénonce les paradis fiscaux ». Le pape a alors dénoncé « les privilèges injustes en faveur des pays ou des groupes sociaux les plus riches et a demandé aux politiciens de mettre fin à ces activités économiques ». Aujourd’hui, les banques, les compagnies et les nantis canadiens ont détourné frauduleusement pour 100 milliards de dollars dans les paradis fiscaux, avec la complicité des politiciens et de professionnels « respectés ». Ce sont à ces mêmes malfrats, économistes de banques et fiscalistes de bureaux d’experts-comptables, que nos médias, incluant Radio-Canada, demandent quotidiennement des solutions « réalistes et novatrices » pour gérer l’État, nos services sociaux et nos instruments collectifs. Toutefois, ces médias passent sous silence ces gestes frauduleux d’une violence inouïe qui sèment la misère et la mort. L’éthique journalistique et leur travail d’enquête les amènent plutôt à passer au peigne fin et à traiter abondamment du comportement des cols bleus et des assistés sociaux, à nous entretenir sur l’état des nids-de-poule et à s’étendre sur les doléances de Gilbert Rozon et de Luc Plamondon, des assistés sociaux de luxe. Voilà ce qui se produit quand les médias sont la propriété de transnationales comme Power Corp., qui possède de nombreuses filiales dans des services publics comme dans la santé, les pensions de vieillesse, l’eau, l’énergie, etc. Pour rire de vous et vous mépriser encore plus, vos élus prétendent qu’ils doivent respecter la souveraineté politique de ces pays qui sont des havres fiscaux. En fait, ce ne sont pas des pays, mais des colonies détenues et gouvernées par les nantis des pays occidentaux. Anguilla, un des principaux paradis fiscaux, compte 12 000 habitants, et les îles Turks et Caïcos, 19 000 habitants. Allô pays ! Des « pays » plus petits que Pointe-Calumet et Saint-Tite… Que dire aussi de Niue, avec ses 1 400 habitants bien comptés, de Nauru qui en compte un gros 13 000, et des îles Caïmans (42 000 habitants) ? Saviez-vous que les îles Caïmans représentent le 4e centre bancaire et le 6e centre d’assurances au monde ? Naturellement, toutes nos banques canadiennes y sont intensément présentes. Même Barack Obama, le président des États-Unis, a ironisé récemment en disant que 18 857 entreprises étaient enregistrées à la même adresse, celle du bureau d’avocats Maples and Calder des Caïmans, qui vient d’ouvrir un bureau à Montréal, très subventionné par Québec, pour faciliter les affairistes d’ici à détourner encore plus de revenus non taxés vers cette île fiscalement enchantée. Les mêmes bonzes qui nous disent comment gérer l’État québécois, qui ont en horreur l’immobilisme et qui nous demandent de faire preuve de solidarité pour nous sortir de la crise financière qu’ils ont eux-mêmes fomentée. 

			En vérité, je vous le dis, avec un minimum de volonté politique, les gouvernements des pays occidentaux pourraient et mettre fin à l’évasion fiscale dans les paradis fiscaux et la rayer de la carte en quelques heures, simplement en imposant un embargo financier et économique. Mais, ils ne veulent pas contrarier leurs maîtres et préfèrent « varger » sur le monde ordinaire et les taxer. Des lâches, si vous voulez mon avis.

			 

            Les excès de l’économie de marché

					 

	Le 15 juin 1999, La Presse publiait un texte intitulé « Le pape dénonce les excès de l’économie de marché », dans lequel Jean-Paul II dénonçait avec virulence le néolibéralisme : « Du fait des lois du marché, les droits de l’homme sont oubliés […]. Le pape a fustigé la tendance actuelle qui, pour satisfaire les exigences de profit et d’enrichissement, en vient à considérer que l’homme, qui accomplit le travail, n’est plus important… il n’est qu’un instrument de production accomplissant un travail 
déshumanisé. » Si j’avais tenu les mêmes propos, le patronat et son cortège de lucides autoproclamés m’auraient traité de communiste révolutionnaire. Le 16 juillet 2001, le même quotidien titrait : « Le Vatican s’en prend à la mondialisation et au tourisme », dans lequel on soulignait ceci : « Le fossé entre pays riches et pays pauvres s’est agrandi. Une nouvelle forme d’esclavage et de dépendance des pays plus pauvres a été introduite et une suprématie de l’ordre économique menaçant la dignité humaine s’est instaurée. » Dans un article du Journal de Montréal du 9 janvier 2007, le pape Benoît XVI a aussi appelé « les pays riches à prendre les dispositions nécessaires pour que les pays pauvres, souvent pleins de richesses naturelles, puissent bénéficier des fruits des biens qui leur appartiennent en propre ». En gros, ça veut dire que les pays occidentaux doivent arrêter de s’approprier les ressources naturelles des pays sous-développés qui ne pourront jamais devenir « en voie de développement », exploités et colonisés comme ils le sont par les transnationales occidentales. 

			 

            Dénonciation de la richesse

						 

Puis, le Journal de Montréal du 11 novembre 2004 publiait un article dans lequel le pape Jean-Paul II, devant des membres du Cirque du Soleil, dénonçait avec force la richesse. Ici, Pauline Marois et Joseph Facal du Parti québécois, Alain Dubuc de La Presse et d’autres nous demandent de faire l’éloge de la richesse et de ne pas être jaloux de ceux qui sont devenus riches en nous exploitant. « Les Québécois ont peur de la richesse », avait dit l’incorruptible André Boisclair, ex-chef du PQ, devenu lobbyiste. Faut donc, selon eux, se laisser arnaquer sans rechigner et continuer à engraisser nos riches « bienfaiteurs ». Pour le pape, « la richesse s’accroche au cœur de l’homme… pour s’assurer prestige et pouvoir ». 

			 

            Appel au partage des richesses

						 

Dans un article de La Presse du 24 septembre 2007 intitulé « Le pape appelle au partage des richesses. L’argent peut enfermer l’homme dans un égoïsme aveugle », Benoît XVI a souligné ceci : « La logique du profit accroît le fossé entre riches et pauvres et l’exploitation de la planète. Le capitalisme ne doit pas être considéré comme le seul modèle d’organisation économique valable. » Pourtant, nos médias, le patronat et leurs laquais nous répètent à satiété qu’il n’y a pas d’alternative au capitalisme et ils cultivent la haine du socialisme. Et, dans un texte du Journal de Montréal du 13 novembre 2006 titré « Le pape part en guerre contre le scandale de la faim », Benoît XVI a appelé à une intensification des efforts pour « éliminer les causes structurelles liées au système gouvernant l’économie mondiale, qui réserve l’essentiel des ressources de la planète à une minorité de la population ». Enfin, dans un article du 12 décembre 2008 du même quotidien, il a « accusé les pays riches d’exercer un chantage sur les pays pauvres en conditionnant leur aide économique à l’adoption de politiques contraires à la vie ». Belle leçon servie aux pays occidentaux et à leurs mercenaires attitrés que sont la Banque mondiale, le Fonds monétaire international et l’Organisation mondiale du commerce. Croyants ou pas, faut reconnaître et admirer le courage du pape. 

			 

            Droits de l’individu versus droits de la personne

						 

Le titre d’un article du Journal de Montréal du 11 décembre 2008 indiquait : « Droits de l’homme : il reste un long chemin à faire », selon le pape Benoît XVI. Dans le même texte, le cardinal Renato Martino critique une conception « individualiste des droits de l’homme transformée en affirmation des droits de l’individu plus que des droits de la personne, c’est-à-dire de l’être humain amputé de sa dimension sociale et privé de transcendance ». Bien dit. Pour les capitalistes, le patronat et ses porte-queues, le droit à la propriété privée est prioritaire et plus important que le droit à la vie, à la dignité et à l’égalité. Ils prônent à tout vent une conception étroite et intéressée de la liberté individuelle, fondée principalement sur le capital et la propriété privée. Aux États-Unis, le pays le plus puissant et le plus riche du monde, qui leur sert toujours de modèle, ça revient à quoi, la liberté des cinquante millions d’individus qui n’ont aucune assurance maladie, des millions de pauvres qui n’ont pas accès à l’éducation supérieure et aux garderies, et des millions de prisonniers ? Égalité ne rime pas avec égalitarisme. Le respect de la Charte des droits de l’homme signifie que tous ont droit à l’égalité des chances, ce qui n’existe même pas au Canada et aux États-Unis. Il ne peut y avoir de véritable liberté sans égalité des chances. Et il ne peut y avoir d’égalité des chances s’il n’y a pas un accès universel et gratuit à tous les services sociaux premiers. 

			Pour les doctrinaires de droite, la notion de liberté individuelle se résume à ériger l’égoïsme en vertu et au droit d’exploiter les autres sans limite. Ce n’est pas être rêveur et vertueux que de militer pour un meilleur partage des services publics, de nos ressources naturelles et de la plus-value créée par le travailleur, choses que les exploiteurs se sont appropriées au nom du droit à la propriété privée. Tout ça en nous faisant avaler que le capitalisme, qui repose justement sur la détention des capitaux par une minorité, sera bénéfique pour l’ensemble. Selon eux, point de salut en dehors du capitalisme. Le pape pense autrement. Avec un meilleur partage de nos ressources collectives, qui est un droit légitime à revendiquer, on ne parlerait plus de charité. C’est la marque de commerce des profiteurs que de donner des miettes sous forme de charité privée, déductible d’impôts, et de se faire voir abondamment dans les médias, qui jouent le jeu de l’exploitation érigée en système. Ils appellent ça de la compassion pour les plus faibles de la société. Faut parler de partage, et non de charité. 

			 

            Le Vatican fustige les pharmaceutiques

						 

Dans un article de La Presse du 1er février 2004 titré « Sida : le Vatican fustige les pharmaceutiques », il est dit : « Le Vatican a lancé une attaque sans précédent contre l’industrie mondiale pharmaceutique, l’accusant de « génocide » des sidéens des pays pauvres. Au moins 400 personnes meurent chaque jour au Kenya à cause du sida. C’est l’action génocide du cartel des entreprises pharmaceutiques qui refusent de rendre les médicaments abordables… C’est une question morale qui montre le manque de conscience sociale de ces entreprises capitalistes. » Ça fait longtemps que je dis, appuyé par des recherches empiriques, que les pharmaceutiques, les banques et les pétrolières sont des criminelles en bonne et due forme. 

			Faut souligner aussi le courage des religieuses québécoises qui s’en sont prises à Alcan et à Bombardier pour leur comportement dans les pays sous-développés, comme le rapportait Le Devoir du 5 avril 2006 : « Les religieuses investisseuses s’attaquent à Alcan et à Bombardier » pour faire respecter les droits humains et sociaux ainsi que la protection de l’environnement pour leurs projets. 

			 

            Un évêque socialiste comme président du Paraguay

						 

Un article du Devoir du 4 août 2008 est titré : « Au Paraguay, l’ancien ‘‘évêque rouge’’ obtient une dispense papale pour devenir président ». Monseigneur Fernando Lugo a remercié le pape pour cette dispense, lui qui mènera au Paraguay des politiques socialistes afin de sortir la moitié des six millions de Paraguayens de la misère, exploités qu’ils ont été par les capitalistes locaux et étrangers. Le Prix Nobel d’économie, l’Américain Joseph Stiglitz, s’est rendu au Paraguay pour conseiller « gratuitement » le nouveau président.

			Ce n’est pas ici que l’on est prêt à élire un socialiste ou un communiste comme premier ministre. Juste mentionner le mot « socialiste » fait peur au monde qui pense que les communistes et les socialistes mangent les enfants. D’ailleurs, aucun parti politique de gauche ne veut accoler le mot socialiste au nom de son parti, pour éviter de faire peur au monde. Qu’il est vraiment pathétique de se voir accuser, par le patronat et leurs faire-valoir d’ici, d’être communiste ou socialiste, comme si c’était un crime ! Mais ça réussit, et les gens voient les communistes et les socialistes d’un mauvais œil, même que certains voudraient les emprisonner. Faut être aliéné pas à peu près ! En France, le Parti communiste est dans le paysage politique depuis toujours et a gouverné à quelques reprises le pays avec les socialistes, en ayant des ministres au cabinet. En plus, il y a les partis trotskistes et marxistes de Lutte ouvrière et de la Ligue communiste révolutionnaire, qui jouissent d’une grande tribune médiatique. C’était quand, la dernière fois que vous avez vu passer un article de La Presse ou du Journal de Montréal concernant un communiste, si ce n’est pour le tourner en ridicule ? Quand voyons-nous un journaliste demander l’opinion d’un économiste ou d’un sociologue communiste ? Ils préfèrent l’opinion des économistes de banques, ces mêmes institutions qui sont responsables de l’actuelle crise financière, avec son lot de pertes d’emplois, de dilapidation de rentes de retraite et de misère. Eh bien, ceux qui me traitent de communiste, moi, je les taxe d’être capitalistes ! 

			 

            La guerre des States en Irak

						 

Dans un article du Journal de Montréal du 23 mars 2003 intitulé « La guerre en Irak menace le sort de l’humanité, croit Jean-Paul II », le pape s’en est pris vivement aux États-Unis et à son président George W. Bush, pourtant très religieux selon ses propos. La réponse du gouvernement américain ne s’est pas fait attendre et est bien résumée par le titre de ces deux articles du Journal de Montréal du 27 février 2003 : « Bush ne se laisse pas émouvoir par les appels à la paix du pape », et du 1er juin 2003 : « [le secrétaire d’État américain Colin] Powell ne demandera pas l’absolution du pape pour la guerre en Irak ». Loin de se laisser intimider par Bush et ses mercenaires, le pape a durement rappelé à Bush « son opposition à la guerre en Irak », telle que rapportée dans le Journal de Montréal du 5 juin 2004. C’est tout de même curieux de voir le pape s’en prendre à celui qui prétendait parler à Dieu et pleurer souvent sur son épaule. Plusieurs Américains, avec leurs ridicules télévangélistes et leurs bondieuseries, interprètent à leur façon l’Évangile afin de se voir conforter dans leurs droits à l’exploitation, à l’hégémonie, à la richesse, à la guerre, etc. « Les guerres américaines servent les droits de l’Homme », aimaient à répéter Bush et ses acolytes. 

			Par ailleurs, dans un texte du Journal de Montréal du 15 novembre 2006 intitulé : « Le mur condamné », le cardinal Renato Martino, haut responsable du Vatican, a condamné le mur érigé par les États-Unis le long de la frontière mexicaine. Le cardinal a dit : « À propos des frontières, je dois malheureusement dire que dans un monde qui a salué dans la liesse la chute du mur de Berlin, de nouveaux murs sont érigés entre des quartiers, entre des villes, entre des nations. » Ici même, au Québec et au Canada, c’est ce qui se passe, et les riches ont leurs propres villes, leurs propres lieux de villégiature, leurs propres hôpitaux, écoles, collèges, garderies, etc. Voyons donc, c’est dégradant pour les nantis d’être soignés dans les mêmes hôpitaux et cliniques que le « peuple » et d’envoyer leurs rejetons dans les mêmes écoles et garderies que le monde ordinaire. C’est pour ça qu’ils prônent la privatisation de tous les services publics. Même qu’aux States, il y a de plus en plus de villes et de villages autour desquels on a érigé des murs, et qui sont protégés par des policiers privé afin d’écarter et d’expulser les intrus. L’accès à ces villes privées est strictement limité aux notables.

			Enfin, terminons par une comique, représentative du courage du pape, courage que n’ont pas nos petits politiciens d’ici, soumis qu’ils sont aux Américains. Voyons un peu le titre de cet article paru dans le Journal de Montréal du 20 septembre 2007 : « Vatican : le pape a refusé de recevoir Rice ». Courage exemplaire, si vous voulez mon avis. L’ancienne secrétaire d’État américaine Condoleezza Rice est une criminelle, comme Bush, Cheney, Rumsfeld et cie, si vous voulez encore (ou pas) mon avis. 








    
            
         
	
    
    
    
         
			  
            
             

			 

			RAPACITÉ DES PHARMACEUTIQUES

			 

            JUIN 2009

						 

Le Devoir du 9 juin indiquait que Pfizer Canada demande que les gouvernements subventionnent davantage l’industrie pharmaceutique. Les minières, les pétrolières, les banques et les pharmaceutiques engrangent des milliards de dollars de profits et quémandent continuellement des fonds publics, elles qui sont en faveur du libre marché. 

			Dans La Presse, on a appris que c’est au Québec que les subventions aux pharmaceutiques sont « les plus favorables en Amérique du Nord et l’une des meilleures au monde », et un autre article signalait que « le Canada offre les meilleures mesures fiscales au monde pour encourager la recherche ». Mais ce n’est pas suffisant pour ces pharmaceutiques milliardaires que The Economist a traitées de profiteuses avec les « coûts exagérés de leurs médicaments », que Bill Clinton a accusées de « gonfler artificiellement leurs prix et dénoncé leurs publicités mensongères », et que le pape a incriminées de génocide.

			La recherche coûte cher et est risquée, qu’ils serinent. Faux : le gros de la recherche pharmaceutique est financé par des fonds publics. Faut pas chercher loin pour réfuter leurs propos. Dans un article intitulé « Comment l’industrie pharmaceutique a perdu son titre de championne de l’innovation » du magazine Les Affaires, on signale que, de 1991 à 2002, cette industrie a versé 440 milliards de dollars en dividendes aux actionnaires, a dépensé 115 milliards en marketing et investi 110 milliards en recherche. Après impôts et subventions, les 110 milliards de dollars totalisent moins de 50 milliards de dollars. L’aide gouvernementale va donc directement dans les poches des actionnaires, pour l’achat de concurrents, comme en témoigne l’acquisition en 2009 de Wyeth par Pfizer pour 68 milliards de dollars, de Schering-Plough par Merck pour 41 milliards de dollars et de Genentech par Roche pour 47 milliards de dollars, et dans les paradis fiscaux. 

			Business Week et le New York Times affirment que l’effet de ces fusions rime avec encore moins de concurrence, moins de recherche et développement, et plus d’argent pour les actionnaires. À propos de l’américaine Pfizer, la plus importante pharmaceutique mondiale, Business Week nous signalait en 2003 que son médicament vedette Lipitor se vendait, pour 30 comprimés, 94 $ aux États-Unis, 71 $ au Canada et 54 $ en France. Allô marché !

			Pour se libérer du joug de ces transnationales, il faudrait s’assurer que la recherche pharmaceutique relève de l’État. Faut s’attaquer à ces grosses vaches sacrées en arrêtant de leur verser des milliards en subventions. En passant, le Canada n’a pas encore recouvré les 2 milliards de dollars dus par Merck pour des revenus détournés dans les paradis fiscaux…

			 

			MINES AUX ŒUFS D’OR

			 

            JUILLET 2009

						 

Si l’histoire de la mine d’or Osisko s’était déroulée ailleurs, on aurait relevé un exemple flagrant de politiciens corrompus et d’abus de biens publics. Mais ce cas indécent d’usurpation de nos ressources naturelles, de dilapidation de fonds publics, de spoliation de l’environnement et de relations incestueuses a lieu au Québec. 

			Disons d’abord que le ministre du Nord-du-Québec (région riche en mines) est Pierre Corbeil, ancien dirigeant d’une minière ; que le député libéral qui a déposé le projet de loi d’Osisko est Daniel Bernard, ancien avocat au service d’une minière, et que, comme lobbyistes, l’entreprise a recruté un libéral et une péquiste. Quand l’organisme patronal Fraser Institute mentionne que le Québec est le meilleur endroit du monde, oui, de la terre, pour les compagnies minières et que le gouvernement s’en félicite, faut s’interroger. Pour se classer premier du monde, selon leur modèle tordu, il faut qu’il y ait entière liberté économique consentie aux compagnies, aucune entrave à l’exploitation, pas d’irritants environnementaux et d’impôts. « Au Québec, l’obtention de permis se fait plus rondement qu’ailleurs », a claironné un dirigeant. 

			Alors que le prix des métaux a explosé ces dernières années, que les compagnies minières ont réalisé des profits records et que tous les pays du monde exigent plus de redevances des minières ou les nationalisent, le Québec fait le contraire. « Le Congo révise ses contrats miniers » et « Équateur : Concessions minières retirées », titraient deux articles.

			Le vérificateur général mentionne que, entre 2002 et 2008, les producteurs ont extrait pour 17 milliards de dollars de minerais au Québec, qu’ils ont payé 259 millions de dollars en droits miniers alors qu’ils auraient dû débourser 2 milliards de dollars, qu’ils ont encaissé 624 millions de dollars en subventions du Québec uniquement, et qu’ils ont versé zéro impôt. Faites le calcul. Puis, les contribuables devront assumer entièrement le coût de décontamination des sites abandonnés, que plusieurs évaluent à 1 milliard de dollars. Qu’advient-il du principe du pollueur-payeur ? Ils préfèrent le concept de l’utilisateur-payeur des services publics.

			Voilà un exemple probant du Québec efficace et de cette création de richesse que prônent les lucides. Création de quelques riches opportunistes et de plusieurs pauvres, s’entend. Pour engraisser ces affairistes, le Québécois devra accepter docilement des hausses de tarification des services publics et de la TVQ. Soyons solidaires !

			Les politiciens mentent lorsqu’ils prétendent adopter ces politiques pour être plus compétitifs, et pour créer de la richesse collective et des emplois. Le vérificateur a signalé qu’entre 1997 et 2007, en période de croissance, les emplois miniers ont diminué de 17 % au Québec. 

			
            
            
            
            
            
               
         
	
    
    
       
            
             
            
             

			 

			PILLAGE DE L’AFRIQUE

			 

            JUILLET 2009

						 

L’immense majorité des 3 milliards de démunis de la planète vit dans des pays disposant d’importantes richesses naturelles, paradoxe troublant révélé par la Banque mondiale. Le problème est que ces pays pauvres sont exploités honteusement par des transnationales étrangères qui accaparent leurs richesses et leurs services publics avec la collaboration de politiciens corrompus. La population vit alors dans une pauvreté extrême, sans aucun service public et dans un contexte de démocratie larvée. 

			La revue Atlaséco signale que « de nombreuses compagnies étrangères ont acheté à bas prix les diamants du Congo, son or, son coltan et son cobalt et ne sont pas taxées légalement ». Pourtant, 80 % de sa population est démunie, rapportait La Presse : « Une population pauvre dans un pays riche ». Idem pour la Guinée, indique encore l’Atlaséco : « L’argent du pétrole est monopolisé par le clan présidentiel avec le soutien de compagnies américaines comme Exxon Mobil et Amerada Hess. » C’est là que Rio Tinto Alcan, qui prétend représenter un modèle de responsabilité sociale, exploite des usines de bauxite avec un bilan environnemental désastreux incluant des déversements de mazout à répétition et de poussière toxique sur la ville, mentionnait La Presse : « Un pays pauvre assis sur des montagnes d’or ». 

			Pareil au Nigeria, principal producteur de pétrole d’Afrique où tout appartient à des multinationales étrangères, dont Shell qui a payé 15,5 millions de dollars pour régler un litige de complicité pour le meurtre d’un opposant. Quoi encore ? « Course folle pour les ressources du Niger. Les entreprises canadiennes exploitent les mines d’or et d’uranium sur fond d’enlèvements », titrait Les Affaires. 

			Et ce banquier new-yorkais, Philippe Heilberg, qui contrôle le sud du Soudan avec sa propre « armée populaire de libération », vient « d’acquérir » 400 000 hectares de terres, riches en pétrole et en minerai, ce qui constitue l’une des plus importantes transactions du genre depuis la vente de l’Alaska ! Il admet travailler à l’éclatement du Soudan (40 millions d’habitants) comme d’autres exploiteurs œuvrent au démantèlement du Nigeria et de l’Éthiopie. Au diable les dommages collatéraux que représentent les millions de morts. Pas grave, c’est juste des Africains !

			L’ONU signale que « l’influence de la grande entreprise est une menace contre la démocratie », et prévient « les nations contre les risques de recolonisation par les transnationales ». Les pays africains devraient, comme les pays d’Amérique latine, élire des gouvernements socialistes qui se sont réapproprié leurs biens publics et leurs ressources naturelles, les retirant des mains des étrangers et de l’oligarchie locale. 

			 

			VACHES SACRÉES ET SUBVENTIONS

			 

            JUILLET 2009

						 

Le PQ, le PLQ et les lucides autoproclamés veulent « courageusement » s’attaquer aux vaches sacrées du modèle québécois. D’accord avec eux. Commençons par les subventions aux entreprises. Le Québec verse annuellement 5,4 milliards de dollars en subventions aux entreprises, et l’Ontario 2,4 milliards de dollars, soit 3 milliards de plus. Incroyable mais vrai. C’est pas moi qui l’affirme, mais bien l’organisme patronal Fraser Institute. Et ces 5,4 milliards de dollars versés par Québec à des entreprises prospères excluent les milliards donnés par Hydro-Québec aux alumineries et aux papetières, et ceux distribués par Investissement Québec et par la SGF. C’est le Québec qui est de loin le plus généreux au Canada en ce qui concerne l’aide gouvernementale accordée au privé. Mais nos lucides ignorent volontairement ces cadeaux gargantuesques octroyés au gratin corporatif, préférant plutôt s’attaquer au monde ordinaire en dénonçant inlassablement les pseudo bas tarifs de nos garderies, de l’électricité et de la scolarité. 

			Dans un article, Yves Séguin, ancien ministre libéral des Finances, avait dit qu’il allait couper 1 milliard de dollars annuellement en subventions aux entreprises. Avant qu’il y ait le moindre débat public, Charest a viré son ministre pas assez lucide au goût des copains. Faut moderniser le Québec, mais pas comme ça, voyons donc ! Faut surtout pas s’attaquer aux vaches sacrées des castes supérieures. Plusieurs millions versés en subventions à la recherche frôlent carrément la fraude, tellement des projets farfelus sont financés par nos impôts sans aucune vérification. Et les comptables et les avocats encaissent une partie de ces subventions en commissions et honoraires. L’ancien vérificateur général Denis Desautels l’avait bien dit : « Les programmes de subventions sont des bars ouverts pour les entreprises. » Par exemple, La Presse du 18 avril nous apprend que Québec va verser une aide de 100 millions de dollars à la papetière AbitibiBowater qui, elle, versera 25 millions de dollars à son président retraité. Vraiment révoltant ! 

			Nos gouvernements doivent avoir le courage de s’attaquer aux vaches sacrées, aux grosses légumes qui coûtent annuellement des milliards en fonds publics, défrayés par le monde ordinaire, comme les 400 millions de dollars distribués annuellement par Québec aux écoles privées, alors qu’en Ontario et aux States, c’est zéro. Mais faut pas rêver. Ils vont continuer à insister pour tarifer davantage tous les services publics de la population. Par contre, pas touche aux privilèges du gratin. Ramener au Québec les subventions au même niveau qu’en Ontario, qui sert souvent de modèle au patronat, libérerait 3 milliards de dollars par année qui pourraient être investis dans nos services publics délabrés. 

			
            
            
            
            
            
            
            
            
         
	
    
    
          
            
             

			 

			LE SAINTE-MARGUERITE DE MES RÊVES

			 

            AOÛT 2009

						 

J’ai acheté mon chalet à Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson il y a 32 ans et j’y vis à plein temps depuis près de 20 ans. Je suis un gars issu du Faubourg à m’lasse (Panet et Sainte-Catherine), qui a toujours vécu à Montréal et aimé y vivre, principalement dans le quartier Centre-Sud que l’on appelle aussi le Village gai. Puis, paf !, un jour, tanné de la grande ville, je me suis établi en permanence à Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson dans les Laurentides, pour mon plus grand bonheur.

			 

            Je rêve d’un village et d’un comté socialistes

						 

Mon plus grand rêve serait que Sainte-Marguerite se dote d’un maire socialiste, avec ce qui s’ensuivrait comme politiques économiques, fiscales, sociales et culturelles, comme c’est le cas actuellement pour plusieurs endroits en Europe et en Amérique latine, qui ont porté au pouvoir des maires et des gouvernements socialistes. Pour avoir une portée et un impact plus importants au Québec, je rêve encore plus de l’élection d’un député socialiste dans notre comté de Bertrand. Si, à Québec, en Beauce, en Abitibi et ailleurs, des candidats représentant la très grosse droite ont été élus, il me semble qu’il serait important de contrebalancer le tout et faire la différence avec des valeurs de solidarité, d’équité, d’égalité, de justice sociale, etc. L’élection d’un député et/ou d’un maire socialiste amènerait une contribution nouvelle et surtout une alternative qui détonnerait des discours actuels fondés sur la mondialisation et le néolibéralisme. 

			Et c’est ce que j’aime justement de Sainte-Marguerite, son côté village, qui me rappelle l’entraide et la solidarité présentes au sein de mon quartier d’enfance, où tout le monde se connaissait. C’est ce qui ajoute à son charme, au-delà des magnifiques paysages qu’il offre, et qui me fait continuer d’espérer que l’élection d’un maire et/ou de députés socialistes est possible, même si je ne me fais pas d’illusions, car, ici comme aux États-Unis, le mot « socialiste » fait dresser les cheveux sur la tête si rapidement que même une voiture de course n’arriverait pas à rivaliser en vitesse. Il y a tellement d’endoctrinement entretenu jour après jour par les puissants qui, malheureusement, contrôlent les principaux médias parlés et écrits que leur message finit, à force d’être répété ad nauseam pour leurs propres intérêts, par faire son chemin, même au sein du monde ordinaire qui serait pourtant le premier à bénéficier du socialisme. Au contraire, il vote pour des partis conservateurs de droite qui adoptent des politiques favorisant le gratin au détriment de la population en général, et celle-ci doit payer pour les faveurs consenties à la caste supérieure. 

			 

            Je rêve d’un village 
avec des politiques fiscales progressistes

						 

Je rêve d’un maire à Sainte-Marguerite qui établirait une taxe foncière à taux progressif fondée sur la valeur des maisons, des bâtiments ou des immeubles. Par exemple, pour une résidence de moins de 100 000 $, la taxe serait, disons, de 4 %, de 6 % pour une résidence de plus de 200 000 $ et de 10 % pour une maison de plus de 500 000 $. Les impôts ou les taxes sur la richesse et sur le revenu sont ce qu’il y a de plus équitable, contrairement aux impôts et aux taxes régressifs fondés sur la consommation et sur l’utilisation de services publics.

			Avec les revenus supplémentaires générés, Sainte-Marguerite pourrait offrir davantage de services gratuits aux jeunes, aux personnes âgées, etc., comme un centre culturel et sportif au centre-ville, et des personnes-ressources pour venir en aide à ceux qui sont frappés d’une contingence. Je rêve d’un Sainte-Marguerite près de ses citoyens, à leur écoute, qui offre des services de qualité adaptés aux besoins de la population et qui y répond rapidement. 

			Je rêve d’un Sainte-Marguerite convivial et festif, avec des activités culturelles dignes de ce nom, mais surtout pas, et là je me fais insistant, de festivals quétaines financés par l’État et dirigés par des promoteurs privés qui s’enrichissent au passage à coups de millions avec les subventions octroyées et qui ont le culot de nous menacer s’ils ne reçoivent pas l’argent des gouvernements… Ils poussent même l’audace jusqu’à nous donner des leçons sur comment gérer l’État et à nous imposer leurs conceptions primaires de ce qu’est la culture… et ce n’est pas ce que je souhaite pour Sainte-Marguerite qui, sans prétention et sans flafla, offrirait des activités afin d’intéresser sa population à la culture et de lui offrir la possibilité de l’explorer. 

			 

            Je rêve d’un Sainte-Marguerite petit

						 

Sainte-Marguerite est un petit village d’environ 2 500 habitants, et c’est ce qui me plaît le plus, ce qui le rend réellement attrayant à mes yeux. À 2 500 habitants, c’est plus convivial, plus fraternel, à visage plus humain. Je ne me réjouirais pas de voir ce village devenir comme Saint-Sauveur ou Mont-Tremblant, qui ont perdu leur âme et leur décor de campagne. 

			Il ne faut surtout pas que l’idée ridicule de fusionner les villages pour qu’ils soient plus gros revienne sur le tapis. Quelle idée grotesque que ce fut d’avoir fusionné Sainte-Marguerite avec la très cossue et très riche Estérel… Une chance que la défusion est arrivée, car ce n’était pas du tout ce que je souhaitais pour Sainte-Marguerite, qui est le plus beau village du monde ! 

			 

			PQ — PLQ — ADQ : DU PAREIL AU MÊME

			 

            AOÛT 2009

						 

Mes amis, le PQ, le PLQ et l’ADQ, c’est pas mal du pareil au même. Trois partis logés à l’enseigne de la grosse droite. Je sais, je sais, certains vont tiquer en me disant béatement que le PQ est social-démocrate. Que je hais le terme « social-démocrate », fait sur mesure pour les hypocrites de droite qui veulent se présenter faussement au monde comme des gens de gauche ! Qu’on se le dise, le PQ est aussi à droite, sinon plus dans certains domaines, que le PLQ et l’ADQ. 

			Disons que les trois partis sont, sans exception, pour la privatisation et la tarification de services publics comme la santé, les autoroutes, l’éolien, les barrages hydro-électriques et l’éducation, tous des « vaches sacrées » qui donnent « l’illusion de la gratuité », a seriné François Legault, ex-ténor du PQ. Et les trois partis sont en faveur des baisses d’impôts aux compagnies et aux nantis, et, en chœur, font l’éloge de la richesse des riches. Contrairement à l’Ontario et aux États-Unis qui ne versent rien aux écoles privées, les trois partis sont favorables aux très généreuses subventions publiques de 400 millions de dollars par année accordées par le gouvernement du Québec aux écoles privées, en plus des millions distribués « généreusement » par Hydro-Québec, Loto-Québec, la SAQ et d’autres sociétés d’État aux institutions d’enseignement privées fréquentées par les rejetons du gratin économique et politique. Même que l’ADQ était, au nom de la « liberté individuelle » de choisir, pour les bons d’éducation qui avaient été rejetés aux États-Unis par le très à droite George W. Bush qui les jugeait trop… à droite. Ça veut tout dire de la véritable essence de l’Action démocratique du Québec. Le PQ, (entre autres, Bernard Landry et Jacques Parizeau), tout comme l’ADQ, est ouvertement favorable à la privatisation d’Hydro-Québec au profit d’opportunistes et, inévitablement, des multinationales américaines ou européennes. Même que le PQ voulait à tout prix privatiser la SAQ, ce que le PLQ a toujours refusé de faire. Bernard Landry était aussi favorable à une monnaie commune du Québec avec les États-Unis, soit l’utilisation du dollar américain, et Lucien « Lulu » Bouchard voulait « adapter » le modèle québécois pour qu’il ressemble au merveilleux modèle social américain. 

			« Bouchard conseille Dumont », titrait le Journal de Montréal du 23 août 2002, tandis que l’ancien ministre péquiste et membre fondateur du parti, Jean Garon, apportait son appui à l’ADQ lors du conseil général de ce parti politique, comme le rapportait La Presse du 30 septembre 2007. Quoi d’autre ? Le PQ a initié et applaudi la vente, à des intérêts étrangers, de joyaux collectifs québécois comme Provigo, Biochem Pharma, Domtar, Cambior, etc., et a été partie prenante du démantèlement de sociétés d’État comme Soquip, Soquem, Soquia et Dofor, des instruments stratégiques nécessaires et primordiaux pour l’émancipation et la souveraineté économiques du Québec. Ils ont approuvé la vente de la Bourse de Montréal à la Bourse de Toronto. Même que le suave Jacques Parizeau avait dit que la vente de Provigo à Loblaws, y a absolument rien là. Les investisseurs québécois n’auront à l’avenir qu’à acheter des actions de Loblaws et de sa compagnie mère, George Weston, avait-il encore dit. Brillante analyse économique venant d’un pseudo-nationaliste invétéré et supposé grand économiste devant l’éternel. Tant qu’à y être, pour Alcan, y a vraiment pas de problème. Vous n’avez qu’à vous procurer des actions de Rio Tinto de Londres, la nouvelle compagnie mère d’Alcan, transaction que le PQ a entérinée. Vous n’aurez qu’à faire de même pour Hydro-Québec privatisée en acquérant des actions de la transnationale mère, qu’elle soit américaine ou française.

			Au cours des dernières années, le PQ a eu, pour conseillers économiques, deux anciens de l’Institut économique de Montréal, un organisme d’extrême droite, soit Daniel Audet, maintenant vice-président au Conseil du patronat, et le seul et unique Maxime Bernier, du Parti conservateur. Un peu plus et il retenait les services de Julie Couillard, l’ex de Maxime. Puis, avec le PLQ, ils ont tout fait pour attirer, comme candidate, l’économiste Dominique Vachon, ancienne vice-présidente à la Banque Nationale et maintenant à l’Institut économique de Montréal. Leurs efforts pour la courtiser ont été rapportés dans le Journal de Montréal du 18 juin 2008. Il y a aussi Jean-François Lisée, conseiller de toujours au PQ, qui se prétend de la « gauche efficace » avec ses idées résolument à droite. Y a ben juste lui qui se voit à gauche. Avec des gauchistes comme ça, tout le monde est à gauche au pays, même les conservateurs.

			Vraiment, vous croyez le PQ à gauche, avec des gens comme Lucien Bouchard, Jacques Brassard, Guy Chevrette, Joseph Facal, Bernard Landry, Jean Garon, André Boisclair, Michel Clair, Jacques Léonard, Pierre-Marc Johnson et la châtelaine Pauline Marois qui vient de mettre en vente sa chaumière pour la modique somme de 8 millions de dollars ? Croyez-moi, on l’a échappé belle. Avoir fait la souveraineté avec ces idéologues de droite, le Québec serait devenu une colonie américaine comme Porto Rico. Entre être rattaché aux States ou au Canada, je 
préfère le Canada, mais un Canada souverain, pas une filiale américaine comme il l’est actuellement, et un Canada socialiste, certes pas dirigé par des ultra-conservateurs. 

			Au mois d’octobre 2008, le Journal de Montréal titrait : « Le PQ veut recruter des députés de Mario Dumont », et La Presse : « Marois prête à accueillir des transfuges adéquistes ». Compte tenu de la nature intrinsèque de l’ADQ, tout parti politique qui veut intégrer ses députés lui ressemble. Même que, durant la campagne électorale provinciale de 2008, le Journal de Montréal du 4 décembre 2008 titrait : « Alliance entre le PQ et l’ADQ ? Pauline Marois n’exclut pas l’idée advenant l’élection d’un gouvernement libéral minoritaire ». Et La Presse du 30 avril 2009 nous apprenait en exclusivité que « l’ADQ a proposé une coalition au PQ en 2008 ». Franchement ! C’est comme si au fédéral, le NPD s’alliait au Parti conservateur. Le PLQ n’est définitivement pas mieux, comme le titrait le Journal de Montréal du 24 octobre 2008 : « Charest fier de son coup. Deux députés adéquistes abandonnent Dumont pour rallier l’équipe libérale ». Dur coup pour les péquistes qui se sont fait couper l’herbe sous le pied par les libéraux. Meilleure chance la prochaine fois ! Voyez-vous Québec solidaire, la seule véritable alternative progressiste au Québec, lorgner des candidats élus ou défaits de l’ADQ ? Moi, non…

			Et d’autres p’tites vites juste pour vous… La Presse du 5 novembre 2002 titrait : « L’ex-numéro deux de l’ADQ [Lysane O’Sullivan] sera candidate pour le PQ » ; Le Devoir du 1er février 2007 titrait : « Un ancien candidat à la direction du PQ [l’ex-député bloquiste de Chambly, Ghislain Lebel] claque la porte » pour se joindre à… l’ADQ, et l’article du Devoir du 27 février 2007 s’intitulait : « D’anciens péquistes et bloquistes [six exactement] candidats pour l’ADQ ». Hum, hum ! Ça sent drôle, vous ne trouvez pas ? Et il y a l’ancien chef du PQ, Pierre-Marc Johnson, qui a appuyé ouvertement la candidature de son « ami personnel » Raymond Bachand comme candidat « libéral » dans Outremont, nous a appris le Journal de Montréal du 6 octobre 2006, dans un texte intitulé « L’ex-PM défend sa fille » qui travaille maintenant au cabinet du ministre libéral Bachand. Ça reste entre amis. L’entraide et le partage sont des belles vertus. Enfin, Le Devoir du 20 juin 2009 nous informe que la minière Osisko, qui surfe sur des millions en fonds publics québécois et qui va exploiter un gisement d’or à Malartic en Abitibi, a recruté comme lobbyistes une péquiste (Isabelle Fontaine, la présidente des jeunes du Parti québécois) et un libéral, et Le Devoir du 8 juillet 2009 titre : « Une fédéraliste notoire [la libérale Irène Marcheterre] dirigera la campagne électorale de Louise Harel » à la mairie de Montréal. Louise Harel qui représentait l’aile progressiste et le noyau « souverainiste pur et dur du Parti québécois ». Très intéressant, n’est-ce pas ? Tant qu’à y être, Le Devoir du 19 août 2009 nous informe que la « camarade » Harel a confié la responsabilité du chantier de la gouvernance de Vision Montréal à nul autre que l’économiste très à droite et très beaucoup fédéraliste Marcel Côté, qui est entre autres actionnaire de la clinique médicale privée Rockland MD.

			Oh ! oh ! attendez un peu, ce n’est pas fini. Que vois-je en manchette du Devoir du 28 mai 2001 ? « Le PLQ glisse à gauche du PQ ». Le lendemain, très contrarié par cet article, le premier ministre du temps, l’ineffable Bernard Landry, réplique, et Le Devoir du 29 mai 2001 titre alors ainsi sa réponse : « La gauche, c’est nous, plaide le premier ministre ». Faut pas rire, c’est très sérieux. D’accord avec vous, ça commence à se compliquer. Puis, pour nous mêler encore plus, nous qui le sommes déjà, Le Devoir du 16 juin 2003 titre : « L’ADQ à gauche du PLQ ». C’est à y perdre son latin, même si je ne l’ai jamais appris. Ces trois articles du très sérieux journal Le Devoir démontrent bien la justesse de mes affirmations : PQ, PLQ et ADQ, c’est du pareil au même, et tous les trois sont à gauche, paraît-il, en tout cas c’est eux qui l’affirment. Si le PQ est à gauche, selon monsieur Landry, puis le PLQ à gauche du PQ et enfin l’ADQ à gauche du PLQ, selon ce que nous dit Le Devoir, faut donc en conclure que l’ADQ est un parti d’extrême gauche. Le patronat et leurs franchisés ont bien raison de se plaindre qu’au Québec c’est la gauche qui mène partout, même dans nos quotidiens comme La Presse et le Journal de Montréal, avec leurs journalistes et leurs chroniqueurs marxistes-léninistes qui ne font que parler en bien de ces partis de « gauche ». La droite est vraiment absente au Québec, et même au Canada, aucun parti politique ne fait valoir ses revendications légitimes et ses droits, car si l’ADQ, c’est de la grosse gauche, le Parti conservateur fédéral de Stephen Harper est alors vraiment communiste. J’arrête drette là parce que ça devient trop compliqué, pour ne pas dire complexe. En fin de compte, si le PQ, le PLQ et l’ADQ sont supposément tous à gauche et que je me permets de les critiquer souvent et durement, ça veut donc dire que je suis un gars de droite ! Vous me suivez toujours ? 

			 

			SAUVONS LES RICHES

			 

            SEPTEMBRE 2009

						 

Ah ! ces Français. Il existe en France le collectif Sauvons les riches, qui mène une campagne burlesque afin de dénoncer les inégalités de richesse et les politiques économiques et fiscales qui les accentuent. 

			Oui, ces militants utilisent l’ironie pour sensibiliser leurs compatriotes en montrant l’obscénité des salaires des dirigeants, des scandaleuses baisses d’impôts consenties aux riches et aux compagnies, des privatisations qui enrichissent les opportunistes, de ces « sages experts » qui détournent allègrement des milliards de dollars vers les paradis fiscaux, etc.

			Alors que les Français sont assez lucides pour se moquer des politiques qui créent des riches plutôt que de la richesse collective, ici, au Québec, nos « smattes » défendent « courageusement » les riches. Prenons cet article de La Presse : « Faire payer les riches : Bernard Landry n’y croit pas », alors qu’un autre texte s’intitulait : « Imposer l’aide sociale : une mesure équitable, selon Landry ». Voilà la réelle nature de monsieur Landry. Obama y croit, lui, puisqu’il augmente substantiellement les impôts des riches et coupe dans leurs abris fiscaux. Ça prend plus de courage pour imposer les revenus du gratin que pour taxer les gueux.

			Toujours au Parti québécois, il y a André Boisclair qui fait l’éloge de la richesse des riches, et Pauline Marois qui nous dit que nous avons peur de la richesse et qu’on ne devrait pas « jalouser » les riches. N’importe quoi !

			« Les médecins spécialistes exigent un rattrapage d’au moins 500 M $ », titrait Le Devoir. Un autre article était intitulé « Les médecins spécialistes demandent une baisse d’impôts pour les riches ». Pour défrayer ces faveurs consenties aux gras dur, la classe moyenne devra se solidariser et se taper des hausses de tarification des services publics afin de contrer « l’illusion » de la gratuité, serinent nos lucides. Faut absolument baisser leurs impôts et augmenter substantiellement leurs émoluments, sinon ils vont déguerpir. Alors, taxons « généreusement » les captifs, les dindons usuels de la farce.

			Enfin, il y a cet article titré « Le Conseil du patronat estime qu’il faut aider les mieux nantis en réduisant leurs impôts ». Le patronat est plus rigolo que nos cousins français, mais ne s’en rend pas compte. Alors, soyons patriotiques et sauvons nos riches, en versant par exemple un million chacun en guise de dédommagement à deux dirigeants de CAE, compagnie qui carbure aux subventions, s’ils ne deviennent pas P.D.G. Ne me quitte pas, chantait Brel. Oui, faut tout faire pour les rendre heureux. Ne soyons pas ingrats !

			
            
            
         
	
    
    
    
            
             
            
             

			 

			TAXONS ET TARIFONS

			 

            SEPTEMBRE 2009

						 

Tout simplement scandaleux ! Charest vient d’annoncer des hausses significatives de la TVQ et des coûts d’électricité dès janvier 2010. On demande à la population de payer la facture de plusieurs milliards laissée par les responsables de la crise financière. On exige que les victimes paient en lieu et place des coupables, et deux fois plutôt qu’une. Primo, c’est la population qui doit débourser pour les centaines de milliards de dollars consentis en aide gouvernementale aux banques, papetières, constructeurs, etc. Et, comme cela a occasionné des déficits gouvernementaux, les libéraux décrètent une hausse des taxes à la consommation et des tarifs d’électricité.

			La journée même où Charest a promulgué ces hausses, on apprenait dans La Presse du 15 septembre que « six Canadiens sur dix vivent de paie en paie », et Le Devoir nous informait que face au cancer, « des malades renoncent à se faire soigner [au Canada, c’est une famille sur 12, et au Québec, une sur 9] parce qu’ils n’ont pas les moyens d’acheter les médicaments ». Pourtant, le 26 août, Le Devoir titrait : « Le premier ministre convie les Québécois à un grand dialogue sur le déficit zéro ». Encore un exercice démagogique paqueté. Charest impose d’abord ses choix et dialogue pour la forme après. Pathétique !

			Dans les journaux du 17 septembre, on titrait : « Les banques canadiennes confiantes face à l’avenir », elles qui ont réalisé 4,4 milliards de dollars de profits au troisième trimestre contre 3,9 milliards l’an passé, après avoir reçu environ 200 milliards de dollars en aide gouvernementale. Faut surtout pas suggérer à Charest et à Harper d’augmenter les impôts des riches banques, ça va les contrarier et ils vont me traiter de bouffon. La règle « démocratique » est de taxer la classe moyenne et les pauvres et de « détaxer » les riches. Le comble du mépris est le titre de cet article de La Presse du 2 septembre : « Selon la Banque TD, les Québécois devront faire des sacrifices » afin de payer les pots cassés. Sacrifices pour les uns et profits records pour les autres. Oh ! Faut pas suggérer non plus d’instaurer un impôt minimum aux 150 000 compagnies du Québec (sur 300 000, soit 50 %) qui n’ont pas payé une maudite cenne noire d’impôt sur des profits de plusieurs milliards ; de réduire les subventions annuelles aux entreprises de 3 milliards de dollars pour les ramener au même niveau que celles de l’Ontario ; d’abolir les 400 millions versés annuellement aux écoles privées, puisqu’en Ontario et aux États-Unis, c’est zéro ; de taxer au même niveau la rémunération des dirigeants payée en options d’achats d’actions (seulement la moitié est imposable) et celle des employés ordinaires payée par chèque ; de laisser tomber le prêt de 75 millions de dollars pour l’achat des Canadiens par les Molson et la construction de la salle de l’Orchestre symphonique de 300 millions, etc. Il ne faut pas non plus demander à Gillett du Canadien, à Laliberté du Cirque du Soleil et à Godin de CGI de payer un peu d’impôt sur le gain de plusieurs centaines de millions qu’ils ont réalisé lors de la vente, en tout ou en partie, de leur entreprise. Ben non, on va me traiter de socialiste !

			Alors qu’Obama aux States augmente l’impôt sur le revenu des riches et coupe leurs abris et paradis fiscaux, au Québec et au Canada, on fait le contraire et on a recours au mode de taxation le plus régressif, qu’il soit représenté par les taxes à la consommation ou par la tarification de services publics. C’est ce qu’exige le patronat, comme l’indique le titre de cet article du Devoir : « Le Conseil du patronat préfère une taxe à la consommation à l’impôt sur le revenu ». Facile à dire, puisque les compagnies ne paient pas de TPS ni de TVQ. De plus, l’électricité est déductible d’impôt pour les entreprises, privilège que n’ont pas les ménages qui doivent aussi payer la TPS et la TVQ sur leur facture d’Hydro-Québec. Ça fait qu’une facture d’électricité de 1 000 $ revient à 700 $ pour une compagnie, car elle bénéficie d’une récupération d’impôts de 300 $ si son taux fiscal et de 30 %, et à 1 700 $ pour un particulier. Comme son électricité n’est pas déductible d’impôt et qu’il doit payer la TPS et la TVQ, l’individu devra gagner 1 700 $ de salaire ou de revenu pour défrayer 1 000 $ d’électricité. 

			Le mot de la fin revient à la firme internationale de comptables KPMG : « La TPS du Canada, une taxe ‘‘conviviale’’ selon KPMG », titrait La Presse du 30 août 2008. Vous m’en direz tant. Le Devoir du 1er septembre 2005 indiquait que le groupe KPMG acceptait de payer. KPMG a dû verser 456 millions de dollars au fisc américain pour avoir aidé ses clients à détourner des milliards dans les paradis fiscaux. C’est aussi « convivial » ? Faut surtout pas que Québec et Charest s’attaquent aux paradis fiscaux pour combler le déficit. 

			 

			BELL LAGAFFE

			 

            OCTOBRE 2009

						 

On a beaucoup médiatisé les pertes publiques, sur papier, de l’îlot Voyageur et de l’usine Gaspésia. Le patronat a alors dénoncé l’inefficacité des fonctionnaires et exigé de tout privatiser. Pas un mot toutefois sur les 200 milliards de dollars de fonds publics versés aux banques pour couvrir leurs pertes sur le papier commercial, les 100 milliards de dollars détournés dans les paradis fiscaux et les milliards engloutis par les papetières et l’automobile, également épongés par l’État. Ils ont l’indignation sélective.

			Bell a dilapidé 54 milliards de dollars d’argent public ces 20 dernières années, et on n’en parle pas. On n’a jamais dénoncé ce monopole privé du téléphone résidentiel qui lui a rapporté des milliards en égorgeant les clients captifs. L’ouverture du marché des télécommunications est une farce grotesque, puisque l’industrie elle-même a annoncé qu’il n’y aurait pas de baisses de prix. C’est au Canada que l’on paie le plus cher pour le cellulaire et l’Internet (55 fois plus qu’au Japon), signale l’OCDE. Allô concurrence ! 

			Les « cerveaux » de Bell ont mené Nortel à la faillite. Résultat : 15 milliards de dollars de pertes. Ils sont incapables de concurrencer à l’international, seulement localement, en situation de monopole et accrochés aux mamelles de l’État. Téléglobe était une société d’État rentable que le fédéral a privatisée au profit de Bell et de Charles Sirois qui l’ont conduite à la banqueroute. Nouvelle perte de 15 milliards. Puis, perte pour BCE de 7 milliards dans la vente et le rachat d’une participation de 20 % de Bell à l’américaine SBC. Des pertes de 12 milliards de dollars dans des diversifications insensées comme l’immobilier, la finance, l’informatique, etc. Ajoutons 5 milliards en restructurations. 

			Cela n’a aucunement empêché Jean Monty d’empocher 47 millions en 2000, année où Bell a demandé au CRTC une substantielle hausse des tarifs résidentiels. On se garde même pas une petite gêne. Pour rire plus de vous, les entreprises de télécommunications se sont dotées récemment d’un bureau des plaintes qu’elles dirigent elles-mêmes, sans ingérence gouvernementale. Merveilleux ! Hein ? Bell vient d’être condamnée pour harcèlement téléphonique ! Et leur bureau des plaintes n’a rien vu !

			Pour les pertes de 40 milliards de dollars de la Caisse de dépôt, imputables à HP Rousseau, il a été répété que les contribuables et les retraités allaient payer la note et on a exigé de scinder la Caisse. Les pertes de 54 milliards et les émoluments des boss de BCE, ce sont aussi les contribuables et les consommateurs qui paient, mais pas un mot. Le taxage du privé, c’est correct, mais pas les impôts publics. Nationalisons le service public essentiel du téléphone résidentiel. En France, c’est l’État qui contrôle France Télécom. Et les libéraux nomment Michael Sabia comme président de la Caisse, lui qui vient de quitter Bell avec 21 millions que les consommateurs défrayeront, avec leurs techniciens et leurs téléphonistes « sous-traités ». On accepte ça sans rien dire. 

			
            
            
            
         
	
    
    
    
                
             
            
             

			 

			DIVIDENDES ET RACHATS D’ACTIONS

			 

            OCTOBRE 2009

						 

Déboulonnons le mythe des avantages collectifs des baisses d’impôts accordées aux compagnies. Selon certains, si on diminue leurs impôts, les compagnies réaliseront de meilleurs profits et vont, selon les clichés primaires, investir davantage, créer des emplois et plus de richesse collective. 

			Business Week et The Economist l’ont dit : « Il y a très peu d’évidence que les baisses d’impôts accordées aux sociétés stimulent l’économie. » Vrai que les baisses d’impôts augmentent leurs profits, mais au seul bénéfice de leurs actionnaires, grâce à des dividendes et des rachats d’actions accrus. Le Wall Street Journal titrait : « Le déluge de dividendes et de rachat d’actions inquiète les économistes ». Imaginez, même les économistes américains s’inquiètent. En 2005, il y en a eu pour 500 milliards de dollars, et 800 milliards en 2007, ce qui a « fait le bonheur des actionnaires, les dividendes étant moins imposés, et seulement la moitié des revenus de capitaux est taxable ». Insensé. Cette démesure a exacerbé la spéculation et a engendré la crise financière. Le rachat d’actions est l’antithèse de l’investissement. 

			Les Affaires signalent qu’Exxon Mobil a distribué à ses actionnaires 10,1 milliards de dollars sur des fonds autogénérés de 14,6 milliards au dernier trimestre, et que l’industrie pharmaceutique a versé 440 milliards de dollars en dividendes entre 1991 et 2002 et investi seulement 110 milliards en recherche. Et dire que Charest va, en pleine crise, leur verser 123 millions de dollars supplémentaires, en plus de 450 millions aux papetières, 300 millions pour le nouveau logis de l’Orchestre symphonique, 75 millions pour aider les Molson à acquérir le Canadien et exonérer Gillett, le vendeur, d’impôts sur 633 millions, accorder des milliards aux alumineries en tarifs d’électricité préférentiels, distribuer des millions à Rozon et à Ecclestone de la F1, etc. Après, il a le culot d’exiger que la classe moyenne paie la facture des faveurs consenties au gratin en hausses de TVQ et de tarifs de services publics. Puis, IBM et Walmart lancent un programme de rachat d’actions de 15 milliards chacune, et Microsoft, HP et Nike, un de 53 milliards. Plutôt que de baisser les impôts des compagnies, il faut les augmenter, comme le fait Obama aux États-Unis. Mais nos politiciens continueront à égorger la population en taxes de vente et en tarification des services publics. Pendant ce temps, le party continue, et Cogeco Câble se « réorganise » pour économiser 57 millions de dollars en impôts, Alcan n’a versé aucun impôt ces dernières années sur des profits milliardaires, et l’évasion fiscale dans les paradis fiscaux fleurit. Faut-il alors se surprendre de l’augmentation des inégalités économiques dévoilée par Statistique Canada et l’ONU ? Aux États-Unis, la National Association of Business Economics avait recommandé d’augmenter les impôts sur le revenu des riches, comme le signalait le National Post : « Wealthy Americans should pay increasingly higher taxes ». Ici, nos lucides économistes suggèrent de les diminuer, et de plutôt taxer le monde ordinaire.

			 

			Qu’est devenu Desjardins ?

			 

            OCTOBRE 2009

						 

Le poète Richard Desjardins continue, contre vents et marées, à faire un travail remarquable en faveur de la forêt boréale et des autochtones. Lui, il n’a pas viré son capot de bord, contrairement à d’autres qui s’acoquinent avec l’industrie forestière et son P.D.G., l’ineffable Guy Chevrette. Le titre de mon article fait référence aux caisses Desjardins qui se comportent exactement comme de vulgaires banques. Le Mouvement coopératif Desjardins n’a plus de coopératif que le nom. Son fondateur Alphonse Desjardins doit se retourner souvent dans sa tombe.

			Innovation majeure aux Caisses populaires : il faut dorénavant prendre un numéro et attendre son tour. Comme on n’augmente pas le personnel durant les périodes achalandées, au début du mois, par exemple, ça fait que vous devez attendre patiemment plus d’une heure. Consolation, c’est moins pire qu’à l’urgence ou chez le médecin. Le Journal de Montréal du 10 mai 2000 nous annonçait des majorations des frais de service chez Desjardins, atteignant jusqu’à 67 %. Réponse brillante de la suave porte-parole de Desjardins, Nathalie Genest : « Ces services ne sont pas rentables. C’est le principe de l’utilisateur-payeur. » Nathalie nous prend pour des « morons ». On te croit, menteuse ! Réponse plus songée du porte-parole de la Banque Nationale, Denis Dubé, relativement à des hausses identiques, dans La Presse du 16 juillet 2008 : « Ce ne sont pas des hausses, ce sont des ajustements. » Grosse tarte, va ! Allô féroce concurrence prévalant dans le marché bancaire supposément très compétitif ! Dans le Journal de Montréal du 4 mars 2008, l’ancien président du Mouvement Desjardins, Alban D’Amours, défend vaillamment l’américaine Visa, dont Desjardins est le plus grand émetteur de cartes de crédit au Québec : « D’Amours se porte à la défense de Visa ». Par contre, dans La Presse du 11 septembre 2008, on peut lire : « Cartes de crédit : les commerçants se rebiffent contre les hausses de tarifs » décrétées par le monopole privé Visa-MasterCard. Sans compter que depuis toujours, les individus se voient charger des taux d’intérêt « shylockiens » sur ces cartes. La « coopérative » Desjardins trouve ça correct d’arnaquer ses propres sociétaires.

			 

            Île Charron

						 

« Québec pourrait devoir payer 130 millions $. Le gouvernement prend des mesures pour protéger le parc des Îles-de-Boucherville », tel était le titre de l’article du Journal de Montréal du 19 novembre 2007. Ce terrain, propriété de Desjardins, a été vendu au coût de 6 millions de dollars à Luc Poirier qui, voyant que le gouvernement voulait se l’approprier, l’a immédiatement vendu frauduleusement à Groupe Cholette pour 130 millions, groupe qui, pour sa part, veut ériger un complexe immobilier sur l’île Charron. En bon citoyen corporatif, la « coopérative » Desjardins aurait pu faire don de ce bien public à la collectivité. Mais non, l’attrait du gain a prévalu. Il n’y a pas de petits profits.

			Le nationalisme a ses limites, du moins au Québec. Le fric d’abord. Desjardins fut favorable à la vente à l’étranger de nos grandes compagnies à contrôle québécois, comme Provigo, Cambior, Domtar, Biochem Pharma et la Bourse de Montréal, parce que ça lui rapporte chaque fois des millions en commissions. En 2008, Desjardins a salué la vente de la Bourse de Montréal à la Bourse de Toronto pour 1,3 milliard de dollars. Ce que le monde ne savait pas à ce moment, c’est que Desjardins conseillait la Bourse de Toronto (Groupe TSX), comme le signale l’article du Journal de Montréal du 18 janvier 2008 : « Desjardins a-t-elle privilégié ses propres intérêts ? » En plus, Desjardins a financé l’opération de 1,3 milliard. N’allez surtout pas voir là un quelconque conflit d’intérêts. Et le « minusque » ancien président de la Bourse de Montréal, Luc Bertrand, qui a empoché des millions pour son aide et qui a finalisé ce délestage, a dit, dans Les Affaires du 15 décembre 2007 : « Pour moi, c’est pas une vente, c’est une combinaison. » Une « combine à grands manches », je suppose. Un autre qui nous prend pour des caves de première. Même Jacques Parizeau, dans le Journal de Montréal du 29 mars 2008, a condamné le comportement opportuniste de Desjardins. 

			Tiens, tiens ! « Desjardins un peu plus torontois. Son service de recherche est dirigé de Bay Street (Toronto) », nous apprend La Presse du 13 mars 2008, et Impératif français accuse le Mouvement Desjardins de s’angliciser. La coopérative dit « s’adapter » à l’évolution sociodémographique en modifiant sa politique linguistique, nous signale Le Devoir du 3 août 2008. Voilà pourquoi elle demande aussi au gouvernement du Québec de « s’adapter » et de se « moderniser », afin de « préserver la prospérité du Québec », nous dit Les Affaires du 12 avril 2008. François Dupuis, économiste en chef et vice-président de Desjardins, nous débite dans ce texte les mêmes âneries que les affairistes du patronat et les lucides autoproclamés : « Diminuez les impôts des compagnies ; laissez davantage de place aux forces du marché par le recours à l’État minimal ; privatisez davantage les services publics et tarifez ceux qui resteront publics, afin d’habituer la population à payer le prix du marché et augmentez les tarifs d’électricité et les frais de scolarité. »

			Toute cette merde idéologique d’extrême droite est censée créer plein de richesse au Québec, surtout des riches s’entend. Ne voulant pas être en reste, Monique Leroux, la présidente de Desjardins, suggère les mêmes recettes miracles et magiques, tel que rapporté dans La Presse du 14 décembre 2007. Ils ne suggèrent pas de mettre fin à l’évasion fiscale dans les paradis fiscaux, très payante pour Desjardins, soit dit en passant, ni au déluge d’abris fiscaux consentis aux compagnies et aux nantis, qui fait que plus de la moitié des 300 000 compagnies rentables ne paient pas une cenne d’impôts sur le revenu au Québec ; surtout pas question non plus pour eux de suggérer de réduire les subventions de 6 milliards de dollars consenties annuellement aux compagnies prospères du Québec, soit 3 milliards de plus chaque année qu’en Ontario, comme le signale l’organisme patronal Fraser Institute ; ni d’abolir les 400 millions de dollars versés par Québec tous les ans aux écoles privées, comme en Ontario et aux États-Unis qui ne versent rien ; ni d’augmenter les impôts sur le revenu des compagnies du Québec, qui sont les plus bas au Canada ; ni d’exiger que les minières paient leurs redevances, elles qui ne paient rien au Québec mais exigent des millions en subventions même si elles nagent dans les profits ; et enfin, pas question d’imposer la rémunération des dirigeants d’entreprises au même taux que celle du salarié ordinaire. Ces boss se font payer leurs millions en salaire sous forme d’options d’achat d’actions, ce qui fait que la moitié de leur rémunération stratosphérique n’est pas imposable pantoute ! Et après, ça vient nous donner des conseils sur comment gérer l’État et recommander instamment de taxer davantage le monde ordinaire par la tarification accrue des services publics et de « détaxer » le gratin et les compagnies qui font vivre les banques et Desjardins. Au moins, s’ils fermaient leur grande gueule !

			Dans La Presse du 7 mai 2008, Yves St-Maurice, économiste en chef adjoint de Desjardins, « ne s’inquiète pas de voir nos ressources naturelles passer aux mains d’intérêts étrangers » et nous dit aussi que « les banques ont un avantage fiscal à s’implanter dans les paradis fiscaux ». Pardon, mais les mots me manquent. Enfin, alors que Statistique Canada nous a annoncé que « le revenu des travailleurs stagne depuis 25 ans », nouvelle parue dans La Presse du 2 mai 2008, l’économiste Hélène Bégin, de Desjardins, naïvement positive et jovialiste, nous a dit très sérieusement : « La bonne nouvelle est que les plus riches paient plus d’impôts. » Furieusement pathétique ! Tirez vos propres conclusions. 

			Le Mouvement Desjardins est devenu au fil des ans un gros danger public. Toujours en train de faire peur au monde ordinaire avec des épouvantails à moineaux éculés, comme l’exode des cerveaux et le vieillissement de la population. Dans un article intitulé « Après la récession, le choc démographique », paru dans La Presse du 29 mai 2009, les économistes Hélène Bégin, François Dupuis et Hendrix Vachon de Desjardins affirment : « Pour atténuer le choc démographique et freiner l’exode des cerveaux, il va falloir miser davantage sur les taxes à la consommation et moins sur l’impôt des particuliers [ce que veulent le patronat et les nantis], redéfinir le rôle de l’État pour permettre (sic) aux Québécois de vivre davantage selon leurs moyens [le Québécois moyen s’entend, pas le Québécois supérieur]. Certaines vaches sacrées [celles de la classe moyenne, pas celles des nantis et des compagnies] devront être sacrifiées… » Rien de moins ! 

			La récession et le retour du déficit qui en a découlé, ce sont les compagnies et les profiteurs qui en sont responsables. Comme solution, on octroie des milliards de dollars issus des fonds publics aux coupables et aux responsables, et on exige des innocentes victimes qu’elles paient pour ce gâchis, par de substantielles hausses des taxes à la consommation (les compagnies ne paient pas de TPS et de TVQ) et de tarification de services publics. La belle affaire ! Après, ils ont le front de venir nous parler de « vaches sacrées ». L’augmentation importante de la dette publique occasionnée par les milliards versés en subventions au privé et les milliards consentis dans un déluge d’abris fiscaux, pour eux, c’est pas un problème. 
On n’a qu’à couper dans les services publics ou à les privatiser. En passant, Desjardins a déjà commencé à investir dans la santé privée, comme le signale le titre de cet article de La Presse du 5 octobre 2007 : « Desjardins Sécurité financière : un premier assureur investit en santé », par l’achat d’un établissement hospitalier à Lévis. Bravo, Desjardins, pour ce merveilleux geste de solidarité ! Nous vous en sommes très reconnaissants. 

			L’économiste Hélène Bégin de Desjardins est tout simplement sublime de petitesse. D’abord, il y a eu sa chronique intitulée « L’économie du Québec file à vive allure », parue dans Les Affaires du 31 juillet 1999, et puis, un mois plus tard, soit le 4 septembre, elle signait un autre texte qu’elle titrait : « La rémunération piétine au Québec ». Même si elle reconnaît que l’économie du Québec file à vive allure, elle conclut en disant : « Dans l’ensemble, les salariés du Québec ne pourront pas compter sur une bonification de leur revenu d’emploi (sic) pour améliorer leur pouvoir d’achat. Pour l’instant, des baisses d’impôt significatives (sic) sont plus que nécessaires pour donner un peu d’air frais aux travailleurs. » Ça dépasse tout entendement. La même économiste qui, aujourd’hui, appelle à des hausses de taxes à la consommation (TVQ et TPS) et de tarification des services publics (garderies, eau, scolarité, transport en commun, électricité, péages routiers, etc.) substantielles afin, je suppose, de « donner un peu d’air frais à la classe moyenne, aux travailleurs et aux générations futures » ! Je dirais plutôt : « afin de les étouffer ». 

			Je termine par une autre perle gigantesque du Mouvement Desjardins. Eh oui, une autre ! Dans un article paru récemment dans La Presse du 18 septembre 2009 et titré « Crise économique : les prix résistent mieux au Québec », on apprend que les prix dans les domaines de l’alimentation, de l’habillement, de l’ameublement, de la santé privée, des loisirs, etc., augmentent plus ou diminuent moins au Québec que dans le reste du Canada. Mais pour Benoit P. Durocher, économiste chez Desjardins, c’est une très bonne nouvelle qui démontre supposément, selon lui, que l’on est moins touché par la récession. Soyez donc dans l’allégresse et que votre joie soit profonde ! Par manque de concurrence véritable, les détaillants québécois ne refilent pas aux consommateurs les baisses de prix, et c’est supposé être formidable, selon l’économiste de Desjardins et les autres économistes de banques que le journaliste Philippe Mercure de La Presse a interviewés. Ce laquais de journaliste a pris bien soin de ne parler exclusivement qu’à des économistes de banques afin de mieux aliéner ses lecteurs. Belle preuve d’éthique, de liberté d’opinion, de professionnalisme et d’indépendance journalistique. Contrairement aux autres provinces, quand les prix augmentent davantage ou diminuent moins au Québec, faut donc en conclure, selon les savantes thèses des « zéconomistes » de Desjardins, que cela relève du « modèle québécois », que ça donne beaucoup « d’air frais » aux Québécois et que ça augmente considérablement leur pouvoir d’achat ? Selon ces Jojo Savard de l’économie, augmenter les taxes à la consommation et les tarifs des services publics va aérer et enrichir encore plus les Québécois, surtout la classe moyenne et les pauvres, et ça va leur permettre de ramener rapidement leur énorme endettement personnel et familial à zéro, ce qui leur permettra par la suite d’épargner très beaucoup pour le mieux-être de leurs petits-enfants. 

			 

			WALMART

			 

            OCTOBRE 2009

						 

Selon la compilation 2008 de la revue américaine Fortune, Walmart, avec des revenus totaux de 379 milliards de dollars US en 2007, était la plus grande compagnie du monde, toutes industries confondues. En termes de revenus globaux, Walmart est trois fois plus grosse que le Canada et huit fois plus grosse que le Québec. Certaines multinationales sont plus grosses que la majorité des pays du monde et ont plus de pouvoir que les gouvernements. Avec une telle puissance, elles mettent en concurrence tous les travailleurs, tous les sous-traitants et tous les pays du monde, pour le plus petit commun dénominateur. Avec le type de mondialisation qu’elles ont imposé, elles ont fait abolir les frontières et les tarifs douaniers des pays, ce qui les rend plus mobiles et plus portées sur le chantage grâce aux menaces de déplacement et de fermeture d’usines ; elles ont affaibli les lois du travail afin d’avoir plus de « souplesse » et plus de « flexibilité » ; elles ont réduit les salaires de leurs « associés » afin de les exploiter encore plus ; elles ont exigé des États des baisses radicales d’impôts, des grosses subventions, des privatisations, pas de contraintes environnementales et législatives et, enfin, elles ont mis en place leurs paradis fiscaux, pour elles-mêmes et leurs propriétaires. Voilà le merveilleux monde mondialisé auquel nous sommes conviés. Vraiment fraternel, et très emballant pour les générations futures !

			Au nom de quel a priori la famille Walton de l’Arkansas aux États-Unis, propriétaire majoritaire de Walmart, peut-elle détenir et gérer une entreprise de cette envergure, alors que les lucides et les affairistes nous disent que l’on ne peut pas le faire collectivement, par le biais de nos sociétés d’État qui appartiennent et qui profitent à tous ? Pour exploiter nos ressources naturelles, nos services publics et nos grandes entreprises, il va donc falloir, selon ces dogmes éculés, s’en remettre uniquement à des individus ou à des familles, avec leurs valeurs et leurs principes très particuliers. Il faut dire non à ça. Soyons maîtres de notre destinée et soyons présents collectivement où l’on veut et quand on le veut, malgré la colère des profiteurs. Ces gens-là ne sont pas là pour servir, mais pour se servir. Saviez-vous, par exemple, qu’en France, l’État est le principal actionnaire de Renault, de France Télécom, d’Airbus, de Gaz de France-Suez, d’Électricité de France (EDF), de Transdev, de la Société nationale des chemins de fer (SNCF), d’Air France, et de beaucoup d’autres grandes entreprises ? Le gouvernement français a bloqué la vente à l’étranger d’entreprises comme la pharmaceutique Aventis (qu’il a obligée à fusionner avec la française Sanofi), de Danone, de banques, etc. 

			Pour vous montrer la véritable nature détestable de Walmart, rien de mieux que d’évoquer les titres de quelques articles récents. Par exemple, dans le Journal de Montréal du 2 août 2008, un article portait ce titre révélateur : « Walmart : cadres mis en garde. Une victoire d’Obama favoriserait les syndicats ». On croirait entendre les pontifes de l’ADQ. Une haine profonde des syndicats, afin de transformer les travailleurs en esclaves. En passant, Walmart a réalisé un profit net de 13 milliards de dollars US en 2007. Puis, dans l’article du Journal de Montréal du 2 juillet 2008 titré « Heures supplémentaires non payées : Walmart condamnée », un juge du Minnesota a reconnu Walmart coupable d’avoir enfreint plus de deux millions de fois le Code du travail en abrégeant la durée des pauses de ses employés et en ne payant pas leurs heures supplémentaires. Dans La Presse du 6 septembre 2008, « Walmart au Mexique : des pratiques d’un autre siècle », la Cour suprême de ce pays a estimé que Walmart imposait à ses employés des pratiques « similaires » à celles en vigueur au XIXe siècle.

			Au Québec, c’est aussi révoltant, avec, en prime, le consentement enthousiaste de nos élus. En 2005, six mois après la syndicalisation de ses 190 « associés », Walmart a fermé cavalièrement son magasin de Jonquière à cause des demandes, au dire même des dirigeants, « excessives » : des employés voulaient obtenir un salaire d’environ 10 $ l’heure. Oh ! que l’ancien premier ministre « social-démocrate » du Québec, le péquiste Bernard Landry, s’est mis en rogne, comme le rapporte le titre de cet article du Journal de Montréal du 11 février 2005 : « Plus question de mettre les pieds chez Walmart, dit Bernard Landry » ! Clisse, il aurait pu en profiter pour condamner sans équivoque cette transnationale et affirmer qu’il faudrait absolument renforcer les lois du travail au Québec, comme dans le cas des fermetures sauvages d’entreprises et d’usines ! Ben non, le monsieur, qui pète tout le temps plus haut que le trou, a juste affirmé : « Je n’irai plus chez Walmart pour un certain temps. » Remarquons qu’il a dit « pour un certain temps » seulement. Me semble de le voir faire son magasinage chez Walmart, avec sa conjointe Chantal Renaud et leur petit couple d’amis formé de Pauline Marois et de Claude Blanchet. Tout à fait grotesque. Le monsieur a manqué une autre belle occasion de se taire. Mais c’est plus fort que lui, une ânerie n’attend pas l’autre, comme c’est le cas pour le sublime ex-ministre des Finances du PLQ et ex-président de la Chambre de commerce de Québec, Michel Audet, qui avait dit que « le Code du travail ne peut empêcher une entreprise de fermer un établissement ». Salament ! On pourrait faire comme en Europe et améliorer le Code du travail afin d’interdire ce genre de fermeture sauvage. Encore pire, l’ex-ministre libéral du Travail, Laurent Lessard, était allé jusqu’à encenser Walmart, comme le rapportait Le Devoir du 3 mars 2005, en faisant allusion aux investissements de la compagnie et à la création d’emplois qu’elle engendre. Des emplois sous-payés dignes des working poors, mais l’important pour ce cabanon intellectuel est la création d’emplois à tout prix, peu importe les conditions de travail.

			C’est drôle, mais même aux États-Unis, pays de la libre entreprise et pays d’origine de la transnationale, Walmart n’a pas bonne presse. Il est signalé, dans un article de La Presse du 29 mars 2007 intitulé « Walmart jette l’éponge à New York », que Walmart a été bloquée dans plusieurs des grandes villes américaines, dont New York, à cause, selon les dirigeants de Walmart, de « contraintes et mesures coûteuses et compliquées ». C’est beaucoup plus facile au Québec, où les entreprises peuvent faire n’importe quoi, n’importe quand et être subventionnées en plus de ça. L’ex-ministre libéral Laurent Lessard, grand admirateur de Walmart devant l’éternel, s’est vanté d’avoir fait le caniche afin que Walmart ouvre un magasin dans sa circonscription, à Thetford Mines. On a les politiciens que l’on mérite !

			Puis, le Journal de Montréal du 17 octobre 2008 titrait : « Après Jonquière, Gatineau ! Walmart ferme son atelier de mécanique [nouvellement] syndiqué de Gatineau ». Les employés, déraisonnables comme toujours, auraient vu leur salaire horaire passer de 8,75 $ à 11,36 $. Coudonc, y veulent-tu mettre l’entreprise en faillite ? « Deux mois après l’imposition [par la justice] d’une convention collective : Walmart ferme un garage syndiqué », avait aussi titré La Presse du 17 octobre 2008. Encore une fois, l’État n’y peut supposément rien. Nos politiciens sont complices de notre exploitation. Continuez à voter pour les libéraux, les péquistes, les adéquistes et les conservateurs. Une lueur pointe toutefois à l’horizon : la venue de Québec solidaire au Parlement du Québec et l’élection d’Amir Khadir dans le comté de Mercier à Montréal. 

			 

			LETTRE À BÉBÉ SOLIANE

			 

            NOVEMBRE 2009

					 

	Ma chère petite-fille Soliane, il n’est pas loin le temps où, pour la première fois, nous faisions connaissance. Je n’ai jamais été à l’aise avec les nouveau-nés, mais de te voir lovée au creux de mon bras, dans toute ta fragilité, m’a fait perdre toute ma retenue, quoique je redoute le modèle de société que l’on va léguer à mon bébé d’amour, et dans lequel tu auras à vivre. C’est pourquoi, aujourd’hui, je me permets de t’écrire, afin que jamais on n’essaie de te faire peur, comme le Journal de Montréal l’a fait dernièrement au petit Émile, avec comme gros titre : « Le Québec s’enfonce dans le rouge : Émile déjà endetté de 16 335 $ ». C’est mon devoir de grand-papa de t’expliquer modestement certaines choses de la vie afin que tu développes un esprit critique face à tous ceux qui prétendent te vouloir du bien.

			Il faut que tu saches, ma belle Soliane (elle me ressemble), que si tu vivais aux États-Unis, tu aurais à supporter une dette (par habitant, au fédéral seulement) de 32 000 $ et un déficit record de 1409 milliards de dollars pour 2009, alors qu’il sera d’environ 5 milliards au Québec et de 25 milliards en Ontario. La dette nette du Québec, en proportion du produit intérieur brut (PIB), est de 42 %, alors qu’elle est de 48 % pour l’ensemble des pays de l’OCDE, de 94 % pour le Japon et de 58 % pour les États-Unis. Et ce ratio baisse constamment depuis plusieurs années au Québec, contrairement à d’autres pays. Même l’Irlande et l’Islande, deux pays donnés en exemple de réussite pour leurs bas impôts et pour leur État minimaliste, sont respectivement en quasi-faillite et en faillite. Idem pour la Nouvelle-Zélande, leur pays modèle d’antan, qui, avant de sombrer, a écarté leurs recettes libérales dévastatrices. Plus personne ne cite ces pays comme référence. Quelle ingratitude ! 

			Mon trésor, quand tu calcules tes dettes, il faut que tu les compares à tes actifs, c’est élémentaire. Contrairement à d’autres, mais beaucoup moins qu’en France et en Norvège, le Québec détient des actifs collectifs, comme Hydro-Québec, Loto-Québec et la SAQ, qui t’appartiennent, même du haut de tes deux ans, mais que plusieurs veulent s’approprier, avec le concours de leurs élus. Hydro-Québec seule vaut plus que l’ensemble de la dette du Québec, selon l’Institut économique de Montréal, un organisme patronal. Soliane, tu serais encore plus riche si les politiciens n’avaient pas cédé à des opportunistes des joyaux qui t’appartenaient, comme Provigo, Biochem Pharma, Cambior, Domtar, Vidéotron, etc., sans parler de l’éolien, de nos forêts, de nos mines, de notre gaz naturel et de notre pétrole. Crois-moi, Soliane, il faudra que tu les surveilles de près, ces laquais plus intéressés à servir leurs amis qu’à te servir, et je dirais même à sévir contre toi. Encore l’an passé, les agences de notation Fitch Ratings et Moody’s ont rehaussé ou maintenu la cote du Québec. Allô province en faillite !

			Soliane, souvent est sorti l’argument selon lequel le Québec est pauvre et qu’avant de répartir la richesse, il faut la créer. Encore des sornettes primaires : selon l’Institut de la statistique, la richesse par habitant au Québec, mesurée par le PIB, est aussi élevée qu’en France, en Allemagne et en Espagne. On est riche avec beaucoup de pauvres et une minorité qui contrôle la majorité de la richesse, comme aux États-Unis où les 300 000 Américains les plus fortunés gagnent autant que les 150 millions d’habitants qui se trouvent au bas de l’échelle. Même quand la richesse nous est sortie par les oreilles au cours des 25 dernières années, elle n’a pas été partagée ; elle a été accaparée par une minorité, amplifiée par les politiques fiscales et économiques promulguées et à même les fonds publics, comme l’indique le fort taux de concentration de la richesse souligné par Statistique Canada. Le marché seul n’a jamais réparti la richesse : il se l’est toujours appropriée au détriment des travailleurs et de la population. 

			Parlons maintenant des vaches sacrées du modèle québécois, réservées aux riches. Le Québec verse 400 millions de dollars par année en subventions aux écoles privées, alors qu’en Ontario et aux States, c’est zéro. Selon le Fraser Institute, un organisme très à droite, le Québec verse 3 milliards de dollars de plus que l’Ontario en subventions annuelles aux compagnies, et cela ne comprend pas les milliards additionnels versés récemment par ton gouvernement aux alumineries en tarifs d’électricité préférentiels, les 450 millions de dollars donnés aux papetières, les 150 millions octroyés aux pharmaceutiques, les 75 millions versés aux Molson pour les aider à acheter le Canadien, les 300 millions dépensés pour construire une chaumière à l’Orchestre symphonique, les milliards allongés aux banques et les 800 millions supplémentaires saupoudrés aux entreprises, annoncés fièrement par le ministre Bachand. Et Charest se dit prêt à verser au moins 100 millions de dollars pour construire un amphithéâtre de hockey à Québec et plusieurs millions pour ramener la F1. Toutefois, le gouvernement n’a pas une cenne de plus pour les garderies, les écoles, le transport en commun, la santé, etc. Ils veulent même les tarifer. Pour eux, les services publics, comme la santé et l’éducation, constituent une dépense d’épicerie, et les subventions aux entreprises, un investissement. Drôle de raisonnement. 

			Soliane, c’est au Québec que le régime fiscal des entreprises est le plus généreux en Amérique du Nord. Imagine, 150 000 compagnies sur 300 000 au Québec, soit 50 %, ne paient pas une cenne noire d’impôts sur des profits milliardaires. La contribution d’Hydro-Québec aux revenus du Québec est plus importante que ce que paient les 300 000 compagnies en impôts sur le revenu et en taxes sur le capital. C’est pas suffisant pour eux, ils veulent augmenter considérablement les tarifs d’électricité de la classe moyenne. Les compagnies québécoises reçoivent deux fois plus en subventions que ce qu’elles paient en impôts. Soliane, faut surtout pas que tu suggères d’instaurer un impôt minimum aux compagnies, de rétablir l’impôt successoral, d’abolir les subventions aux 
écoles privées, de réduire les subventions aux entreprises de 3 milliards de dollars pour les ramener comme en Ontario, d’introduire une taxe annuelle sur la richesse comme en Europe, de réduire les abris fiscaux des nantis et des banques, qui coûtent des milliards en dépenses fiscales au Québec, comme les gains de capitaux, les REER, le REA et les CELI, ou de hausser comme ailleurs les impôts des banques qui réalisent des profits records en pleine crise et qui en détournent des milliards dans les paradis fiscaux. Fais pas ça, Soliane, ils vont te traiter de communiste ou d’hurluberlue, comme grand-papa ! 

			Quoi dire sur les salaires des dirigeants d’entreprises payés en options d’achat d’actions, et dont la moitié seulement est imposable, contrairement à ceux des autres travailleurs, payés par chèque ? En ce qui concerne les compagnies minières, je dois te souligner que le Québec a le « meilleur » régime fiscal et réglementaire du monde, selon le Fraser Institute. Elles ne paient aucun impôt ni redevance sur leurs bénéfices titanesques, et on paie la décontamination de leurs sites pollués abandonnés. Merveilleux, n’est-ce pas ?

			C’est à ces compagnies, Soliane, qu’ils ont cédé tes ressources naturelles, ces ressources qui auraient dû t’appartenir en droit. Malheureusement, ils veulent absolument t’appauvrir davantage en augmentant les taxes à la consommation et les tarifs de tous les services publics, pour ce qu’il en reste. Tout à fait le contraire de ce que préconise Obama aux États-Unis, qui augmente l’impôt sur le revenu des riches et des compagnies, coupe leurs abris fiscaux et serre la vis de leurs paradis fiscaux. Enfin, ce n’est pas vrai que c’est au Québec qu’on est le plus taxé en Amérique du Nord. Aux États-Unis, Obama vient de relever le taux statutaire d’impôt maximal des particuliers à 39,5 % (et ce taux passera bientôt à 45 %), juste au fédéral, alors qu’au Canada il est de 22,4 %. Faut ajouter à cela les impôts des États et des comtés américains. Soliane, il n’y a aucun riche au Canada qui paie 40 % d’impôts, au fédéral et au provincial, sur son revenu. Ce serait trop beau pour être vrai. Ce n’est qu’un mirage qui relève de l’illusion des riches surtaxés du Québec. 

			Après les commissions paquetées sur la fiscalité et sur les services publics, présidées par des lucides farouchement partisans de l’État très minimal, voilà que Charest a mandaté l’économiste Robert Gagné des HEC pour le « conseiller ». Il appelle ça de la consultation. Je dirais plutôt de la dérision. Soliane, je te prédis que le professeur Gagné va encore te faire peur, comme ses prédécesseurs « experts », avec les mêmes balivernes, tels le vieillissement de la population, la productivité, l’exode des « cerveaux », le déficit et la dette, dans le but de te convaincre de te résigner et de te faire avaler des mesures qui te défavoriseront au profit de la minorité possédante. 

			Ainsi se termine la lettre d’un grand-père à sa petite-fille, une lettre qui se veut rassurante quant à ton avenir, mais qui tient à te mettre en garde contre les tartufes qui vont se dresser sur ton chemin. J’ai confiance que tu sauras les démasquer avec leurs mythes sacrés. Faudra toutefois que tu sois vigilante. Tu pourras toujours compter sur l’aide de ton bougonneux de grand-père. 

			 

			SOMMES-NOUS VRAIMENT LIBRES 
DE NOUS EXPRIMER AU QUÉBEC ?
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Si la liberté d’expression est un principe fondamental inscrit dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, force est de constater qu’elle ne s’applique pas également à tous. Les idées largement véhiculées sont fonction des positions sociale, politique et économique défendues qui favorisent la concentration de la richesse pour une minorité, alors que la majorité, sans voix véritable, doit se partager le peu qu’il reste.

			Au cours des dernières décennies, la majorité des mesures avancées a préconisé le démantèlement de l’État et la privatisation des services publics, sous le prétexte fallacieux du déficit et de la dette. Mais est-ce qu’il y a eu un débat sur d’autres avenues à emprunter ? Comme il n’y a pas d’autres discours existants, la population se résigne en pensant qu’il n’y a rien à faire, alors qu’il y a tant à faire…

			La liberté de presse est aussi malmenée quand les médias appartiennent à des multinationales, qui ont des intérêts dans les services publics et qui, en plus, financent intensément des organismes de recherche complaisants. Que dire des groupes communautaires qui vivotent grâce au financement du privé… ils perdent peu à peu leur sens critique ! Comme le disait le journaliste A. J. Liebling : « La liberté de presse est garantie uniquement à ceux qui en détiennent une. »

			On sollicite l’avis d’experts qui prônent l’accroissement du privé ou des mesures cosmétiques (économie sociale, achats équitables, développement durable, responsabilité sociale des entreprises, etc.) qui ne remettent jamais en cause l’essence même du modèle. Toutefois, ceux qui proposent des changements structuraux pour un meilleur partage de la richesse sont ignorés. 

			 

			LA SENSIBILITÉ DU MARCHÉ BOURSIER
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Le marché boursier est d’une grande sensibilité. Sensible au sort des détenteurs de capitaux, s’entend, et d’une froideur implacable envers les autres. Le marché des capitaux réagit puissamment au fric. Il en veut toujours plus, rapidement et par tous les moyens.

			J’ai ressorti des articles de journaux rigolos. Commençons par : « Google a quadruplé ses profits mais l’action a perdu 6,5 % de sa valeur ». Ces bénéfices ont été jugés insuffisants par les actionnaires. Tordant ! C’est comme si Charest offrait de quadrupler le salaire des fonctionnaires et qu’ils refusaient, trouvant l’offre insultante. Trois vites sur des québécoises : « Couche-tard : des profits cinq fois plus importants… qui déçoivent » ; « Rona : des profits records mais… les investisseurs ont mal réagi » ; et enfin : « Garda : des profits en forte hausse qui déçoivent les analystes. Le titre a perdu 5,6 % ». Que dire du fabricant du BlackBerry ? « RIM double son bénéfice mais déçoit les attentes ». Voyons donc, il aurait fallu le tripler ! 

			Idem dans le secteur bancaire : « La TD a plus que doublé ses profits et le titre baisse », « La Banque de Montréal déclare des profits records et son titre perd 2 % » et « Malgré une hausse de 19 %, les bénéfices de la Banque Royale déçoivent les investisseurs ». Afin de plaire au marché : « BMO abolira 1 000 postes pour stimuler ses résultats financiers, après avoir connu en 2006 une année très profitable ». Puis, « La CIBC supprime 2 000 postes », toujours en période de profits records. Voici la justification : « Étant donné les perspectives économiques incertaines, il est prudent de prendre des mesures préventives qui renforcent notre bilan et contribuent à protéger nos bénéfices. » Prudence… on congédie ! Faut « énergiser » le profit et doper la valeur de l’action. Noble objectif. Ils ont répété le stratagème deux ans après : « Le bénéfice augmente, mais la CIBC abolit 1 500 postes supplémentaires ». Le marché raffole de ces gestes « humanitaires » de « responsabilité sociale ».

			Cette course débile aux profits mène à la fraude, à la corruption, aux crises financières, à la violence et à la guerre. Pour « booster » leurs bénéfices, ils élimineront la concurrence, financeront les politiciens et les milices privées, licencieront des tonnes d’employés, fermeront des usines, pollueront joyeusement et pratiqueront l’évasion fiscale. Au Canada, 20 % des plus riches détiennent 94 % des capitaux, et les 60 % moins aisés, seulement 1 %. Pour chaque 100 $ de gain boursier, seulement 3 cents sont consommés. La logique voudrait qu’ils taxent moins le travail et davantage les capitaux des nantis, mais ils font le contraire. 

			Terminons par cette manchette cocasse : « Même si les profits sont six fois supérieurs, Dow Chemical supprimera 3 000 emplois [en plus de 3 500 déjà éliminés] ». Le marché a jubilé. Merveilleux capitalisme, avec ses lois naturelles et sa main invisible. 

            
            
            
            
         
	
    
    
     
            
             

			 
		
            
            	LE PQ ET L’ANGLAIS
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« Il faut faire reculer l’anglais, dit Marois. L’inaction de Charest risque de « semer le désordre » à Montréal », titrait Le Devoir. Complètement incohérent : il ne peut y avoir de pouvoirs linguistique et politique sans un minimum de souveraineté économique. L’ONU et l’OMC mettent continuellement les nations en garde contre les risques de « recolonisation » par les multinationales étrangères qui achètent les firmes locales. Elles disent que l’État doit intervenir pour protéger ses leviers économiques, et davantage dans les petits pays.

			Historiquement, le Parti québécois n’a rien fait pour conserver le contrôle de nos grandes entreprises étatiques, cruciales pour notre développement économique, et qui ont été cédées à des firmes étrangères, comme dans le cas de Provigo, vendue à Loblaws. Que reste-t-il de Provigo au Québec ? Ces deux articles résument bien l’impact dévastateur de ce délestage : « Provigo : de siège social à centre de services » et « Loblaws dit au revoir à une centaine de petits producteurs québécois ». Puis, il y a eu cet immense succès collectif, Biochem Pharma, vendue à l’anglaise Shire, dont il ne reste plus rien au Québec. Et la minière Cambior, cédée à Iamgold avec pour résultat : « Le Québec minier déplore la perte du siège social de Cambior ». Idem pour la papetière Domtar, la Bourse de Montréal, Sico, Culinar, etc. C’est par de telles mesures que l’on va faire avancer le français au Québec ? Dire que le PQ, avec en tête Bernard Landry et Jacques Parizeau, voulait aussi privatiser Hydro-Québec et la SAQ, tout en discourant sur la souveraineté. Souverain de qui et de quoi, au juste, quand vous ne contrôlez pas votre propre économie ?

			C’est aussi le Parti québécois et Bernard Landry qui avaient nommé, comme président de la Caisse de dépôt, Henri-Paul Rousseau, qui a largué ces deux perles : « Rousseau dédramatise la propriété étrangère » et « La Caisse n’empêchera pas les prises de contrôle étrangères ». Allô souveraineté ! Pas mieux du côté du Parti libéral, où le ministre « Bachand ne s’inquiète pas de la mainmise étrangère » et a traité de xénophobes ceux qui s’en faisaient pour ça. Eh bien, les autres semblent l’être, selon ces articles : « L’Europe ne s’ouvre pas aux OPA » ; « Japon : sus aux investissements étrangers » ; « Chine : un nouveau mur pour refouler les étrangers » ; « Washington encadrera davantage les rachats d’entreprises » et il « sera plus compliqué d’acheter des entreprises américaines ».

			Pour protéger notre langue, il faut renforcer, et non démanteler, nos sociétés d’État, ainsi qu’en créer d’autres, comme Pharma-Québec, Pétro-Québec, Éole-Québec, la Banque du Québec, etc. En passant, le président de la France, Nicolas Sarkozy, vient de créer un nouveau fonds étatique de 100 milliards d’euros afin de protéger son économie, lui qui a déjà la Caisse des dépôts et consignations, nettement plus grosse que la nôtre…

			 

			NORTEL : FRAUDE, CUPIDITÉ 
ET INCOMPÉTENCE
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Le cas de Nortel illustre merveilleusement les tares innées du capitalisme. Ainsi, en 2008, Nortel a subi une perte colossale de 6 milliards de dollars, ce qui n’a pas empêché la direction de vouloir verser 50 millions de dollars en primes aux dirigeants afin de les « fidéliser ». Même si Nortel est en faillite, l’ex-président Mike Zafirovski réclame 12 millions de dollars à l’entreprise pour « services rendus », lui qui, en 2005, a encaissé 40 millions pour un mois et demi de travail. Et 75 millions ont été versés aux autres dirigeants sur des profits illusoires falsifiés par eux. D’ailleurs, le Canada et les États-Unis ont, en 2008, porté de nouvelles accusations criminelles de fraude comptable contre les dirigeants de Nortel, qui avait déjà réglé, en 2006, pour 2,6 milliards de dollars les recours collectifs intentés jusqu’alors pour manipulation comptable. J’oubliais les « modestes » 145 millions de dollars empochés en 2000 par l’ex-P.D.G. John Roth. 

			Selon le populaire chroniqueur Alain Dubuc, les salaires des patrons sont « largement un faux problème », et l’indignation qu’ils suscitent « comporte une évidente dimension idéologique » et une « bonne dose d’anticapitalisme primaire ». Ayoye ! Bush lui-même a critiqué ces rémunérations indécentes. Dire que Pierre Foglia considère son collègue Dubuc comme un « génie ». Pauline Marois l’a répété souvent, qu’il ne fallait point être jaloux des riches. Faut plutôt les admirer et les remercier. Les économistes Marcel Boyer de l’Institut économique et Claude Montmarquette des lucides l’ont dit : « La compétence, ça se paie ! » Mener Nortel aussi rapidement à la banqueroute relève effectivement d’une compétence de haut niveau.

			En 2000, l’action de Nortel, qui ne vaut aujourd’hui plus rien, se vendait 124 $, et les analystes des banques canadiennes, qui étaient ses créanciers, suggéraient d’en acheter encore. Ils n’ont supposément rien vu venir, comme dans le cas de la crise financière et des fraudes milliardaires de WorldCom, Tyco, Enron, etc. Vraiment suspect ! Idem pour les vérificateurs comptables. Allô experts ! Il ne reste plus rien de ce joyau canadien des télécommunications qui se pavanait, en situation de monopole, à titre de filiale de Bell, vendue depuis en pièces détachées aux américaines Avaya et Ciena, à la suédoise Ericsson, à la japonaise Hitachi, à la finlandaise Nokia, à Flextronics de Singapour, etc.

			Des milliers de travailleurs ont perdu leur emploi, transféré ailleurs, et leur fonds de pension, alors que les dirigeants ont engrangé des centaines de millions de dollars, et que la collectivité, par l’intermédiaire de l’État, devra encore payer, comme le signalait Le Devoir : « Québec aidera les retraités de Nortel » et « Nortel invoque la protection de la Cour : Préoccupé, Ottawa n’écarte pas la possibilité d’une aide financière ». Pas grave, pour éponger ça, on n’aura qu’à tarifer davantage les services publics et à hausser les taxes à la consommation du peuple « docile ». La morale de l’histoire est que l’incompétence crasse et les fraudes du privé se paient toujours avec des fonds publics.

			 

			PÉTROLE IRAKIEN
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	George W. Bush et les Américains ont envahi l’Irak sous le prétexte fallacieux des liens tricotés de Saddam Hussein avec al-Qaïda, de son arsenal d’armes de destruction massive et de sa bombe nucléaire en phase d’élaboration. En prime, les bons Yankees voulaient rétablir la démocratie et la liberté en Irak. Tant de bonté désintéressée m’émeut aux larmes. Les invasions américaines partout dans le monde sont avant tout des guerres humanitaires, qu’ils disent, tel que l’indique cette manchette de La Presse du 1er avril 2003 : « Les guerres américaines servent les droits de l’homme, selon un rapport de Washington ». Vraiment touchant ! Toutefois, comme vous le savez sans doute, tout ça n’était que mensonges grossiers, comme nous le signale La Presse du 24 janvier 2008 avec ce titre : « Les 935 ‘‘mensonges’’ de l’administration Bush sur l’Irak ». Au moins, il ne s’est pas rendu à 1 000 menteries, d’où l’expression : « Plus menteur que Bush, tu meurs ». 

			Comme toujours, comme ailleurs, le seul but des Américains était purement hégémonique. Ils visaient à s’emparer, en Irak, du pétrole et d’autres biens que les transnationales américaines se sont d’ailleurs appropriés sans aucune gêne. L’Américain Alan Greenspan, qui a présidé la Réserve fédérale pendant plus de 18 ans et qui se définit lui-même comme un républicain libertaire très à droite, l’a dit, tel que rapporté dans La Presse du 17 septembre 2007 : « Cela m’attriste qu’il soit politiquement inopportun de reconnaître ce que chacun sait : la guerre en Irak est largement une question de pétrole. » Ayoye ! Même l’ancien premier ministre libéral du Canada, Jean Chrétien, l’a répété : « Bush a envahi l’Irak pour le pétrole, croit Chrétien », pouvait-on lire dans La Presse du 26 novembre 2007. Malgré tous les travers que l’on peut lui reprocher, notons que Chrétien a toujours refusé de suivre Bush et d’embarquer le Canada dans cette sale guerre. Dans un autre article de La Presse du 27 juin 2008 intitulé « Les bases militaires et le pétrole. Des enjeux majeurs en Irak » et signé par l’excellent journaliste Jooneed Khan, malheureusement parti à la retraite, lui qui était un des meilleurs journalistes au Québec avec évidemment Louis-Gilles Francoeur du Devoir, il est écrit : « Le pays a été détruit, des centaines de milliers de civils ont été tués, des millions se retrouvent comme déplacés ou réfugiés. » Tous ces morts et toute cette détresse extrême pour assouvir les intérêts impérialistes des States. Et dire que Stephen Harper, notre très cher premier ministre conservateur canadien, trouve ça correct, et aurait envoyé des forces armées canadiennes en Irak pour appuyer ses amis, s’il avait été premier ministre au moment de l’envahissement, de même que l’actuel chef du Parti libéral du Canada, Michael Ignatieff, qui trouvait ça très bien d’attaquer l’Irak. Allô intellectuels ! 

			Faut dire, mes amis, que l’Irak détient la troisième réserve pétrolière mondiale connue et extrait un pétrole de très haute qualité à coûts d’extraction et de production peu élevés, nous signale cet article du Journal de Montréal du 24 août 2006 : « Un marché risqué convoité. Les pétrolières salivent à la perspective de l’ouverture du secteur de l’or noir ». Ces pétrolières sont évidemment les américaines Exxon Mobil, Chevron-Texaco, BP Amoco et d’autres. Et le ministre irakien du Pétrole, un porte-queue infâme des Américains, nous dit le plus sérieusement du monde : « Il y a eu une sélection naturelle (sic) des pétrolières retenues. Ceux qui ont fait connaissance avec nous seront en bien meilleure position. » C’est-à-dire ceux qui ont participé à l’invasion de l’Irak et qui l’ont financée.

			« Un proche de Bush sera chargé des privatisations » de toutes les entreprises publiques en Irak, nous disait Le Devoir du 9 août 2008. Après le bradage aux étrangers occidentaux des banques et du pétrole vint évidemment tout le reste. Et c’est Bush lui-même qui décida des heureux élus, soit ceux qui allaient hériter des biens publics et des ressources naturelles de l’Irak. Prenez un numéro… Les copains d’abord, chantait George Brassens. Dans tout ça, dites-moi, elles sont où, la liberté des Irakiens et la démocratie en Irak ? Le « proche » choisi par Bush fut Thomas Foley, un homme d’affaires prospère ayant recueilli d’importants fonds pour les républicains et pour la campagne électorale de Bush. Un service en attire un autre, comme le dit la maxime. Tiens, tiens : « À qui appartiendra le pétrole irakien ? La loi sur les hydrocarbures retirerait la majorité des gisements de pétrole du contrôle de l’État », nous signale Le Devoir du 19 mars 2007. Ce qui devait arriver s’est finalement concrétisé en 2008, tel que nous l’annonçait La Presse du 20 juin 2008 : « Irak. Retour des pétrolières », article dans lequel il est écrit : « Les principales compagnies pétrolières mondiales s’apprêtent à faire leur retour en Irak à la faveur de contrats attribués sans mise en concurrence. » 

			La meilleure est pour la fin, tirée d’un article du Journal de Montréal du 28 août 2008 : « Eau et assainissement. L’Irak va emprunter 332 M $ au Japon. » Très intéressant. Premièrement, ce sont les Irakiens qui vont payer pour leurs aqueducs détruits par les Américains. Deuxièmement, comment se fait-il qu’un pays si riche en pétrole soit dans l’obligation d’emprunter, avec intérêts élevés, 332 millions de dollars au Japon ? Il est où, au juste, l’argent du pétrole irakien ? Je vous le demande. Tout simplement révoltant ! Moi, je vomis de tout mon être sur les Américains qui ont commis tous ces crimes. Au Canada, ils n’ont même pas eu à nous envahir pour s’approprier notre pétrole et notre gaz naturel. Tout simplement merveilleux ! Nous sommes, et de loin, les plus colonisés de la planète. C’est dans l’allégresse la plus totale qu’on leur en a fait cadeau. Nous sommes des exploités consentants. De vrais petits caniches.

			Mais le plus répugnant est le contenu de cet article du journaliste Jooneed Khan (oui, encore lui), paru dans La Presse du 14 décembre 2002 et intitulé « Des sanctions funestes pour les enfants », dans lequel on mentionne que, en douze ans, 700 000 enfants irakiens de moins de cinq ans (ça n’inclut pas les autres) sont morts à la suite des sanctions imposées par l’ONU et les États-Unis contre l’Irak. Et l’ancienne secrétaire d’État américaine sous Bill Clinton, Madeleine Albright, devenue par la suite ambassadrice des États-Unis à l’ONU, d’affirmer en ondes sur le réseau NBC que « la mort des enfants d’Irak, même si le bilan dépassait celui d’Hiroshima et de Nagasaki, était un prix justifié pour obtenir ce que les États-Unis voulaient en Irak ». Les mots me manquent pour qualifier la madame et son pays. Comme je suis chrétien pratiquant, je vais faire preuve de retenue, ce que l’homme de Nazareth n’aurait certainement pas fait. D’ailleurs, il m’aurait probablement traité de tiède. Je crois que le Nazaréen aurait littéralement explosé. Qu’il me pardonne ma retenue. Peu de personnes sont au courant de ce drame humain, et les médias en parlent très peu. Mais les événements du 11 septembre 2001 survenus à New York, on en parle et en reparle abondamment chaque année. On sait bien, la mort d’enfants irakiens et la mort d’Américains, ce n’est pas pareil… 

			 

			MES SOUHAITS POUR 2010
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J’espère que la crise financière, les innombrables fraudes, l’accroissement immonde de la pauvreté, la concentration de la richesse, l’état pitoyable de notre système de santé et les milliers de travailleurs congédiés, ou dont le poste a été converti en emploi atypique sous-payé, vous auront enfin convaincus des tares du capitalisme.

			Mon principal souhait pour 2010 est que vous passiez à gauche. Des changements structuraux pour un meilleur partage de nos richesses collectives et de notre travail s’imposent. La solution est éminemment politique. 

		
        
            
         
	
    
    
        	 

			RIONS BEAUCOUP : 
QUÉBEC ET LES PÉTROLIÈRES

			 

            JANVIER 2010 

						 

Les Canadiens se font voler rondement par les pétrolières. C’est Stephen Harper qui le dit : « Prix de l’essence. Les Canadiens ‘‘escroqués’’ ». Ça ne l’empêche pas de leur verser près de 2 milliards de dollars annuellement en subventions, et faut surtout pas lui suggérer de nationaliser l’industrie, comme le font tous les pays producteurs et exportateurs, de la Norvège au Koweït au Venezuela. En passant, le New York Times mentionne que le fonds norvégien alimenté des recettes pétrolières, pas seulement de ridicules redevances comme au Canada, atteindra 1 000 milliards de dollars d’ici 10 ans. Lorsque les géants norvégiens Statoil et Norsk Hydro ont fusionné en 2006, l’État a augmenté sa participation, contrairement au Canada qui a privatisé entièrement Petro-Canada.

			En 2004, on disait du chef du Bloc québécois : « Duceppe entend mettre les pétrolières au pas. » Comme les pétrolières ont fait fi des menaces, il a récidivé en 2005 : « Le Bloc veut mettre les pétrolières au pas. » En fait, ce sont les pétrolières qui ont mis les gouvernements au pas. Puis, en 2006, le ministre de l’Environnement du Québec, Claude Béchard, s’est essayé à son tour en voulant imposer une taxe verte aux pétrolières, pensant naïvement qu’elles l’accepteraient sans rechigner : « Fonds vert : Québec se fie à la bonne volonté des pétrolières ». Faisant preuve de bonne volonté, les pétrolières ont refilé cette taxe aux consommateurs avant qu’elle soit instaurée : « La redevance verte de 1,3 cent le litre imposée prématurément. Des pétrolières taxent déjà les automobilistes ». Puis, Béchard est revenu à la charge : « Taxe verte : Béchard en appelle au sens civique d’Ultramar ». Réponse de la pétrolière : « Ultramar fera payer les automobilistes ». Et Béchard qui en a rajouté : « J’en appelle à leur bonne foi et à leur responsabilité sociale. » Bonne volonté, sens civique, développement durable, éthique et responsabilité sociale, le privé n’en a absolument rien à cirer. C’est juste bon pour financer des universitaires et des écologistes qui tiennent des colloques sur ces sujets très sérieux.

			Ce n’est pas fini. Après être tombé, monsieur Béchard s’est relevé et a demandé alors aux pétrolières de justifier par écrit leur hausse des prix : « Québec veut faire mal paraître les pétrolières ». Elles n’ont rien justifié pantoute, et c’est le gouvernement libéral qui a mal paru. Béchard a récidivé et cette fois il a menacé : « Béchard pourrait plafonner le prix de l’essence », comme la loi le lui permet. Évidemment, il n’a rien plafonné du tout. Après avoir manqué de courage pour s’attaquer au cartel des pétrolières, le gouvernement libéral du Québec s’est soumis docilement et, en 2009, les a suppliées à genoux de collaborer : « Coût de l’essence : Québec invite les pétrolières à collaborer ». Elles ont répondu positivement à cet appel lancinant de Québec par la fermeture de la raffinerie Shell à Montréal. Le PLQ n’a pas levé le petit doigt pour les empêcher de mettre en péril la distribution de pétrole raffiné dans la province. Nos élus sont plus « courageux » avec les syndicats et la population. Et Business Week qui titrait : « Exxon Mobil : Pumping cash, not oil ». Faut être prudent avec ça. Malchanceux comme ils sont, ils pourraient trouver… du pétrole, ce qui ne ferait pas du tout leur affaire.

			Pour se libérer de la dictature des transnationales pétrolières, il faut créer Pétro-Québec, accaparer la raffinerie que Shell vient de fermer à Montréal et importer nous-mêmes notre pétrole en vertu d’une entente à long terme avec des pays producteurs, tels la Russie et le Venezuela. Le Nicaragua, un tout petit pays, vient justement de le faire. Mais non, comme pour nos mines, Québec en a rajouté et a cédé gratuitement tous les droits d’exploration pétrolière et gazière au Québec à des bineries comme Gastem et Junex, qui vite se sont associées à des firmes étrangères n’ayant même pas une « pépine » pour creuser un ravin. Aucune redevance ne sera encaissée, mais elles sont déjà intensément subventionnées par Québec, et on paiera la note salée de la décontamination. Comme le disait la défunte revue Croc : « C’est pas parce qu’on rit que c’est drôle ».

            
            
            
            
            
            
    
            
         
	
    
      
			  
            
             

			 

			LA FRANCE ÉCONOMIQUE

			 

            JANVIER 2010

						 

Ici, c’est l’État minimal dans tout. Au Québec, le mot d’ordre est de ratatiner la Caisse de dépôt et la SGF et de privatiser autoroutes, éolien et services publics. L’État ne doit plus s’impliquer directement dans l’économie, mais indirectement en subventionnant les « héritiers ».

			En France, même avec Sarkozy à droite, c’est différent. L’État français est le principal actionnaire de Renault, et le secrétaire d’État vient d’exiger qu’on lui « fasse des propositions » pour assurer la pérennité des sites du groupe en France, car l’État se veut « vigilant » en ce qui concerne l’emploi. Et Renault s’est récemment porté acquéreur de 25 % du plus important constructeur automobile russe. Puis, Électricité de France (EDF), détenue à 85 % par l’État français, vient d’acheter pour 16 milliards d’euros le géant britannique British Energy, et a récolté, en 2008, 954 MW sur les 2 000 MW d’éolien offerts par Québec (majoritairement à des étrangers). Québec cède l’éolien à des étrangers, mais interdit à Hydro-Québec d’y investir. Insensé ! 

			L’État français détient aussi 35 % dans la transnationale Gaz de France-Suez et est le principal actionnaire du géant Airbus (constructeur d’avions) et d’EADS (militaire). Ici, l’État n’a plus rien dans Canadair, privatisée au profit de Bombardier, mais est son principal souteneur. Idem pour Les Arsenaux canadiens, entreprise vendue aux Américains. Alors que Bell est entièrement privée, l’État français est propriétaire à 33 % de France Télécom.

			Et la Caisse des dépôts et consignations de la France, contrairement à la nôtre, contrôle plein d’entreprises, dont la multinationale Transdev, qui a fait l’acquisition de compagnies québécoises de transport, Limocar et Groupe Auger. En plus, Sarkozy a créé, en 2008, un nouveau fonds étatique de 149 milliards de dollars pour investir dans les entreprises françaises. « Investir », qu’il a dit, et non se limiter à les subventionner, comme le fait notre gouvernement. Sarkozy a dit : « Les Chinois, les Russes le font, il n’y a pas de raison que la France ne le fasse pas. » Nous, on ne le fait pas, monsieur Sarkozy. 

			Le gouvernement français a aussi bloqué la vente à l’étranger de sa transnationale alimentaire Danone et de sa pharmaceutique Aventis, qu’il a contrainte de fusionner à Sanofi. Québec, lui, a favorisé la vente de Provigo et de Biochem Pharma à l’extérieur. L’État français est un investisseur majeur dans Air France et est actionnaire unique de la Société nationale des chemins de fer (SNCF). 

			Le modèle économique et social québécois fait dur lorsqu’on le compare à celui des Européens. On aurait intérêt à s’inspirer du modèle français. Mais on va continuer à cultiver la haine de nos instruments collectifs pour mieux les brader.

			 

			LE CN AMÉRICAIN

			 

            JANVIER 2010

						 

Le Canadien National fut privatisé en 1995 par le gouvernement libéral. Cela faisait suite aux autres privatisations de joyaux publics qui ont eu lieu sans débat public et sans référendum, contrairement à ce qui prévaut dans de nombreux pays. Ailleurs, la population serait descendue dans la rue pour s’y opposer. Nos ressources naturelles appartiennent en vaste majorité à des étrangers. Même que Harper et Charest vendent régulièrement à des étrangers des pans économiques entiers comme les autoroutes, l’éolien, les barrages, les pharmaceutiques, les télécommunications, etc. 

			Lors de la privatisation du CN en 1995, le gouvernement Chrétien n’avait imposé aucune limite au contrôle étranger, ce qui fait qu’aujourd’hui plus de 70 % de la compagnie appartient aux Américains. Le Canadien National n’a plus de canadien que le nom. Avec 6 % des actions, l’Américain Bill Gates, l’homme le plus riche du monde, est le principal actionnaire individuel du CN. Si on s’était limité à privatiser les trains, cela aurait été un moindre mal. Mais non, nos élus, avec le silence de la population, ont également cédé les voies ferrées, les ponts, d’immenses 
terrains, etc. 

			Désormais, nos trains de passagers collectifs, que l’on veut supposément encourager, doivent demander la permission au CN pour utiliser ses rails, lui payer des millions en frais d’usager et, bien évidemment, doivent obligatoirement passer après les trains de marchandises. Ça limite ainsi le nombre de trains de banlieue quotidiens. Ceux qui circulent doivent, en plus, se taper de nombreux arrêts afin de laisser le chemin libre aux trains de marchandises. Le marché avant les services collectifs, et le transport de marchandises avant le transport des gens. En novembre 2008, le ministre fédéral conservateur des Finances Jim Flaherty a dit que les Canadiens seraient étonnés d’apprendre que la tour du CN appartient au gouvernement fédéral. Les Canadiens seraient encore plus surpris de savoir que le CN est maintenant détenu à plus de 70 % par des Américains. 

			Tiens, tiens ! Dans La Presse du 20 septembre 2003, on a appris que la société avait ordonné à ses employés de ne plus utiliser le mot « canadien » dans l’ensemble de ses communications, ce qui avait mis hors de lui l’ex-ministre libéral David Collenette. Une autre crisette hypocrite pour épater la galerie. Comme le CN est maintenant américain, l’assemblée annuelle des actionnaires des deux dernières années a évidemment eu lieu à Memphis et à Chicago. Puis, il y a le siège social de Montréal qui n’est plus qu’une coquille vide, et le pont de Québec, un chef-d’œuvre historique collectif, qui appartient dorénavant aux Américains, étant la propriété du CN. Idem pour le Château Frontenac, que l’on voit partout dans la publicité touristique de la province, qui est propriété étrangère. Lors de la privatisation du CN, le gouvernement s’est approprié la tour du CN à Toronto. Pour nous déculpabiliser un peu, faisons-nous accroire que c’est la faute aux anglais du Canada qui nous ont supposément contraints à vendre à l’étranger des sociétés étatiques québécoises. 




    
            
         
	
    
    
    
			 

			 

			 

			LE « MARCHÉ » 
DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

			 

            février 2010

						 

Commençons par une drôle : « Les entreprises de télécommunications se dotent d’un bureau des plaintes », « autorégulé » s’il vous plaît, signalait Le Devoir du 24 juillet 2007. De la frime, puisqu’en 2009 on a appris par les journaux : « Bell condamnée pour harcèlement téléphonique » et « Garantie prolongée : Options consommateurs dénonce la manière forte qu’emploie Bell lors de la vente d’un cellulaire ». Rions encore de cette nouvelle parue dans La Presse du 2 septembre 2009 : « Nouveau code de conduite dans l’industrie du sans-fil ». Nouveau code de conduite maison, s’entend ! Viendra bien un jour une « charte de responsabilité sociale » et le financement par ces compagnies d’une chaire universitaire dirigée par des professeurs « agrégés » et « émérites ». Là, les choses vont changer. Peut-être que oui, peut-être que non ! 

			Alors que Bell et Telus détenaient déjà plus de 90 % du marché de la téléphonie locale, le gouvernement conservateur en a rajouté et, s’en remettant à la religion des « forces vives » du marché, il a déréglementé la téléphonie locale : « Carte blanche aux anciens monopoles. Bell et Telus pourraient modifier les tarifs de téléphonie locale à leur guise » (Le Devoir, 4 août 2007). Puis, Le Journal de Montréal du 22 août 2008 annonce que les compagnies traditionnelles pourront désormais augmenter leurs tarifs selon leur vouloir dans les zones rurales et éloignées, sans l’accord du CRTC. On dit bien « augmenter ». Pas « diminuer ». En effet, les dirigeants de Bell et Telus ont uniquement parlé de nouveaux gadgets offerts et non de baisses de prix. Pourtant, les conservateurs nous avaient promis d’alléchantes réductions de tarifs avec l’arrivée des nouveaux concurrents Rogers et Vidéotron. Qu’advient-il des bienfaits de la concurrence issue des forces du marché ? Et le CRTC qui se ridiculise encore une fois en affirmant (Journal de Montréal, 27 juillet 2007)  : « Téléphonie résidentielle : la concurrence est saine ». Je vous le dis, les commissaires du CRTC vont éventuellement devenir lobbyistes de l’industrie des communications, comme cela s’est souvent produit dans d’autres secteurs et dans un passé récent.

			Oups ! Dans La Presse du 26 juillet 2007, on peut lire : « Déréglementation de la téléphonie locale. Pas de guerre de prix à l’horizon ». En bonnes pacifistes qu’elles sont, les compagnies de télécommunications vont plutôt collaborer à mieux vous filouter. Pourtant, dans Le Devoir du 12 septembre 2007, l’ineffable conservateur de la Beauce, Maxime Bernier, avait dit : « La concurrence permettra à la population de disposer de services moins chers et plus variés. » Maxime, Julie te cherche ! Puis, dans Le Devoir du 21 octobre 2009 : « iPhone : de nouveaux fournisseurs, mais pas de guerre de prix ». Encore une fois, la coopération entre compétiteurs a bien meilleur goût.

			Signe de la vigueur concurrentielle effrénée entre Bell et Telus, elles ont décidé ensemble et unilatéralement de facturer à leurs clients 15 cents pour chaque message reçu, en plus de ce que coûtaient ceux qui étaient envoyés (Journal de Montréal, 9 juillet 2008). Et le ministre conservateur Jim Prentice qui « réclame des explications de Bell et Telus » dans Le Devoir du 10 juillet 2008. De la poudre aux yeux. L’an passé, les conservateurs ont aussi demandé des explications aux détaillants, aux banques et aux pétrolières. Celles-ci ont répliqué en augmentant les prix, pardon… leurs structures de prix. « Messages textes. Ottawa lève le ton » (Journal de Montréal, 1er août 2008). Ils jappent, mais ne mordent jamais. Au contraire, ils lèchent leurs commanditaires, en bons commandités qu’ils sont.

			Enfin, en ce qui a trait au sans-fil, Le Devoir du 31 juillet 2008 signale que : « Le revenu par abonné au Canada est parmi les plus élevés au monde ». Et dans La Presse du 1er août 2008 : « Ottawa menace de réglementer l’industrie de la téléphonie cellulaire ». Les arracheurs de dents sont moins menteurs. Un an plus tard, la farce se poursuit, mentionne Le Devoir du 12 août 2009 : « Selon l’OCDE, les consommateurs d’ici dépensent 55 fois plus d’argent qu’au Japon pour avoir accès à Internet haute vitesse. » Le vaudeville continue : « Québec veut mettre au pas les géants de la télédistribution et les fournisseurs de téléphonie cellulaire et d’Internet », signalait Le Devoir du 17 juin 2009. Encore une fois, c’est le gouvernement du Québec qui va se faire mettre au pas par les transnationales des communications, comme il a été mis à sa place par les pharmaceutiques, les banques, les pétrolières et les adeptes des paradis fiscaux. Et croyez-moi, le nouveau venu Globalive Wireless, filiale d’une firme égyptienne, ne changera absolument rien à l’arnaque. « Ottawa permet la venue d’un concurrent majeur », titrait La Presse du 12 décembre 2009. Majeur, mon œil ! 

			Et si vous avez des problèmes avec votre téléphone, je vous mets au défi de rejoindre « au téléphone » qui que ce soit chez Bell ou Rogers. Vous pourrez toujours vous adresser à leur bureau des plaintes ou vous en remettre à leur code de conduite. Ah, le marché avec ses lois naturelles, c’est nettement supérieur au public ! Si jamais je suis élu, je nationalise l’industrie des télécommunications comme cela a été fait dans d’autres pays. Enfin, dans La Presse du 20 octobre 2009, Marcel Boyer de l’Institut économique de Montréal et professeur « émérite » à l’Université de Montréal mentionne, dans sa savante opinion, qu’il faut mettre en concurrence tous les services municipaux. Qu’il commence donc par mettre en concurrence les compagnies de communications, les banques, les pétrolières, les pharmaceutiques, etc. Marcel, ça te dirait de te recycler en humoriste ? Le talent est là, pas de doute. Il y a justement des ouvertures à Juste pour rire. Gilbert Rozon attend ton appel !

			 

			PÉLADEAU, MÉNARD ET LES SYNDICATS

			 

            février 2010

						 

Récemment, Pierre Karl Péladeau faisait une virulente sortie contre les organisations syndicales. Le 22 janvier, Le Devoir titrait : « Le baron des médias sonne la charge contre les syndicats tout-puissants ». S’il subit la « dictature » des syndicats, où a-t-il puisé le pouvoir de mettre ses employés du Journal de Montréal en lock-out depuis plus d’un an ? Il a fait de même au Journal de Québec et au Réveil de Chicoutimi. Pour lui, un bon syndicat doit se soumettre à ses diktats. 

			Appelé à commenter la crisette de PKP, Jacques Ménard, président de la Banque de Montréal au Québec, disait : « Moi je n’ai pas de bibittes ou d’appréhensions existentielles à l’égard du monde syndical. Ça fait partie de la toile sociale qu’est le Québec. » La toile est plus grande dans les pays scandinaves, qui ont un taux de couverture syndicale supérieur à 80 %, contre 39 % au Québec, ce qui ne les empêche pas d’être les plus compétitifs au monde, selon le Forum économique mondial. Parlant de bibittes, faut dire qu’il n’y pas de syndicat à la Banque de Montréal, à l’instar des autres grandes banques canadiennes. 

			Absence de syndicat rime avec « flexibilité » accrue pour l’employeur, comme quand, en 2007, la BMO a supprimé 1 000 postes afin « d’améliorer son service à la clientèle et de donner un coup de pouce à ses résultats financiers après avoir connu en 2006 une de ses années les plus profitables », signalait l’article. Puis, deux ans plus tard, Le Devoir du 27 mai 2009 titrait : « La BMO licenciera plus de 1 000 personnes » supplémentaires, afin « d’énergiser » davantage ses profits dodus. Les licenciements sont évidemment plus expéditifs sans « contrainte » syndicale. 

			Il y a aussi ce recours collectif de plusieurs centaines de millions de dollars, intenté en 2007 par des employés de banques canadiennes pour des heures supplémentaires non rémunérées. Un syndicat aurait exigé le paiement du temps supplémentaire, ce qui aurait « déprimé » leurs énormes bénéfices et les dividendes des banques et réduit la rémunération des dirigeants, mais au profit des travailleurs. 

			Enfin, dans un article du journaliste « lockouté » Michel Van de Walle paru dans le Journal de Montréal du 19 septembre 2006 intitulé « Les employeurs sabrent dans les avantages sociaux », Ellen Whelan, de l’importante firme en ressources humaines Mercer, a affirmé : « Les grandes banques canadiennes ont été parmi les premières à sabrer dans les protections 
d’assurance de leurs employés puisque ces derniers ne sont pas syndiqués. » En interprétant ses propos, monsieur Ménard n’aurait donc pas d’objection à la syndicalisation des banques ?

			 

			L’ÉTAT, C’EST SNC-LAVALIN

			 

            février 2010

					 

	L’ex-président de SNC-Lavalin a dit : « Le Québec est encore trop attaché au concept où l’État devait tout faire. » Faudrait aller en Scandinavie, ces pays avec des gros États, syndicats et impôts et qui sont les plus compétitifs du monde. Si l’État ne peut et ne doit pas tout faire, SNC fait tout. Faut que ce soient des services publics financés par les gouvernements et sans concurrence. Primo, SNC veut toutes les autoroutes du Québec et, sachant ça, le gouvernement libéral la mandate quand même pour le conseiller sur leur gestion. 

			En Ontario, l’ultra-conservateur Mike Harris a privatisé l’autoroute 407 pour SNC. Depuis l’échec cuisant de ce « partenariat », assaisonné de maints litiges et de hausses tonitruantes des tarifs, l’Ontario a mis fin à ces PPP. Le gouvernement veut un contrôle sur les tarifs, mais pas SNC : « La base de la concession repose sur la flexibilité des tarifs », ont-ils claironné. Fiasco des autoroutes privées également au Nouveau-Brunswick, où le conservateur Bernard Lord a été chassé du pouvoir pour cela. Monsieur Charest, pourquoi ces provinces n’ont-elles pas continué à privatiser leurs autoroutes ?

			SNC et ses lobbyistes ont eu plusieurs rencontres avec le maire de Montréal pour favoriser la privatisation des aqueducs et du transport en commun. Au profit de qui, vous pensez ? SNC vise aussi la privatisation des prisons, et La Presse titrait : « Encore plus d’évasions, de drogue et de roulement dans les prisons privées ». Ça adonne bien, puisque SNC voulait devenir le pusher (marijuana) officiel du gouvernement canadien. SNC gère aussi les camps militaires canadiens à l’étranger où les dépassements de coûts sont légion. SNC lorgne également la privatisation de la voie maritime, entretient plus de 300 immeubles du fédéral et produit de l’électricité. Hydro-Québec privatisée la fait saliver. SNC est dans la construction de tout, des hôpitaux aux ponts. Pas de problème de budgets, c’est l’État qui paie.

			Mulroney a privatisé Les Arsenaux canadiens, société fabricante de munitions, pour SNC qui l’a rapidement revendue à l’américaine General Dynamics, empochant un gain de 315 millions de dollars. Puis, comme Harper veut privatiser Énergie atomique du Canada, eh bien, SNC est intéressée ! Quoi d’autre ? SNC est présente dans la santé privée, et le PLQ la mandate comme consultante à cet effet. Des experts en tout, quoi.

			Enfin, en 2002, Guy Saint-Pierre, ancien P.D.G. de SNC, est devenu président du conseil de la Banque Royale, et le P.D.G. de cette banque a été nommé président du conseil de SNC. Touchante relation d’amitié. N’en déplaise aux opportunistes de SNC, l’ONU et le Forum économique mondial, entre autres, ont affirmé que l’État est le mieux placé pour gérer les services publics. 

			 

			BANQUES À CHARGE

			 

            février 2010

						 

Les banques canadiennes ont dilapidé des milliards de dollars en spéculant outrageusement, avec l’argent des déposants, sur des investissements pourris (PCAA). Afin de les « responsabiliser », les gouvernements leur ont allongé 200 milliards de dollars de fonds publics sans aucune condition, contrairement à d’autres pays qui ont nationalisé leurs banques, ont imposé davantage leurs revenus et y ont limité les rémunérations. Comme l’État a payé leurs gaffes avec des fonds publics, elles ont de nouveau réalisé des bénéfices records. Ici, pas question de les taxer pour payer ce qu’elles ont reçu. Elles poussent même le sarcasme jusqu’à suggérer, pour sortir de la crise dont elles sont responsables, que « les Québécois devront faire des sacrifices ». Faut taxer les victimes et aider les coupables. 

			Pourquoi leur avoir consenti 200 milliards de dollars qu’on aurait pu investir dans nos programmes sociaux ? Comme les banques canadiennes forment un monopole de fait, elles se sont reprises rapidement en taxant « généreusement » les consommateurs grâce à des hausses de frais bancaires, de taux d’intérêt, etc. 

			En 2007, la Banque de Montréal a perdu 680 millions de dollars en spéculant sur le gaz naturel. En 2005, la Banque CIBC a versé 2,8 milliards de dollars aux investisseurs qu’elle a floués dans le scandale Enron, et les autres, plus d’un milliard. Quoi d’autre ? En 2004, sept institutions financières canadiennes ont payé 200 millions de dollars en pénalités pour avoir manipulé les cours, et elles viennent d’être condamnées à débourser 139 millions de dollars d’amendes pour leur magouille du papier commercial. Toujours la population qui paie pour les dérapages. 

			Après tout ça, le président de la Banque de Montréal nous menace en disant : « Les Canadiens doivent cesser de dénigrer les banques », et Harper, pour le calmer, confie à son économiste en chef l’examen « indépendant » des prévisions économiques du gouvernement. Édifiant ! En 2009, Harper récidive et « crée un comité formé de banquiers qui analysera les façons d’améliorer les connaissances des Canadiens sur les services financiers ». Jacques Ménard (Banque de Montréal) ajoutant que son intention est d’« informer pour éviter les mirages ». L’expérience du papier commercial montre qu’ils devraient commencer par « s’informer » eux-mêmes. 

			Et le gouverneur de la Banque du Canada d’en remettre : « Carney rappelle les banques à l’ordre. Dans les crises à 
venir, les pertes devront être assumées par les institutions. » 
Les banques sont terrorisées par ce « sévère » avertissement. Pour que l’on cesse justement de « dénigrer » les banques, André Bérard, l’ex-président de la Banque Nationale, avait conseillé aux entrepreneurs de « s’acheter des articles dans les journaux ». Ils n’ont pas suivi son conseil… Ils ont préféré acheter les journaux. Thomas Jefferson, le 3e président américain, a dit en 1802 : « Les banques sont plus dangereuses pour nos libertés que les armées. » C’est pire aujourd’hui. Elles sont l’État dans l’État. 

					 


			RIONS BEAUCOUP AVEC LE PARTI QUÉBÉCOIS AU POUVOIR

			 

            février 2010 

						 

En fouillant dans mes vieux articles de journaux, j’ai retracé des histoires drôles datant de l’époque où le Parti québécois était au pouvoir. Ce texte se veut positif et constructif sans aucune arrière-pensée méchante. 

			Commençons par aborder la pauvreté, qui est présente et qui doit l’être si l’on veut que le marché soit équilibré. C’est en gros ce que dit le sublime Bernard Landry : « Dans un monde idéal, la pauvreté serait absente mais… » (Journal de Montréal, 28 octobre 1999). Mais comme on ne vit pas dans un monde idéal, la pauvreté est en quelque sorte un dommage collatéral dans un monde pas idéal. Il faut s’y faire et l’accepter. Cette pièce d’anthologie émane du ministre d’État au Travail et à la Solidarité sociale de l’époque, monsieur Jean Rochon, qui, face à la montée fulgurante de la pauvreté en pleine période de croissance économique, avait largué cette perle afin d’endiguer la misère une fois pour toutes : « Rochon invite les entreprises à se soucier des pauvres » 
(La Presse, 27 décembre 2001). 

			Encore une fois, comme vous le constaterez, le patronat a répondu courageusement à cette invitation au partage. Le gouvernement libéral de Jean Charest augmente un p’tit brin le salaire minimum et « Les entreprises sont furieuses » (Journal de Montréal, 31 janvier 2009). Et, pour lutter encore plus contre la pauvreté et l’exclusion : « Le patronat veut limiter à cinq ans le droit à l’aide sociale », signalait Le Devoir du 31 octobre 2002. Puis, comme le patronat désire aider davantage les pauvres, Le Devoir du 13 décembre 2003 titre : « Le Conseil du patronat du Québec estime qu’il faut aider… les mieux nantis en réduisant leurs impôts ». Toujours dans Le Devoir : « Les médecins spécialistes demandent une baisse d’impôts pour les plus riches ». Faut dire que Bernard Landry, encore et toujours lui, avait également répondu au cri du cœur de Jean Rochon, qui souhaitait ardemment éradiquer la pauvreté et les pauvres, en disant le plus sérieusement du monde : « Imposer l’aide sociale : une mesure équitable » (La Presse, 11 octobre 1996). Cela, juste après avoir laissé entendre : « Faire payer les riches : Bernard Landry n’y croit pas » (La Presse, 26 février 1996), comme nous l’avons vu plus tôt. C’est son côté socialiste qui ressort ! 

			Tout le contraire de Barack Obama aux États-Unis, qui vient d’augmenter de 35 % à 45 % (en incluant la surtaxe), juste au fédéral, l’impôt sur le revenu des plus riches, et qui a supprimé « des dizaines de niches fiscales (abris et paradis fiscaux) qui coûtent des centaines de milliards de dollars à l’État », tel que rapporté dans l’article du Devoir du 12 mai 2009 intitulé « États-Unis : Obama commence à démanteler l’héritage de Bush ». C’est pas fini, puisque Le Devoir du 7 mars 2009 nous apprend que la Banque Scotia s’est impliquée, par le biais d’un gros investissement dans le paradis fiscal des îles Caïmans, en faisant l’acquisition de Five Continents Financial. Les pauvres ont beaucoup apprécié ce geste débonnaire.

			Avec toutes ces mesures très solidaires, l’ancien président du Conseil du patronat, Ghislain Dufour, avait bien raison de prédire : « La distorsion entre riches et pauvres est en voie de se résorber » (La Presse, 15 janvier 1996). Depuis 1996, les écarts se sont plutôt accentués nettement, et non résorbés, mais le savant économiste lucide, monsieur Marcel Boyer de l’Institut économique de Montréal, un organisme patronal très à droite, a dit que ce sont des « écarts temporaires ». Dans sa savante opinion publiée dans La Presse du 7 janvier 2008, il a pondu cette merveille : « Dans une phase de création accélérée de richesse [il reconnaît l’augmentation « accélérée » de la richesse], la distribution devient temporairement (sic) inégalitaire avant de redevenir plus égalitaire. » Des écarts temporaires à très long terme, s’entend. Faut juste être patient et faire confiance. En vérité, je vous le dis, éventuellement, le Québec ne comptera que des riches. Et, si ces mesures ne suffisent pas, on aura qu’à appliquer les mesures « modérées » avancées par les brillants économistes Malthus et Gilder : « La stérilisation comme remède à la pauvreté » (Le Devoir, 20 février 2000). Faites pas vos âmes sensibles, le Journal de Montréal l’a titré en première page : « Castrés mais heureux ». Ils vont être heureux, et on va les empêcher de se reproduire et, surtout, de se multiplier.

			Passons maintenant à la santé, avec une autre perle du ministre péquiste de la Santé d’alors, Jean Rochon (il a hérité de plusieurs ministères) : « 17 000 postes en moins et un réseau de santé plus efficace » (La Presse, 26 février 1997). On doit donc conclure que si le réseau de santé public tire encore dangereusement de la patte, c’est qu’il aurait fallu doubler le nombre de postes coupés. Pas grave, améliorer la santé publique, ça passe dorénavant par la voie de la privatisation, qu’ils nous disent. Ô surprise ! Quelques mois après sa réingénierie, voilà que : « Listes d’attente : Rochon admet que la situation est critique » (La Presse, 7 novembre 1997). Beau geste humanitaire de sa part, comme rapporté dans le Journal de Montréal du 6 novembre 1997 : « Rochon s’excuse auprès des malades ». Le succès fut donc très éphémère. 

			Et l’inégalable Bernard Landry qui en rajoute, tel que mentionné dans Le Devoir du 27 août 1997 : « La population souffre, c’est vrai, admet le ministre des Finances. Mais la consolation, c’est d’assainir les finances publiques du Québec. L’opération n’est pas terminée, mais elle est en bonne voie. Et l’espoir est bon. » Voilà la preuve objective que le PQ est bel et bien un parti de gauche. C’est un peu ce qu’avait dit l’ineffable Jean Rochon, quelques mois auparavant : « L’attente d’une chirurgie cardiaque contribue à assainir les finances publiques » (La Presse, 11 juin 1997). Alors, en signe de solidarité, les malades cardiaques et les cancéreux devraient demander et même exiger que leurs traitements soient reportés, quitte à en mourir pour le bien de la patrie. 

			Pensez-y, ça aide à assainir les finances publiques et aussi à financer une belle salle toute neuve de plus de 300 millions de dollars pour l’Orchestre symphonique de Montréal (OSM). Jean Charest a dit qu’elle était prioritaire (Journal de Montréal, 26 octobre 2008). De plus, ça permet au Québec d’être, selon l’institut patronal qu’est le Fraser Institute, le « Royaume des subventions » (plus de 6 milliards par année) aux transnationales et aux entreprises prospères (La Presse, 28 novembre 2009). Ça s’appelle mourir pour une cause juste et noble. L’OSM et le patronat vous remercient chaleureusement d’attendre, de souffrir et de mourir. La banque milliardaire TD, qui vient de déclarer des profits records en plein crise financière, l’a redit récemment : « Les Québécois devront faire des sacrifices » (La Presse, 2 septembre 2009). Pas les banques, responsables de ladite crise, qui doivent satisfaire avec raison leurs pauvres actionnaires et dirigeants, mais les Québécois, et seulement eux, soit ceux qui ont été les innocentes victimes de leur arnaque. Belle leçon de solidarité de nos gouvernements : on taxe les victimes, on « détaxe » et on subventionne les responsables à coups de milliards de dollars de fonds publics. Pour verser ces milliards en subventions publiques aux responsables, les Québécois doivent donc se sacrifier sans rechigner. Allez, un petit effort, s’il vous plaît, pour enrichir nos nababs, ces bienfaiteurs qui nous permettent de vivre.

			Dans le Journal de Montréal du 14 octobre 1999, le journaliste parlementaire Normand Girard a rapporté ces propos dans son billet : « Dépenser pour un hôpital, hélas ! ça ne rapporte pas. C’est juste pour pallier à des difficultés de la vie. C’est vrai que cela peut être difficile à comprendre pour les gens. Moi, c’est mon devoir d’expliquer. » Qui a dit ces « vérités » ? Eh oui, ça ne peut être que le seul et unique Bernard Landry. Maintenant, on comprend enfin qu’on « dépense » dans les services publics et qu’on « investit » des fonds publics dans la nouvelle salle de 300 millions de dollars pour l’OSM et dans les subventions aux entreprises, comme celle servant à financer la construction à Montréal d’un hôtel de luxe pour… chiens et chats. Si seulement il pouvait prendre un break. Mais c’est plus fort que lui, Bernard va récidiver et sévir encore et souvent. 

			Quoi d’autre ? Lucien « lucide » Bouchard, au temps où il était premier ministre, a dit qu’il fallait « couper pour assurer la survie de l’État » (Le Devoir, 26 février 1996). Il faut donc conclure qu’investir davantage dans nos services publics en lambeaux amènera la mort de l’État. N’importe quoi… Une autre de Lucien « Lulu » Bouchard : Le Devoir du 9 mars 1996 titre : « Le coût des programmes sociaux : Bouchard veut aligner le Québec sur l’Ontario et les États-Unis ». L’Ontario était dirigée alors par le conservateur d’extrême droite Mike Harris. Bel exemple de social-démocratie de la part du Parti québécois. Et Bernard Landry — ah non, pas encore lui ! — qui, dans le Journal de Montréal du 29 octobre 1997, a dit fièrement : « Ce sont les agences de crédit et les prêteurs au gouvernement qui [nous] dictent [notre] politique fiscale et budgétaire. » Si c’est vrai, la souveraineté du Québec va changer quoi, au juste ? Voilà une autre belle preuve qui démontre que l’on vit dans un pays libre et démocratique. En passant, ce sont ces agences de notation et ces prêteurs qui sont à l’origine de la crise actuelle et qui n’ont rien vu des multiples fraudes et des faillites d’Enron, WorldCom, Tyco, Nortel et compagnie. La meilleure est pour la fin, telle que titrée dans La Presse du 22 octobre 2004 : « Pauline Marois accuse Bernard Landry de récupérer ses idées ». Ayoye, ça peut ben aller mal au Parti québécois ! 
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            février 2010 

						 

La crise financière, dont est responsable le privé, avec sa recherche de profits à court terme, à tout prix, et sa cupidité légendaire, a occasionné au pays des milliers de pertes d’emplois et la dilapidation de centaines de milliards de dollars de fonds publics, provenant des poches des victimes, versés aux responsables souvent milliardaires. Et comme ce n’est pas suffisant pour éradiquer les effets dévastateurs de la crise, on va exiger des dindons de la farce de payer en plus pour les dommages collatéraux, en hausses de taxes à la consommation et en tarification accrue des services publics, afin d’endiguer le déficit, de réduire la dette et d’être en mesure de verser de nouveau des milliards aux coupables afin de les aider à s’en sortir et de rémunérer « décemment » leurs dirigeants. 

			Comme le disait l’ex-président narcissique Henri-Paul Rousseau à propos des 40 milliards de dollars de pertes encourues par « sa » Caisse de dépôt sur des investissements spéculatifs et pourris : « Nous avons été frappés par une tempête parfaite. » Voilà, c’est bien ça, l’économie de marché avec ses lois naturelles. Il y a eu un tsunami économique que personne n’a pu voir venir, même pas les grands bonzes du privé, ceux qui, à titre d’experts, nous disent comment gérer l’État « efficacement ». En somme, les affairistes n’y sont absolument pour rien dans cette crise financière mondiale. La nature s’est tout simplement déchaînée. Un act of God, en quelque sorte, découlant de la main invisible du marché naturel. Rien à voir avec la main visible des créateurs de richesse. Esprits tordus, va !

			En fin de compte, cette crise qui va vous appauvrir n’a que du bon, comme l’a dit Raymond Bachand, le « positif » ministre libéral du Développement économique : « Une occasion de renouveau. Plus les Québécois seront solidaires, mieux ils traverseront cette crise économique exceptionnelle pour laquelle nous allons trouver des solutions nouvelles et exceptionnelles. Il n’en tient qu’à nous, ensemble… » Par « ensemble », l’honorable ministre fait allusion à la classe moyenne, non au gratin et aux compagnies. Il demande au monde ordinaire de payer, et au privé et aux nantis d’avoir l’insigne bonté de recevoir. C’est ça, pour lui, être solidaire. Et pour les solutions novatrices et courageuses, lui et le Parti libéral du Québec accoucheront de hausses de la TVQ et des tarifs des services publics. 

			Vraiment génial et audacieux comme solutions. Pas comme Obama aux États-Unis, qui va plutôt augmenter l’impôt sur le revenu des riches et des compagnies, diminuer celui de la classe moyenne, couper dans plusieurs abris fiscaux, éradiquer l’évasion fiscale dans les paradis fiscaux des bonzes et imposer davantage les banques, comme en France et au Royaume-Uni. Voyons donc ! Ce sont là des mesures socialistes éculées et lâches, que de vouloir s’en prendre ainsi à nos bienfaiteurs. Pour les libéraux et les lucides autoproclamés, les politiques d’Obama vont faire fuir les cerveaux, anéantir la compétitivité des States, décourager l’investissement et l’épargne et créer du chômage. Monsieur Obama, shame on you. On s’ennuie déjà des républicains, de George Bush et de Sarah Palin.

			« Plan pour revenir à l’équilibre budgétaire : Québec lance une consultation élargie », titrait La Presse. Consultation élargie peut-être, mais très encadrée, comme le laissent voir ces deux articles : « Hausses des tarifs : le projet de loi est déjà prêt » et « Double hausse de la TVQ envisagée pour 2011 ». Allô consultation ! Pour élargir sa consultation, Charest vient de nommer deux autres personnes à son comité d’experts, soit les très lucides universitaires Claude Montmarquette et Pierre Fortin, deux partisans enragés des taxes à la consommation et de la tarification des services publics. On consulte ses propres experts d’abord, eux qui pensent pour vous, et une fois les décisions arrêtées et votées, vous serez alors consultés. C’est comme ça que ça marche. Trouvez-vous ça drôle ? Tiens, tiens, finie la consultation élargie. Faisons place plutôt à « un forum intime sur l’économie du Québec », titrait Le Devoir du 9 janvier 2010, avec pour « sages » de dignes représentants de la Banque Nationale, de Power Corp., de Desjardins, de l’Industrielle-Alliance, des organismes favorables à la santé, aux autoroutes, à l’eau, aux pensions de retraite, à Hydro-Québec, etc., privés.

			« La ministre Blais prend le parti des clowns dans les CHSLD », titrait Le Devoir. Pour réduire un peu le déficit, à titre bénévole, j’enverrais des ministres et leurs bouffons de service dans les CHSLD déballer leurs sornettes. Les personnes âgées se tordraient de rire. Le ministre Béchard pourrait leur répéter ce qu’il a déjà affirmé afin de neutraliser les hausses des tarifs d’électricité : « Baissez le thermostat et ouvrez vos rideaux. » J’ajouterais : « Et habillez-vous chaudement à la maison. » Ma dernière drôle vient de Charest, qui a dit sans rire : « Il faut réformer le capitalisme. » Pas trop, monsieur Charest, sinon on va basculer dans le socialisme. 

			L’OUTRAGEANTE BUSINESS 
DE LA RELIGION AUX STATES

			 

            MARS 2010

					 

	Aux États-Unis, la religion est carrément une business à but lucratif, et une grosse en plus de ça. Elle élève au rang de vertu, entre autres, le profit et l’enrichissement sans bornes souhaités et bénis naturellement par Dieu, selon ces apôtres d’un fondamentalisme chrétien qui n’a de chrétien que le nom. « Dieu a voulu que vous soyez riche ou pauvre », nous répètent inlassablement ces vendeurs du temple. Ils font l’éloge de la richesse individuelle, comme certains ici au Québec que ma retenue légendaire m’interdit de nommer. Comme ils ont été choisis par Dieu, les P.D.G. évangélistes Pat Robertson, Billy Graham, Jerry Falwell et compagnie sont évidemment multimillionnaires et propriétaires de transnationales de la religion qui comptent de nombreuses filiales, même dans les paradis fiscaux, et qui offrent à gros prix des services de consultation touchant les relations de couple, la croissance personnelle, l’éducation des enfants, le traitement de la « maladie mentale » qu’est l’homosexualité, le « crime » qu’est l’avortement, les vertus de l’abstinence avant le mariage, etc. 

			Ces sectes, car c’est bien ce qu’elles sont, ont toutes un gros département de marketing et embauchent plusieurs MBA issus d’universités américaines, dont certains proviennent de l’industrie bancaire. En 1998, elles détenaient, aux États-Unis, 1 089 stations de radio et, en 2004, 2 014, sans compter la télévision où elles ont leurs émissions quotidiennes. Elles regroupent plus de 60 millions de « fidèles » aux États-Unis seulement. Dans un numéro spécial qui leur a été consacré, la revue américaine d’affaires la plus vendue, Business Week, a intitulé ainsi son reportage exhaustif du 23 mai 2005 : « Evangelical America : Big Business. Explosive Politics ». Le titre du reportage est lourd de significations.

			Ces explosive politics comprennent le droit inaliénable du port d’armes, même à l’école, afin de respecter la liberté individuelle ; l’interdiction, au nom du droit à la vie, de l’avortement qu’ils considèrent comme un crime passible d’emprisonnement ; l’opposition formelle aux mariages gais et à l’homosexualité. Ils sont, évidemment, pour la peine de mort, ils ont appuyé l’invasion américaine en Irak et en Afghanistan afin de combattre les forces du mal, voient les guerres américaines comme des gestes humanitaires et favorisent l’impérialisme américain afin de promouvoir leur conception de la démocratie et de la paix dans le monde. Ces fanatiques religieux ont des politiques très conservatrices et, à plusieurs égards, jugent les républicains américains trop mous. Ils ont souvent reproché à Bush de n’être pas allé assez loin dans le nettoyage des programmes sociaux et dans les baisses d’impôts consenties aux pachas afin de rendre le pays et les individus encore plus libres. Ils ont une obsession maladive de l’État qui, pour eux, rime avec communisme. 

			Dans ce pays de l’« État-néant », où la majorité des services publics, comme la santé, l’éducation, la sécurité sociale, en passant par la guerre avec ses armées de mercenaires privés (Blackwater) et les prisons privées, est détenue et gérée par des affairistes, il ne faut donc pas se surprendre du fait que la religion soit devenue une business payante comme tout le reste. La religion est alors soumise aux « lois naturelles » de l’économie du « libre » marché. On vend de la religion comme on vend des « chars » et des crottes de fromage. Ils n’ont aucune gêne à interpréter de façon intéressée et insensée la Bible en général et les paroles, les épîtres et les sermons des saints, des prophètes et du Christ en particulier. Ils font une lecture littérale et tout simplement odieuse de la Bible, comme le faisaient régulièrement George W. Bush et ses acolytes Dick Cheney, Donald Rumsfeld et Condoleezza Rice. Moi qui suis catholique pratiquant, ces gens m’horrifient. 

			 

            La religion et les affairistes

						 

Énumérons les cas les plus typiques, les plus médiatisés et souvent les plus immondes. Par exemple, monsieur Lloyd Blankfein, président de la banque américaine Goldman Sachs qui, entre autres choses répugnantes, a permis à l’État grec de dissimuler sa dette publique et qui a dit : « Je ne suis qu’un 
banquier faisant le travail de Dieu. » Un simple banquier peut-être, mais qui s’enrichit sur le dos des autres. Puis, à la suite de la crise financière, dont les banquiers sont responsables, dans un article intitulé « Crise financière : les financiers à l’église », le pasteur Mark Bozzuti-Jones, de l’église de la Trinité à Wall Street, a dit : « Ils s’assoient, prient ou pleurent, à 
l’évidence épuisés. » Ils pleurent surtout sur leur propre sort, s’entend. Et dans un article de La Presse du 22 janvier 2010 titré « Des références à la Bible gravées sur des armes de G.I. », on apprenait que la firme privée Trijicon était l’instigatrice de ces inscriptions. En vérité, je vous le dis, les Américains ont l’appui de Dieu dans leurs guerres spirituelles du bien contre le mal…

			 

            Drame humain en Haïti

						 

Il y a le « réputé » télévangéliste américain Pat Robertson, ancien candidat à la présidentielle, qui a tout bonnement attribué les récents malheurs d’Haïti au « pacte avec le diable » qu’auraient conclu les esclaves de cette île il y a deux siècles, afin de s’affranchir. C’est ce même « religieux » qui, en 2005, avait réclamé que George W. Bush, dont il était un farouche partisan, fasse assassiner le président vénézuélien Hugo Chávez parce que, selon lui, il « voulait faire du Venezuela un tremplin pour l’infiltration communiste et l’extrémiste musulman ». Le « père » Robertson est quoi, s’il n’est pas lui-même un intégriste radical ? Jésus était évidemment, aux yeux de ces ignorants qui appâtent malheureusement les gens les plus vulnérables de la société, un capitaliste pur et dur. D’ailleurs, la main invisible de l’économie de marché est justement invisible, car elle origine de Dieu. Leurs adeptes, et seulement eux, la verront une fois rendus au ciel. Un cadeau boni réservé à leurs « fidèles ». 

			Et il y a ce groupe d’évangélistes américains qui a tenté d’enlever 33 enfants haïtiens et de les emmener hors du pays sous prétexte qu’ils étaient tous orphelins. Pourtant, un article du 21 février 2010 titrait : « Aucun orphelin parmi les enfants ». Qu’à cela ne tienne, la responsable du groupe d’évangélistes, la grande prêtresse Laura Silsby, a prétendu par la suite avoir obtenu l’autorisation des parents, et a fini par déclarer se « fier à Dieu ». Absolument rien à leur épreuve. Profiter de la misère des Haïtiens pour kidnapper des enfants au nom de Dieu, plutôt que d’offrir de l’aide humanitaire et financière à ces familles disloquées par la misère, est ignoble. Enfin, dans un article du Devoir du 27 janvier 2010 intitulé « Les sauveurs de la ‘‘Bible Belt’’ débarquent en Haïti », ces « mercenaires de la foi » se disaient capables de faire la démonstration du pouvoir du royaume de Dieu. On va là où Jésus nous appelle. 

			 

            Le « doux » John McCain : un saint homme

					 

	Un autre modèle de « religiosité » est cet ancien candidat républicain à la présidence des États-Unis qui avait eu l’idée lumineuse de nommer, comme candidate à la vice-présidence, la très « religieuse » Sarah Palin, très portée, elle aussi, sur la « bondieuserie » et toujours prête à se servir du Christ pour parvenir à ses fins personnelles. John McCain avait aussi prétendu savoir parler « doucement », même s’il avait appelé au bombardement de l’Iran et à la destruction de la Corée-du-Nord, comme le rapportait La Presse du 8 octobre 2008. Dans un de ses élans de bonté infinie, « McCain souhaite la mort prochaine de Fidel Castro », titrait La Presse du 23 février 2008. Il a dit : « J’espère qu’il aura l’occasion de rencontrer Karl Marx très vite. » Fidel ne pourra évidemment pas rencontrer Dieu, contrairement à McCain, car c’est un socialiste et un communiste, des péchés « capitaux » pour le républicain. Si Fidel 
rencontre Karl Marx, ça sera évidemment en enfer. 

			 

            La relation de l’érudite Sarah Palin avec Dieu

						 

La candidate conservatrice pure et dure à la vice-présidence des États-Unis n’avait peut-être jamais voyagé, ne savait pas que l’Afrique était un continent, et tout ce qu’elle connaissait de la Russie était que ce grand pays se situait en face de son État de l’Alaska, mais tout ça avait peu d’importance. L’important est qu’elle connaissait intimement Dieu, avec qui elle s’entretenait régulièrement. Par exemple, dans un discours prononcé à la Wasilla Bible Church, elle avait qualifié la guerre en Irak « d’œuvre de Dieu ». Pas l’œuvre de Bush, mais de Dieu, rien de moins. Quant à son éventuelle participation en 2012 à la présidence des États-Unis, elle espère que Dieu lui « montrera la voie ». Elle est aussi convaincue d’avoir été choisie par John McCain au poste de candidate à la vice-présidence pour des raisons qui dépassent la politique partisane. « C’est la volonté de Dieu », qu’elle a affirmé, propos repris dans La Presse du 16 janvier 2010. Voyons donc ! Sarah ne fait pas et n’a jamais fait de politique partisane. Puis, lors des dernières élections américaines, elle avait déclaré qu’elle plaçait le résultat « entre les mains de Dieu ». J’en déduis que c’est la faute de Dieu si McCain et elle ont perdu. Je crois que Palin, McCain et Bush devraient être canonisés de leur vivant. 

			 

            Bush qui pleure souvent sur l’épaule de Dieu

						 

« Bush pleure sur l’épaule de Dieu », titrait un article de La Presse du 6 septembre 2007 dans lequel George W. Bush disait : « Il y a l’épaule de Dieu sur laquelle je peux pleurer. Et je pleure beaucoup. » Non, mais c’est tout simplement irréaliste de voir tous ces politiciens et affairistes mentionner le nom de Dieu dans leurs inepties ! Il y a ben juste aux États-Unis que l’on peut voir ça. Ceux qui prétendent tout le temps s’en remettre à Dieu et à la Bible pour justifier des gestes insensés comme la guerre, la peine de mort, la torture, le port d’armes, l’interdiction de l’homosexualité, de l’avortement et des relations sexuelles avant le mariage sont toutefois les premiers à traiter les autres de fanatiques et d’intégristes. D’ailleurs, voici quelques perles « religieuses » larguées par le pieux George W. Bush et son équipe d’évêques, que j’ai recensées dans les journaux d’ici. Une énormité n’attend pas l’autre, comme vous le constaterez :

			— Torturer n’est pas un mal ;

			— La peine de mort représente la volonté des Américains  selon Bush ;

			— Les guerres américaines servent les droits de l’homme ;

			— Armer les étudiants pour « prévenir » les tueries ;

			— Irak : des cours « d’éthique » pour les soldats américains ;

			— Les 935 mensonges de Bush et son équipe sur l’Irak ;

			— Bush bloque une loi sur l’assurance-santé des enfants ;

			— Bush approuve l’interdiction du mariage homosexuel ;

			— Bush se réjouit du choix de Sarah Palin par John McCain ;

			— Bush prêt à lancer d’autres guerres « préventives » ;

			— Bush veut séparer garçons et filles à l’école ;

			— Bush veut convaincre les jeunes de « ne pas le faire » avant d’être mariés ;

			— Bush réaffirme son opposition à l’avortement ;

			— Le caractère sacré du mariage hétérosexuel doit être protégé, soutient George W Bush ;

			— À La Nouvelle-Orléans, Bush en appelle à Dieu.

			Si ces propos avaient été tenus par un illuminé quelconque, ça aurait été juste drôle et pathétique. Mais ils proviennent de l’ancien président des États-Unis et de sa garde rapprochée, eux qui furent à la tête du plus puissant pays du monde. Ça fait vraiment peur. 

			 

            Le pape contre Bush et ses folies

						 

L’Église catholique et le pape se sont toujours opposés à l’invasion américaine en Irak. Me semble que des ultra-religieux comme Bush, Rumsfeld et Cheney auraient dû suivre ses conseils. Erreur. Voici, entre autres, deux répliques indigestes parues dans nos quotidiens en 2003 : « Bush ne se laisse pas émouvoir par les appels à la paix du pape » et « Collin Powell [alors secrétaire d’État] ne demandera pas l’absolution du pape pour la guerre en Irak ». C’est ce même Bush qui avait dit, tel que titré dans Le Devoir du 10 février 2003 : « Tout en parlant de guerre, Bush affiche sans pudeur ses convictions religieuses. « Je prie pour avoir la force, je prie pour être conseillé et je prie pour offrir mes remerciements à un Dieu généreux et tout-puissant. » » Dire que cet individu a été élu deux fois à la présidence des States. Ce même Bush qui s’était permis de vulgaires familiarités lors de sa rencontre avec le pape Benoît XVI en 2007 : « Leçon de tact papal pour Bush », titrait La Presse du 10 juin 2007. La patience du pape a ses limites, et un journal titrait le 20 septembre 2007 : « Le pape a refusé de recevoir Condoleezza Rice ». Et pour terminer avec lui et son ami religieux Donald Rumsfeld, alors secrétaire américain à la défense, La Presse du 19 mai 2009 déclarait : « Rumsfeld saupoudrait ses notes pour Bush d’extraits de la Bible », interprétés à leur façon très particulière, naturellement.

			 

            Le Bon Dieu pour n’importe quoi aux States

				 

		Tiens, que dites-vous de « Washington — Essence : On prie Dieu pour faire baisser le prix », et de cet autre article titré « Une prière à la pompe »  ? Dans celle-ci, les fidèles et leurs « proches » s’épanchaient ainsi dans une station d’essence Shell : « Seigneur tout-puissant, viens à nous et donne-nous de la force pour que nous fassions baisser les prix de l’essence trop élevés. » Toute une prière ! Pour que les prix du « gaz » baissent, ils font pression sur Dieu et non sur les pétrolières et les spéculateurs qui n’y sont évidemment pour rien. Et ces ignares de conservateurs votaient toujours pour Bush, Rumsfeld et Cheney, qui provenaient tous de l’industrie pétrolière qui finance généreusement les républicains. Continuez à prier, c’est sûr que les prix vont baisser par enchantement selon la volonté de Dieu et sans aucun changement structural du capitalisme. Quoi d’autre ? Tiens, tiens : « Pour vendre votre maison, priez saint Joseph », titrait le Journal de Montréal du 20 septembre 2007. Je me dois de terminer par les titres de ces deux articles parus la même journée (1er juillet 2003) et publiés dans la même page, un à la suite de l’autre, dans le Journal de Montréal, qui illustrent bien la véritable nature des États-Unis qui sont, soi-disant, les plus grands ambassadeurs de la démocratie et de la liberté dans le monde et qui se permettent de donner tout le temps des leçons aux autres. Premièrement, il y a le titre de cet article : « Bush croit à un Cuba libre », sa « marotte » coutumière, et l’article immédiatement dessous est intitulé « Quarante pays menacés de perdre l’aide militaire des États-Unis »… pour ne pas avoir conclu avec Washington un accord d’immunité pour les ressortissants américains qui seraient inculpés par la Cour pénale internationale (CPI). Il y a tout de même des limites à la liberté des peuples et à la bonté « divine » de l’Oncle Sam. Comme ils se plaisent à le répéter souvent, God bless America. 

			 

			ÉLOGE DE LA RICHESSE

			 

            MARS 2010

				 

		Je ne comprends pas. D’abord, les faits. Business Week affirme qu’un dirigeant des 500 premières entreprises américaines gagne en trois heures ce qu’un travailleur au salaire minimum encaisse en une année complète. Toujours aux States, 90 % de la population gagne aujourd’hui moins qu’en 1973, alors que les 10 % d’Américains les plus riches ont vu leurs revenus exploser. Aujourd’hui, 1 % des Américains les plus fortunés détiennent 23 % de la richesse nationale, contre 10 % en 1980. Et les 300 000 Américains les plus riches gagnent annuellement autant d’argent que les 150 000 millions de leurs concitoyens au bas de l’échelle des revenus. Au Canada, c’est exactement pareil, selon Statistique Canada. Peu de riches, mais très riches, et beaucoup de pauvres très pauvres. Ça s’appelle la concentration de la richesse. 

			D’un côté, il y a Pauline Marois et le lucide Joseph Facal, tous deux du PQ, et le « réputé » chroniqueur Alain Dubuc de La Presse, que Bernard Landry aime bien, qui font constamment l’éloge de la richesse et des riches et qui nous recommandent souvent de ne pas être envieux ni jaloux de nos bienfaiteurs. Le PQ se dit à gauche, pardon social-démocrate, malgré qu’il ait embauché dans le passé trois conseillers de l’Institut économique de Montréal, un organisme patronal, dont l’ex-ministre conservateur Maxime Bernier. À gauche peut-être, mais ça n’empêche nullement madame Marois de militer pour l’octroi de salaires supérieurs aux gestionnaires de sociétés d’État et d’institutions publiques afin de les aligner à l’étalon de mesure du privé. Tout de même, faut être équitable. Son conjoint, Claude Blanchet, a justement dirigé une société d’État, la SGF qui, même en lui versant un salaire « dérisoire » de commis d’État, leur a permis d’acquérir un château. Madame Marois se bat « courageusement » pour des salaires plus élevés pour les boss, mais Le Devoir du 28 janvier 2010 titrait : « Négociations avec les employés de l’État : Les syndiqués sont trop gourmands, selon Pauline Marois ». Là, ce n’est pas pareil, ce sont juste des employés ordinaires qui enseignent à nos enfants et qui prennent soin des malades et des personnes âgées. Oh ! oh ! que vois-je dans le Journal de Montréal du 29 avril 1999 ? Un article titré « Bouchard : les syndicats sont trop gourmands ». Ce sont bien les propos de notre Lulu, dit le lucide, qui était alors premier ministre péquiste du Québec. Plus ça change, plus c’est pareil. Madame Marois a déjà accusé Bernard Landry de lui voler ses idées. Je trouve que ses idées ressemblent pas mal à celles de notre Lucien national. D’ailleurs, Lulu avait aussi recommandé aux municipalités du Québec, tel que rapporté dans La Presse du 25 novembre 2000 : « Plus de fermeté avec les syndicats ». Les syndicats ordinaires, s’entend, pas les syndicats des médecins et des juges. 

			Alain Dubuc, dans son éditorial du 10 janvier 2007 paru dans La Presse, nous disait que ceux qui s’indignaient de la richesse et des gros salaires, qui sont un faux problème selon lui, faisaient preuve d’une idéologie anticapitaliste primaire. Vous m’en direz tant. Monsieur Dubuc voit des faux problèmes partout quand vient le temps de défendre « bravement » les vaches sacrées du gratin. La rareté et les talents uniques, ça se paie, et la société y gagne puisqu’ils créent de la richesse supposément pour tous, a dit le sublime chroniqueur de La Presse. 

			Quoi d’autre ? Dans la revue Commerce, le professeur « agrégé » des HEC, Martin Boyer, a dit le plus sérieusement du monde : « L’appât du gain n’est pas le problème. Il est à la base de l’économie de marché. Le système fonctionne (sic) parce que les gens veulent s’enrichir. » Je dirais même que l’appât du gain est la solution ! Et il y a les lucides (oui, encore d’autres), professeurs « émérites » de l’Université de Montréal, Marcel Boyer et Claude Montmarquette (dont les services ont récemment été retenus par Jean Charest) qui, dans La Presse du 31 mars 2009, déclaraient : « La compétence, ça se paie. L’excellence et la haute performance coûtent cher parce qu’elles ont une grande valeur. » Ils ont déballé ces énormités sans rire. La crise financière aidant, j’ajouterais que l’incompétence aussi, ça se paie… avec de somptueux fonds publics. Enfin, il y a Gaétan Barrette, président de la Fédération des médecins spécialistes, qui a dit, au mois de février 2010, pour justifier les salaires exorbitants de 300 000 $ et plus par année de ses membres et leurs grosses demandes d’augmentation : « L’expertise a un prix. » Faut pas être chiches avec nos pontifes. 

			Puis, de l’autre côté, il y a le pape qui, devant les membres du Cirque du Soleil, a dénoncé vivement la richesse. Même le très conservateur George W. Bush des States a dénoncé les émoluments astronomiques des P.D.G. et a lui-même reconnu une aggravation des iniquités salariales depuis plus de 25 ans. Enfin, Obama a qualifié de « honteux » les salaires de Wall Street, disant même que c’était « le sommet de l’irresponsabilité ». Ajoutons à cette liste le président français Nicolas Sarkozy, qu’on ne peut taxer d’être marxiste, qui a dit en avoir ras le bol du système « qui marche sur la tête et qui veut réguler la distribution des profits. Un tiers aux actionnaires, un tiers à tous les salariés et un tiers à l’investissement », rapportait La Presse du 10 février 2009. Dans Les Affaires, il y a aussi le gestionnaire de fonds Stephen Jarislowsky qui « juge sévèrement la cupidité de certains dirigeants ». Monsieur Dubuc, ces gens-là, de Bush à Sarkozy, feraient-ils preuve d’un anticapitalisme primaire ?

			Afin d’atténuer un peu ces scandaleuses inégalités, Obama veut augmenter aux États-Unis les impôts des riches à 45 % : « Obama commence à démanteler l’héritage fiscal de Bush » (Le Devoir, 12 mai 2009), alors qu’au contraire, ici, le Conseil du patronat a répété qu’il fallait « aider les mieux nantis » en réduisant leurs impôts, et Bernard Landry, en 1996, disait qu’« imposer l’aide sociale [était] une mesure équitable ». Allô social-démocrate, comme il aime tant se décrire ! À moins qu’il soit de la gauche « efficace » prônée par son ami Jean-François Lisée. 

			C’est le monde à l’envers. Les lucides et les gauchistes autoproclamés d’ici, qui sont pour les pachas et les conservateurs de droite d’ailleurs, qui dénoncent les Crésus et veulent les réglementer et les taxer davantage. Ils ne favorisent pas des mesures régressives comme la tarification des services publics et la hausse des taxes à la consommation pour contrer supposément « l’illusion de la gratuité », contrairement à nos fantastiques bouffons de service qui en font une fixation intéressée et suspecte. Ailleurs, et même aux États-Unis, on opte plutôt pour une fiscalité progressive fondée sur l’augmentation de l’impôt sur le revenu des riches et des compagnies. Peut-être que l’on s’en fait pour rien et que le marché, avec ses douces lois naturelles et sa divine main invisible, va arranger équitablement les choses, comme l’a dit candidement l’ancien président du Conseil du patronat du Québec, Ghislain Dufour : « La distorsion entre riches et pauvres est en voie de se résorber » (La Presse, 15 janvier 1996). Sauf qu’il y a un hic à sa patente. Loin de se résorber, l’écart entre les riches et les pauvres s’est depuis amplifié dramatiquement, nous disent Statistique Canada et même l’organisme de recherche patronal Conference Board.

			À moins que l’on croie les sornettes du professeur en économie de l’Université de Montréal, Marcel Boyer, aussi économiste en chef de l’Institut économique de Montréal, un organisme patronal d’extrême droite, qui a débité, dans son opinion parue dans La Presse du 7 janvier 2008, les énormités suivantes : « Des inégalités temporaires : Dans une phase de création accélérée de richesse la distribution devient temporairement plus inégalitaire avant de redevenir plus égalitaire », faut juste rêver en couleurs et être très patient. Marcel Boyer est un mélange de Jojo Savard, du docteur Pierre Mailloux et du psychanalyste français Clotaire Rapaille dont les services ont été récemment retenus au coût de 300 000 $ par le maire Régis Labeaume afin de découvrir l’essence de la ville de Québec : « Un psychanalyste sonde l’inconscient de Québec » (La Presse, 4 février 2010). En passant, comme Hélène Desmarais de Power Corp. est aussi la présidente de l’Institut économique de Montréal, ça fait que La Presse publie toujours toutes les opinions, positions, études, conférences de presse, etc., dudit organisme de « recherche ». Ça fait partie de l’éthique, du professionnalisme et de la rigueur de ce journal qui n’est plus un organe d’information, mais bien de désinformation, et pas un instrument de conscientisation, mais plutôt d’aliénation.

			Si Jean-François Lisée a conçu un modèle fondé sur la « gauche efficace », Marcel Boyer, économiste principal à l’Institut économique de Montréal, professeur « émérite » à l’Université de Montréal, et aussi, j’allais l’oublier, fellow du CIRANO, un autre organisme de recherche patronal, a quant à lui, pour ne pas être en reste, élaboré un manifeste, rien de moins, sur la « social-démocratie concurrentielle », publié en partie dans Le Devoir du 8 septembre 2009. Tous des « faiseux » de droite qui essaient de dissimuler « niaiseusement » leur véritable nature en se gargarisant de mots et de termes pompeux. Dans leurs cas, pas besoin de faire comme la ville de Québec en embauchant le psychanalyste français Clotaire Rapaille pour connaître leur « essence véritable ». Messieurs, votre jupon dépasse, et de beaucoup en plus de ça. 

	
    
    
    
    
    
            
         
	
    
    
    
         
    
    
    
    					 

			 

			 


			L’ILLUSION DÉMOCRATIQUE

			 

            MARS 2010

					 

	Aux dernières élections fédérales et québécoises, le taux de participation fut le plus bas de l’histoire. Pas mieux à Montréal. Allô démocratie ! Les Canadiens l’ont souligné : « Les entreprises et les nantis ont trop d’emprise sur les politiciens et détiennent même plus de pouvoir. » Les gens sont résignés, car ils font ce que le gratin exige. Les politiciens qui gouvernent pour la population, ce n’est qu’illusion. Deux récents sondages soulignaient que « Les politiciens inspirent… le cynisme » et que le « gouvernement est corrompu ». Ayoye ! Aujourd’hui, 61 % des députés proviennent du privé. Merveilleux ! 

			Prenons les baisses d’impôts. La population préfère le réinvestissement dans les services publics. Mais selon le patronat, il faut aider les nantis et les compagnies en baissant leurs impôts. Et les gouvernants s’exécutent : « Charest y tient, aux baisses d’impôts ». Méprisants, ils prétendent que tous en profiteront également. Pour nous embobiner, les élus mandatent des commissions présidées par leurs experts de service. Nommer Jacques Ménard de la Banque de Montréal et Claude Castonguay, ex-dirigeant de banque, à des commissions sur la santé, c’est indécent. 

			Charest a affirmé : « La santé ne doit pas nuire à l’économie. » Pathétique ! La crise sert de prétexte aux politiques néolibérales. Les gens ont dit non aux tarifications accrues des services publics et aux hausses des taxes à la consommation, des impôts régressifs. Mais le patronat y tient. « Malgré la crise, Charest dit non à un gel des tarifs. » Toutefois, il a dit oui au privé en lui versant des milliards en subventions. Puis, Charest a mandaté une énième commission « indépendante » sur la tarification, formée « d’experts » accommodants. Surprise ! Ils ont conclu qu’il fallait accroître les tarifs afin de dissiper « l’illusion » de la gratuité. Des experts « indépendants » dont les recommandations sont toutefois conformes à celles du patronat ! Bizarre !

			Le Fraser Institute l’a répété : « Le Québec [est le] royaume des subventions aux entreprises » et celui des subventions aux écoles privées et des plus bas taux d’impôts corporatifs. Dans l’industrie minière, Québec a la meilleure fiscalité au monde. Zéro impôt et zéro redevance. Québec a même subventionné un hôtel pour chiens, mais n’a rien pour la santé. Et Harper veut créer une agence qui coûtera 70 millions de dollars annuellement, visant la démocratie dans le monde. Peut-on vraiment servir de modèle ? : « Climat : 1 570 lobbyistes à l’assaut du fédéral », titrait Le Devoir. Des lobbyistes de syndicats et de groupes communautaires, peut-être ? L’ex-président du Conseil du patronat l’a dit : « Les groupes communautaires nuisent à 
la prospérité », et les syndicats davantage. Les syndicats d’employés, s’entend. Pas les syndicats d’entreprises et de professionnels. Voyons, eux créent de la richesse. 

			 

			RIONS BEAUCOUP, 
ET QUE L’ÉTHIQUE SOIT AVEC VOUS

			 

            MARS 2010

						 

Je me dois d’être plus positif, me répètent inlassablement mes thérapeutes Pancho et Ramon. Depuis une semaine, je le suis. Un peu de lucidité me fera grand bien. Je vois maintenant la vie en rose, comme le chantait Édith Piaf. Ainsi, je lis dans La Presse du 11 septembre 2008 : « Les commerçants se rebiffent contre les hausses de tarifs de Visa et MasterCard ». Puis, dans Le Journal de Montréal du 4 octobre 2008, on apprend que l’Association des restaurateurs du Québec s’est ralliée au regroupement de commerçants qui milite contre ces frais de crédit exorbitants. Et, le chef du NPD, Jack Layton, en rajoute, avec raison, et veut changer la loi sur les frais bancaire. Dans le Journal de Montréal du même jour, il a dit : « Ce n’est pas normal de payer 2 $ à chaque fois qu’on veut sortir son propre argent de son compte. C’est un vol. » Et, dans Le Devoir du 22 décembre 2009, on apprend que sept banques et firmes de courtage devront verser 139 
millions de dollars d’amende pour avoir continué de vendre du papier commercial toxique à leurs clients, juste avant qu’éclate la crise financière de 2007, dont elles sont responsables, crise qui nous a coûté 200 milliards de dollars de fonds publics pour aider nos banques canadiennes à s’en sortir honorablement. 

			Tout ça, c’est fini ! Le Devoir du 27 juin 2009 nous signale que : « Ottawa crée un groupe de travail qui analysera les façons d’améliorer les connaissances des Canadiens sur les produits et les services financiers ». Cette approche « informative » est bien meilleure que les mesures coercitives de Barack Obama aux États-Unis, signalées dans Le Devoir du 23 mai 2009. Mieux vaut laisser le marché libre s’autodiscipliner. Ce groupe d’experts, composé strictement, comme il va de soi, de représentants d’institutions financières, devrait en profiter pour améliorer ses propres connaissances, entre autres, sur les véhicules financiers pourris qu’offrent les banques. Le vice-président de ce comité, l’inégalable Jacques Ménard de la Banque de Montréal, a dit : « Informer pour éviter les mirages ». On va donc continuer à se faire arnaquer par les banques, mais ce sera en toute connaissance de cause. Une autre suggestion à ce groupe d’experts : Peuvent-ils nous instruire sur les multiples façons dont les banques procèdent pour évacuer chaque année des milliards de dollars dans les paradis fiscaux ? Je pourrais enfin l’enseigner à mes étudiants.

			Quant à la qualité de l’information diffusée par les médias écrits, elle atteindra son summum le jour où le patronat appliquera la recommandation de l’ex-président de la Banque Nationale, l’indépassable André Bérard, tel que rapporté dans Le Soleil : « Bérard invite les gens d’affaires à ‘‘acheter’’ des articles dans les journaux. » Ses pairs l’ont mal compris… ils ont plutôt acheté les journaux. Pas grave, on y gagne en termes d’indépendance et d’éthique. En passant, il a aussi dit qu’il fallait fermer les régions « non rentables », laisser les plus faibles et les plus pauvres se débrouiller entre eux et permettre aux plus riches de s’offrir ce qu’il y a de mieux en santé privée. Je suppose qu’il faut donc permettre aux moins riches de s’offrir ce qu’il y a de pire ! Le jour où nos gouvernements appliqueront les sages conseils de ce « visionnaire », croyez-moi, ça ira encore mieux. À ce banquier aux élucubrations, le Parti québécois et Lucien Bouchard ont décerné, en 2000, l’Ordre national du Québec, et le 10 mars 2002, La Presse, le titre de personnalité de la semaine. Je crois qu’avec ma nouvelle attitude j’ai de petites chances d’être également honoré par ce quotidien. C’est mon rêve le plus cher. Si jamais ça arrive, le syndicaliste Michel Chartrand sera « emporté par la jalousie », comme il aime souvent à me le répéter.

			Quoi d’autre ? Dans la même veine, face à la hausse titanesque du prix des médicaments que le gouvernement libéral du Québec vient de déréglementer au profit des transnationales pharmaceutiques, on apprend que Québec veut nous « sensibiliser » à leurs coûts. C’est au Québec que les médicaments sont les plus chers au Canada, grâce à la générosité, avec notre argent, de nos gouvernements actuels et passés. Ça fait partie du modèle québécois et provoque une augmentation significative d’environ 500 millions de dollars par année des coûts de notre système de santé public, mais, pour les lucides et les experts de Charest, c’est très correct. L’important est que vous soyez « sensibles » aux besoins des transnationales pharmaceutiques. Faut pas rouspéter, soyez positifs. Puis, Le Devoir du 27 juin 2008 nous signalait : « L’industrie pétrolière veut équilibrer le débat en lançant une vaste campagne d’information objective quant aux fluctuations des prix de l’essence. » Équilibrer le débat face à qui, au juste ? Petro-Canada veut faire de même afin de s’attaquer aux « préjugés », a dit son P.D.G. Et il y a l’industrie des communications de Bell, Rogers et compagnie, qui vient coup sur coup de se doter d’un « bureau des plaintes », autoréglementé, bien évidemment, et d’un « code d’éthique » maison. Avec tout ça, on sera le peuple le plus instruit et le plus sensible de la planète en matière économique.

			Enfin, Québec veut augmenter la TVQ de deux points. Soyez dans l’allégresse puisque, dans La Presse du 20 août 2008, le cabinet international de comptables KPMG nous dit que les taxes à la consommation (TVQ et TPQ) sont « conviviales » et très appréciées par les compagnies… qui n’en paient pas au Québec, mais qui en défraient aux États-Unis, faut-il le préciser. « C’est la meilleure façon de taxer », qu’ils ont dit. Faut surtout pas faire allusion, comme Barack Obama le fait, aux impôts sur le revenu qu’ils ne peuvent pas blairer. Toujours dans l’esprit « convivial » de KPMG, Le Devoir du 1er septembre 2005 nous a appris que ce cabinet a payé 456 millions de dollars d’amende au gouvernement américain pour évasion fiscale dans les paradis fiscaux. Je vous l’ai dit, ils sont bien placés pour nous suggérer des politiques fiscales justes et équitables. Depuis qu’il a payé son amende en 2005, KPMG s’est converti et est entré dans le droit chemin… comme moi !

			Oups ! Une autre : « La compétence, ça se paie », ont dit, dans La Presse du 31 mars 2009, les économistes Marcel Boyer de l’Institut économique de Montréal, un organisme patronal très à droite dirigé par Hélène Desmarais de Power Corp., et le lucide Claude Montmarquette de CIRANO, un autre organisme financé par le privé, et dont le Parti québécois et le Parti libéral du Québec retiennent toujours les précieux services pour savoir comment gérer « efficacement » le Québec. Ils ont fredonné sans rire que « l’excellence et la haute performance coûtent cher parce qu’elles ont une grande valeur ». L’État, comme à la Caisse de dépôt et placement, paie même grassement l’incompétence avec des fonds publics. Faut pas prendre de risques indus, un jour ils pourraient devenir compétents. Le toubib Gaétan Barette, président de la Fédération des médecins spécialistes du Québec, a dit récemment à peu près la même chose : « L’expertise a un prix… », et un gros, en plus de ça. Et au diable la dépense publique !

			Le privé fait pire, toujours avec l’argent du public, bien évidemment. Par exemple, tel que rapporté dans Le Devoir du 22 octobre 2009, le Wall Street Journal a calculé que les 23 plus importantes institutions financières américaines, qui ont encaissé des centaines de milliards de dollars en subventions publiques et qui ont engendré la crise financière, ont versé, en 2009, pour 140 milliards de bonus, un record historique. Bravo ! Au Canada, c’est pareil ! Payer à coups de milliards des dirigeants d’entreprises avec des fonds publics ou en « taxant » la classe moyenne de toutes les façons régressives, ça, c’est très bien, mais que les commis d’État du Québec demandent des hausses de salaire raisonnables, ah ben là, Michel Girard de La Presse, dans sa chronique du 17 octobre 2009, résume bien sa pensée et celle de plusieurs autres par le titre de son papier : « L’effronterie du secteur public ». Il a bien raison. Si on veut créer de la richesse individuelle et payer « convenablement » nos cerveaux « extraordinaires », dixit Pauline Marois, chef du PQ, les fonctionnaires et les travailleurs « ordinaires » doivent accepter moins. Le futé ministre libéral Raymond Bachand l’a dit dans La Presse du 22 février 2009 : « Plus les Québécois seront solidaires, mieux ils traverseront cette crise économique exceptionnelle » dont ils sont les victimes. 

			Oh ! Pour terminer, que vois-je dans La Presse du 16 décembre 2009 ? « Militant écologiste tué au Mexique. Une entreprise minière canadienne est au cœur d’une controverse. Trois employés de la compagnie ont été arrêtés, et la mine exploitée par la firme de Calgary a été fermée. Elle enfreignait aussi les lois sur la pollution. » Soyez dans l’allégresse, car c’en est bel et bien fini de tous ces comportements « disgracieux » commis par des compagnies canadiennes à l’extérieur du pays, grâce, encore une fois, au gouvernement conservateur canadien de Stephen Harper, un modèle en termes d’éthique, qui vient de créer « un site Internet pour inciter les minières à l’éthique », signale Le Devoir du 14 janvier 2010. Même s’il n’y a absolument rien de contraignant dans ce « guichet unique », j’ai confiance qu’à l’avenir nos compagnies feront preuve de probité dans les pays en voie de développement. Elles ne pourront répondre négativement à « l’invitation » solennelle que leur a adressée le gouvernement fédéral. Monsieur Harper, pourquoi ne pas créer, tant qu’à y être, un site Internet pour inciter nos politiciens et nos gouvernements à l’éthique ? Juste une idée comme ça, venant d’un citoyen ben ordinaire. Que votre joie soit profonde, puisque Les Affaires du 21 novembre 2009 nous apprend que la firme québécoise Boréalis « aide les entreprises minières, pétrolières et gazières canadiennes à être socialement responsables ». Bonne chance, messieurs ! Pour rire, quoi de mieux que l’opinion « jovialiste » de Hans Küng, un théologien suisse qui enseigne dans une université allemande , parue dans La Presse du 22 janvier 2009 et intitulée « Le nouvel âge de l’éthique. La frénésie du profit maximum est en train de faire place à la retenue et à la modération ». Souriez, que je vous dis, tout ira pour le mieux dans le meilleur des mondes.

			Je finirai jamais cet article, mais celle-là est trop drôle pour être passée sous silence. Le Devoir du 22 janvier 2010 nous informe que les constructeurs du Québec, mêlés récemment à de nombreux cas de collusion et de corruption impliquant des milliers de dollars en fonds publics, veulent eux aussi se doter d’un code d’éthique maison. Là, c’est trop ! Ma mère et moi sommes pliés en quatre et tordus de rire ! Tout le monde est porté sur l’éthique. À chaque industrie son code d’éthique et sa chaire universitaire en responsabilité sociale des entreprises. Ça fait bon chic, bon genre et c’est bon pour l’image, disent les firmes de relations publiques. Enfin, et là, je termine pour de vrai, à la suite des nombreux cas de torture infligée aux Irakiens « récalcitrants » par les doux soldats américains, eh bien, La Presse du 2 juin 2006 nous a appris cette merveilleuse nouvelle : « Irak : Des cours d’éthique pour les soldats américains ». Donnés par qui ? Ça, l’histoire ne le dit pas ! Ont-ils droit à des crédits universitaires ? Finies, donc, la torture musicale et la simulation de noyade ? De toute façon, la torture infligée par les soldats humanistes américains en était une qui faisait du bien. « Torturer n’est pas un mal », ont dit Bush et compagnie (La Presse, 9 juin 2004), et, de plus, c’était « rigolo », a dit la sereine soldate Lynndie England au sujet des traitements qu’elle avait infligés à des détenus à la fameuse prison irakienne d’Abou Ghraïb (Journal de Montréal, 4 août 2004). Vraiment, les prisonniers irakiens torturés n’ont pas un très bon sens de l’humour.
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QUÉBEC ET LES PHARMACEUTIQUES

			 

            MARS 2010

						 

Selon l’Institut « patronal » Fraser, le prix des médicaments a augmenté de 1 267 % en 25 ans. Au Québec, le coût des pilules représentait 8,5 % du budget total de la santé en 1975 contre 19,7 % en 2003, selon l’Institut canadien d’information sur la santé. Attention, ces pourcentages n’incluent pas les médicaments fournis dans les hôpitaux. C’est au Québec que les compagnies pharmaceutiques sont le plus subventionnées et que les médicaments sont les plus chers au Canada. Pour les pharmaceutiques, ce n’est pas suffisant, et Québec vient de leur allonger 123 millions de dollars de plus en fonds publics et a déplafonné le prix des médicaments il y a deux ans, empirant la situation. Je le répète, c’est au Québec que l’industrie pharmaceutique est le plus subventionnée, pas seulement au Canada, mais en Amérique du Nord, et l’une des plus aidées au monde. C’est drôle, les lucides et d’autres remettent bien des « vaches sacrées » du fameux modèle québécois en question, mais pas celle-là, car ce serait un sacrilège que de s’attaquer aux « droits acquis » de ces puissants. 

			Les partisans du privé prétextent le coût de la santé publique qui explose, mais omettent de mentionner les causes véritables de ces hausses du prix des médicaments et de la rémunération des médecins. Vous le savez, nos gouvernements préfèrent s’attaquer à la population en coupant les services, n’ayant pas le courage de s’attaquer à ces puissants « taureaux sacrés ». Plus facile de s’en prendre au monde ordinaire. 

			Passons aux drôleries évoquées dans le titre de certains articles concernant le prix exorbitant des médicaments au Québec. « Prix des médicaments : Québec [et Philippe Couillard, alors ministre de la Santé] tiendra tête aux pharmaceutiques », signalait un quotidien. Elles ont fait dans leurs culottes en répliquant : « L’industrie pharmaceutique rejette tout partenariat avec Québec. » Tiens toé ! Pour aider Québec à venir à bout des pharmaceutiques, « le député libéral au Québec, Russell Williams, démissionne pour un poste de lobbyiste »… dans l’industrie pharmaceutique. Hilarant ! Et puis, Québec a encore cédé face aux transnationales et aux nantis : « Médicaments : Québec abolira le gel des prix ». Pourquoi s’entêter ? Ce qui devait arriver arriva : « Certains médicaments pourront coûter jusqu’à 140 % de plus », « 754 médicaments coûtent maintenant plus cher » et « Prix des médicaments : plusieurs demandes supérieures à l’inflation ». 

			La conséquence de cette arnaque est que plusieurs Québécois n’ont plus les moyens de se procurer leurs médicaments : « Cancer : la bourse ou la vie ! Au Canada, des malades renoncent à se faire soigner parce qu’ils n’ont pas les moyens d’acheter les médicaments. » C’est pire au Québec. On parle ici de cancer qui mène à la mort. Par lâcheté et par intérêt, les élus, préférant servir encore une fois les intérêts supérieurs des puissants, ont trouvé la plus insignifiante et pathétique des solutions pour contrer le prix astronomique des médicaments : « Québec veut sensibiliser la population au coût des médicaments ». Ou encore cette recommandation loufoque d’un organisme international : « Hausse du coût des soins de santé : Mieux vaudrait modifier nos habitudes de vie ». Mettez-vous à la luzerne ! En anglais, la maxime dit : If you can’t beat them, join them. C’est précisément ce qu’a fait l’ex-ministre libéral de la Santé, Philippe Couillard, qui s’est trouvé un emploi lucratif dans la santé privée après avoir servi fidèlement les pharmaceutiques et favorisé en catimini l’essor des cliniques privées.

			Nos élus ne sont pas rancuniers envers les gros. Même si les pharmaceutiques venaient de lui rire en pleine face, et même si Québec est l’endroit qui subventionne le plus cette industrie en Amérique du Nord et où les médicaments sont les plus chers au Canada, Charest a cru bon d’accorder 123 millions de dollars additionnels issus des fonds publics, en pleine période de crise, au moment même où il demande aux Québécois d’être solidaires et d’accepter sans rechigner des hausses de tarification des 
services publics, et de la santé en particulier, et de la TVQ. 
En somme, la population doit payer pour les privilèges consentis aux transnationales pharmaceutiques qui se paient joyeusement la traite à nos dépens. Après, on se demande pourquoi les gens ne vont plus voter. Allô démocratie !

			En terminant, Les Affaires signalait que, de 1991 à 2002, l’industrie pharmaceutique a versé 440 milliards de dollars en dividendes à ses actionnaires, a dépensé 115 milliards en publicité et marketing et a investi 110 milliards en recherche et développement. Cent dix milliards en recherche et développement, dont une bonne partie subventionnée par l’État. Plus drôle que ça, tu meurs ! L’important est de « soigner » les actionnaires et les dirigeants des compagnies pharmaceutiques.  

			 

			À MICHEL CHARTRAND, MA BELLE PETITE CROTTE D’AMOUR

			 

            AVRIL 2010

						 

Quelle chance merveilleuse j’ai eue de rencontrer Michel Chartrand il y a 20 ans et d’être devenu son ami intime. Ce fut le coup de foudre entre nous. 

			Michel, tu fus définitivement mon mentor et ma source d’inspiration. Ensemble, nous avons donné plusieurs conférences à des groupes communautaires et à des syndicats, et aussi fait la fête ! Quel immense plaisir ce fut alors pour moi de te côtoyer ! Les gens se souviennent de ton bouillant caractère, mais tu étais plutôt un sage qui nous éclairait. Et tes colères justifiées découlaient de ton indignation et de ton mépris contre l’exploitation. 

			Tu en avais contre le démantèlement de nos acquis sociaux pour lesquels tu t’es toujours battu héroïquement, quitte à être emprisonné. Devant tant d’inégalités et de pauvreté, faut dire qu’il y avait vraiment matière à s’indigner. C’était la colère du juste.  

			Michel, même si tu étais un homme d’une grande culture, tant artistique qu’économique, tu étais d’une simplicité déconcertante. Jamais tu n’as joué à l’important, malgré ta renommée et tes innombrables accomplissements. Jamais tu n’as étalé tes connaissances grandioses pour épater la galerie. 

			Tu avais un humour incroyable, qui me rendait jaloux. Combien de fois j’ai été plié en quatre, comme quand tu taquinais ta conjointe des dernières années, Colette Legendre ? C’était toutefois moins drôle quand j’étais la cible de tes « attaques », comme quand tu me disais : « Léo, vas-tu falloir que je te fasse un deux colonnes pour que tu comprennes ? » Et Colette d’ajouter : « Non, Michel, fais-lui un sept colonnes ! »

			Michel, tu n’avais pas peur d’affirmer que tu étais socialiste. Comme moi, tu étais croyant et, à mon humble avis, quiconque est chrétien est socialiste. Merci d’avoir été authentique et de ne jamais t’être fait récupérer par le pouvoir, l’argent ou la gloire, toi qui pourtant vivais à peine au-dessus du seuil de pauvreté. 

			J’aimerais te faire part de quelques regrets. Tu te souviens des fois où on a joué aux cartes, au Romain 500, en fumant un cigare et en buvant un rhum cubains ? Je te battais régulièrement ! Au ciel, je te promets que je vais te laisser gagner. Pas souvent, mais une partie à l’occasion. De mon côté, Michel, je te pardonne, car avant de te connaître, je n’avais jamais sacré et j’avais un caractère en or. Toi, tu sacrais, alors que moi, je tenais des propos religieux. C’est pas pareil. De toute façon, Michel, c’est pas ben grave, car je compense amplement ces petits « irritants » par de gros défauts, comme d’être taxé, comme toi, de dinosaure, de caricatural, d’hurluberlu et de « communiste ». Quels beaux compliments, n’est-ce pas, Michel, venant de tu sais qui ? 

			Toi, Michel, que ma fille Martine appelait « Mimi » — toi, tu l’appelais « l’ineffable garce », et moi, je t’appelais « ma belle petite crotte d’amour » et je t’embrassais à chacune de nos rencontres —, tu ne sais pas à quel point, déjà, tu me manques terriblement. Je ne peux me faire à ton départ, à l’idée que tu ne seras plus là pour nous motiver à en faire toujours plus pour notre prochain et à nous taquiner. C’est bien d’avoir la passion d’aimer ses proches, mais toi, tu allais au-delà de ça, et tu avais la passion de la compassion pour autrui. Ce qui me console et ramène ma joie est ma foi chrétienne, comme toi. Ce n’est alors qu’un au revoir, mon frère.

			 

			UN INEFFABLE HOMME D’EXCEPTION
Texte de Léo-Paul et de Martine Lauzon

			 

            AVRIL 2010

						 

Si Michel se plaisait à appeler Martine « l’ineffable garce », il n’en demeure pas moins que c’était lui, l’être extraordinaire, à tous les points de vue, à commencer par son rire particulier et contagieux, sa grande culture et, surtout, un parcours unique toujours dédié, envers et contre tous, à la justice sociale. Reconnu pour son franc-parler, il incarnait la liberté de celui qu’on ne pouvait faire taire et, surtout, qu’on ne voulait pas silencieux. On pouvait l’écouter pendant des heures raconter ses anecdotes, parfois amusantes, parfois dramatiques, mais toujours ponctuées d’un rire, et parfois d’un sacre ou deux. Mais là ne s’arrête pas le personnage ; Michel, malgré ses nombreuses connaissances et son vécu incroyable, était d’une simplicité déconcertante, d’une générosité débordante, d’une énergie passionnante et d’une modestie étonnante pour quelqu’un de connu comme lui, qui aimait les bonnes choses de la vie. 

			Comme il aimait à le répéter, s’il n’y en avait pas pour tout le monde, il n’y en avait pas pour lui. Il n’y avait donc aucun paradoxe entre ce qu’il était dans le privé et dans le public : il vivait selon les valeurs qu’il prônait et défendait. Michel ne se prenait pas au sérieux, mais prenait ses combats avec sérieux. Grâce à ses immenses talents, dont celui d’être un orateur exceptionnel, il aurait pu facilement rejoindre le gratin. Mais non, il a été cohérent avec lui-même et a vécu financièrement de façon très modeste, toujours au service de son prochain par le biais de conférences, d’entrevues et de lectures, et ce, jusqu’à la toute fin de sa vie. 

			Rares sont ceux qui peuvent se targuer d’être l’homme de plusieurs causes humaines comme Michel, et pourtant, lui ne s’en est jamais vanté. Il relatait sa rencontre avec un ouvrier et celle avec un artiste connu sur le même ton, sans faire de distinction. Tout était dans le message que Michel avait à faire passer, comme ce soir d’élection provinciale où il avait répondu à l’animateur Bernard Derome de Radio-Canada que son human interest ne l’intéressait pas. Ou encore, quand il disait : « J’ai peut-être un pied dans la tombe, mais je suis encore capable de lever l’autre à la hauteur d’un cul. » Il s’emportait et s’indignait pour les nombreuses causes qu’il portait dans son cœur, et avec raison. Par contre, il était d’une galanterie exemplaire quand il s’agissait des femmes, qu’il couvrait de baisemains et d’un chaleureux : « Comment allez-vous, ma chère dame ? » Un souvenir impérissable nous vient souvent en tête lorsqu’on pense à lui. Un jour, en observant Martine, il lui a dit : « Ah, si j’avais vingt ans de moins. » Et Martine de répondre : « Non, Michel, quarante ans de moins ! » Il en avait bien ri, et ri encore, avant d’aller se promener dans l’UQÀM à la rencontre de gens. Car il aimait les gens et leur contact. Il était un humaniste dans toute son essence, la plus noble. 

			Michel possédait un charme que Léo-Paul lui enviait, même si ce dernier se prétendait plus beau, et nous étions séduits par sa verve, son magnétisme, son courage, son audace et son esprit. Michel était de ceux qui pouvaient s’adapter aux personnes, peu importe le statut social. Et jamais il ne tentait de minimiser quiconque, excepté les exploiteurs contre qui il a milité jusqu’à la toute fin. Il ne pouvait blairer les « faiseux » et les « smattes », comme il aimait les qualifier, avec raison. Si, il y a dix ans, il s’est retiré de la vie publique, il continuait à y faire des apparitions à certaines occasions, toujours pour manifester contre l’injustice. Insoumis et indomptable, il l’aura été jusqu’à sa mort. 

			Si, pour les uns, c’est Chartrand qui s’est éteint, et que, pour d’autres, c’est Michel, pour Martine, c’est « Mimi » qui est parti, et pour Léo-Paul, c’est « sa belle petite crotte d’amour » qui est décédée le 12 avril. Croyant, Michel n’avait pas peur de la mort. Nous pouvons te dire que nous, nous en avions peur, de cette mort, car le Québec vient de perdre une partie de son histoire, de son passé qui n’existe plus dans le présent, malheureusement, et qui est irremplaçable. Michel, tu étais un monument à toi seul.

			Merci, Michel, pour tout ce que tu as fait, merci d’avoir été toi jusqu’au bout, et merci de nous avoir fait l’honneur de ta présence continuelle à la Chaire d’études socio-économiques. Tu as été notre mentor et notre source de motivation à nous surpasser. Et si nous t’avons vu étendu dans ta dernière demeure, tu resteras toujours debout dans nos souvenirs, comme tu l’as toujours été. Et vivant. Terriblement vivant. Tu nous manques déjà et tu es gravé à jamais dans nos cœurs. Quelle chance incroyable nous avons eue de t’avoir connu intimement, de t’avoir côtoyé à maintes reprises et d’avoir partagé avec toi ces moments. Nous te disons à bientôt. Ce n’est qu’un au revoir, mon frère. 

			 

			RIONS BEAUCOUP 
AVEC LES POLITICIENS LOBBYISTES

			 

            AVRIL 2010

					 

	La multiplication des relations incestueuses entre politiciens et affairistes constitue un problème majeur pour la démocratie, ainsi que pour nos ressources naturelles et nos services publics, cédés sans vergogne aux petits opportunistes afin, supposément, de créer de la richesse collective. Les intérêts supérieurs des profiteurs sont alors privilégiés au détriment de ceux de la collectivité. Par exemple, lors des dernières élections provinciales tenues au mois de décembre 2008, la population s’est nettement prononcée, dans un sondage Léger Marketing, pour la énième fois, contre le privé en santé et a réitéré que la priorité devrait être la santé publique, tel qu’indiqué dans le Journal de Montréal du 12 novembre 2008 : « Malgré la crise financière : la santé demeure l’enjeu numéro 1 ». Mais, comme signalé dans Le Devoir du 6 décembre 2008, allant encore une fois contre les souhaits de la population, le premier ministre va à contre-courant : « Charest refuse que la santé occulte l’économie ». Décodé, ça signifie hausse des subventions tous azimuts au privé, même si le Québec est déjà le champion au Canada, et que la population devra, contre sa volonté, payer par des augmentations de tarifs de services publics et des juteuses hausses de la TVQ. 

			D’ailleurs, en 2005, on nous disait : « Les Québécois préfèrent leurs programmes sociaux aux baisses d’impôts » (Journal de Montréal, 12 avril 2005), et par une forte majorité à part ça. Afin de prioriser les « besoins » du gratin et du patronat, voici la réplique : « Charest y tient, aux baisses d’impôt » (Journal de Montréal, 1er mai 2007). Après les baisses d’impôts aux riches et aux entreprises, place aux tarifs et à la TVQ pour la classe moyenne. Pourtant, tel que rapporté dans La Presse du 11 janvier 2007 : « Les propositions des lucides rejetées. Pour la majorité des Québécois, les services publics priment sur le remboursement de la dette. » 

			Malgré tout, lors du dernier budget provincial, Charest et Bachand ont une fois de plus fait fi de la volonté de la population afin de satisfaire les diktats du gratin et du patronat. Le dernier budget est en tout point identique aux vœux exprimés par le patronat, tel que l’indique cette manchette du journal Les Affaires du 12 décembre 2009 : « Budget du Québec : les priorités du patronat ». Les experts de Charest sont peut-être neutres et indépendants, mais leurs recommandations s’alignent parfaitement sur celles du patronat. Si, pour le gratin, les lucides, le patronat et les conseillers, le Parti libéral du Québec a fait preuve de « courage » dans son dernier budget provincial, eh bien, Barack Obama, le président des États-Unis, est un « lâche » puisqu’il a adopté des mesures fiscales totalement différentes en haussant l’impôt sur le revenu des nantis et des compagnies, en coupant leurs abris fiscaux et leurs paradis fiscaux et en taxant les banques et les bonus des patrons. 

			Des trucs comme  « Le PQ tient un forum intime sur l’économie du Québec » (Le Devoir, 9 janvier 2010) et « Sommet Québécois sur la santé : Discussion sur le privé… en privé » (La Presse, 6 novembre 2007) tiennent lieu de grands débats publics pour les politiciens, tant au PLQ et au PQ qu’à l’ADQ. Belle façon de consulter la population ! Aujourd’hui, les politiciens font leur service politique pour se faire voir par le gratin et accroître leur propre valeur marchande.

			Prenons des cas récents de liens incestueux au Québec. Le 18 août 2008, La Presse titre : « Couillard passe au privé. L’ex-ministre de la Santé se joint au groupe Persistence Capital Partners, un fonds privé d’investissement en santé ». Ce fonds est lié au Groupe Santé Medisys. Ça laisse présager que « Couillard avait élargi la voie du privé juste avant de démissionner » (20 août 2008), lui qui jugeait convenable de facturer dorénavant les pansements utilisés pour les patients, tel que rapporté dans le Journal de Montréal du 22 novembre 2007. Le 9 décembre 2008, devant l’Institut canadien de la retraite et des avantages sociaux, un ramassis d’assureurs privés, il a dit qu’il fallait arrêter de « sacraliser » la santé publique, même si 88 % des Canadiens la privilégient. Faut la désacraliser au profit de qui, au juste ? 

			Je vous réfère à cet article du Devoir du 29 août 2008 intitulé « Un rapport de l’Organisation mondiale de la santé. Les inégalités sociales tuent à grande échelle. L’organisme prône l’instauration de systèmes de santé publics ». Oui, la santé privée tue à grande échelle. Couillard a même suggéré l’instauration d’un REER-santé pour les riches, ce qui veut dire que sa santé privée n’aurait de privé que le nom, étant financée majoritairement par des fonds publics, comme l’école privée qui n’a absolument rien de privé. Ça me plonge dans une colère sourde. C’est comme Claude Castonguay, ancien ministre de la Santé du PLQ, devenu par la suite dirigeant de compagnies d’assurances, qui veut, bien évidemment, mettre la main sur le réseau de la santé publique, et qui est également administrateur de compagnies pharmaceutiques. À tout vent, il hurle pour la privatisation au plus vite de notre système de santé, et le PLQ n’a de cesse de le nommer sur les comités sur la santé « neutres et indépendants », comme Jacques Ménard de la Banque de Montréal. Ben oui, me semble qu’on peut repasser pour la neutralité, alors qu’ils ont les deux pieds dedans… dans le privé, s’entend !

			« Le député libéral provincial de Nelligan William Russell démissionne pour un poste de lobbyiste », titrait le Journal de Montréal du 10 mars 2004. Russell est devenu lobbyiste pour l’industrie pharmaceutique et, pas longtemps après, Couillard annulait le contrôle gouvernemental des prix sur les médicaments afin d’aider les multinationales à nous arnaquer encore plus. Effectivement, les prix ont, depuis, explosé. Comme si ce n’était pas assez, Charest, en pleine crise financière, vient de leur allonger 123 millions de dollars de plus en fonds publics. Faut bien qu’elles versent des gros dividendes à leurs actionnaires et que les patrons soient rémunérés à leur « juste valeur ». Au diable le budget de la santé publique quand ça sert les intérêts des gros profiteurs. On coupera ailleurs. 

			Puis, il y a l’ancien ministre péquiste Michel Clair : « Le CHUM laisse l’ophtalmologie au privé. Les soins, l’enseignement et la recherche entre les mains du groupe Sedna, de Michel Clair », titrait Le Devoir du 6 septembre 2008. Le monsieur ne connaît absolument rien là-dedans, mais le CHUM l’avait engagé comme consultant et expert. Devinez quelles ont été ses recommandations. Un autre « expert » que nos gouvernements ont eu la bonne idée « courageuse » de nommer à la tête d’un comité pour repenser notre système de la santé publique. Je le répète, monsieur Clair est propriétaire d’une entreprise privée qui œuvre dans le domaine de la santé. 

			Il y a eu aussi le ministre des Ressources naturelles du PLQ, Pierre Corbeil, qui, trois mois seulement après sa démission, fut embauché comme conseiller d’une compagnie minière et fut nommé au conseil d’administration d’une autre, nous signalait le Journal de Montréal du 1er novembre 2007. Sans compter qu’il a agi comme lobbyiste pour Avionnerie Val-d’Or, une entreprise dont il fut actionnaire, nous révélait le même quotidien le 1er novembre 2006. Le monsieur s’est fait réélire et a été de nouveau nommé ministre par Jean Charest. On nous dit qu’il a changé. Pour le meilleur ou pour le pire, ça, on ne le sait pas ! Ajoutons l’ancien ministre libéral Rémi Bujold, qui a reçu de gros contrats de consultation du gouvernement du Québec sans appel d’offres et qui est lobbyiste pour une compagnie minière, comme nous l’apprenait le Journal de Montréal du 6 mai 2008. Et le ministre Béchard du PLQ, humoriste à ses heures, qui a dit ces énormités sans rire : « Claude Béchard n’arrive pas à expliquer par quelle science les quatre contrats adjugés sans appel d’offres à Rémi Bujold ont été calculés, à l’avance, à un maximum de 24 000 $ chacun », tel que rapporté par le même journal du 7 mai 2008. Monsieur Béchard, cela n’a rien à voir avec la science…

			Ajoutons à la liste Raymond Savoie, l’ancien ministre du PLQ, qui est parti avec les droits d’exploration de pétrole et de gaz naturel de la province et en a profité pour fonder sa propre compagnie d’exploration, Gastem, qui est depuis inondée de fonds publics et de permis d’exploration. Il y a eu aussi les hippodromes du Québec, cédés en 2005 au sénateur libéral Paul Massicotte, un autre siphonneux de fonds publics, et l’ancien ministre du PLQ, Paul Gobeil, qui avait investi dans Mont-Orford juste après l’élection de Jean Charest. Oh ! oh ! que vois-je dans La Presse du 7 mars 2008 ? « André Boisclair devient lobbyiste » et rejoindra le camp des lobbyistes « seniors ». Faut surtout pas passer sous silence Pierre-Marc Johnson et Lucien Bouchard, le lucide, qui sont à la solde de gros bureaux d’avocats, des experts en lobbyisme. Il y a même la Banque TD qui vient d’embaucher le général de l’armée Rick Hillier, et la firme de lobbyistes et de relations publiques National qui s’est adjoint les services de l’ancien bloquiste Yvan Loubier, aussitôt converti à la lucidité. 

			Il y en a d’autres, comme Guy Chevrette, ancien ministre péquiste devenu président de l’industrie des compagnies papetières et très porté sur le chantage ; l’ancien ministre du PLQ André Bourbeau qui s’est lancé dans l’éolien privé au profit de l’ontarienne SkyPower qui a reçu de juteux contrats du gouvernement Charest ; et enfin, l’ancien ministre libéral au Québec Guy Saint-Pierre qui a réorienté sa carrière avec succès chez SNC-Lavalin, firme qui prône la privatisation de tous les services publics : autoroutes, éolien et Hydro-Québec, prisons, transport en commun, santé, eau et aqueducs, etc. SNC-Lavalin est fin prête à gérer tous ces services publics à la place de l’État. Du vrai bon monde. Saint-Pierre a dit : « L’État ne peut tout faire. » Mais lui peut. Le privé peut absolument tout faire, il n’y a rien à son épreuve, pourvu que ce soit financé intensément par des fonds publics et qu’on leur cède nos ressources naturelles et nos services publics. 

			La farce va se poursuivre pour toujours si vous continuez à élire des libéraux, des péquistes, des adéquistes et des conservateurs. Ça vous tente pas de voter Québec solidaire ? Pensez à vous pour une fois, et non à ceux qui veulent s’approprier votre bien commun et vous facturer à gros prix les services publics et les instruments collectifs qu’ils auront obtenus pour presque rien afin de vous appauvrir encore plus. Réveillez-vous ! Faut faire comme la majorité des pays d’Amérique latine qui sont maintenant gouvernés par des gouvernements socialistes. Au moins, si vous aviez la « lucidité » d’élire à Québec ou à Ottawa quelqu’un comme Barack Obama, ce serait beaucoup mieux…

			 

			QUESTIONS À MARIO DUMONT

			 

            AVRIL 2010

					 

	Monsieur Dumont, vous souvenez-vous du « courage » que vous affichiez lorsque vous étiez chef de l’ADQ et souhaitiez épingler les assistés sociaux, les syndicats, les immigrants, les services publics, l’État-providence, etc., afin d’en finir avec l’immobilisme au Québec ? Permettez-moi de vous rafraîchir la mémoire en énumérant les titres d’articles qui exprimaient votre « sensibilité » : « Dumont veut mettre fin à l’aide sociale comme mode de vie », « Dumont ne veut pas que le Québec accueille davantage d’immigrants » et « Dumont dit qu’il ne laissera pas les syndicats mener au Québec ». Naturellement, vos positions plaisaient au patronat, comme le soulignait un article : « Dumont parle un langage qui plaît au patronat ». Vous vouliez aussi instaurer le système des bons d’éducation, que même Bush avait rejeté aux States. Toutefois, lors de la commission parlementaire sur la lutte contre la pauvreté, vous « brilliez » par votre absence. 

			Connaissant votre éthique et votre professionnalisme, encore plus depuis que vous êtes animateur à V, propriété de la famille Rémillard, je vous suggère de les recevoir à votre émission. Le sujet de votre rencontre pourrait être l’évasion fiscale dans les paradis fiscaux, puisque les Rémillard contestent une cotisation fiscale de 30 millions de dollars impliquant leur fiducie familiale RCI Trust, incorporée à la Barbade. Ils visent même la Cour suprême pour ne pas payer d’impôt. Même si la fraude fiscale dans les paradis fiscaux effectuée par les compagnies et les nantis n’est pas votre domaine de prédilection, vous devriez l’aborder. En 2003, l’ancien ministre libéral des Finances, Yves Séguin, a dit que ces magouilles fiscales entraînaient une perte annuelle d’un milliard de dollars au Trésor québécois. 

			Statistique Canada nous informait que les actifs des bonzes canadiens dans les paradis fiscaux avaient été multipliés par huit entre 1990 et 2003, étant passés de 11 à 88 milliards de dollars. Ça dépasse nettement les 100 milliards aujourd’hui. Cela explique le fait qu’en 2005 la moitié des compagnies québécoises n’avait payé aucun impôt sur le revenu provincial sur des profits milliardaires. Invitez donc également Jacques Ménard de la Banque de Montréal, qu’on entend souvent parler de décrochage scolaire, de santé et de finances publiques, mais jamais de paradis fiscaux et d’options d’achat d’actions peu imposées, pourtant deux domaines qu’il maîtrise.

			Imaginez l’impact dévastateur de ces évasions fiscales sur nos programmes sociaux et sur la dette. Les gouvernements sont complices de cette arnaque. Le dernier budget provincial, qualifié de « courageux » par le patronat et sa suite, a préféré taxer et tarifer le monde ordinaire qui doit donc payer pour les contorsions fiscales des pachas. 

	
    
    
    
    
    
    
    
            
         
	
    
    
    					 

			 

			 


			RIONS BEAUCOUP : POT-POURRI 
DE DRÔLERIES BUDGÉTAIRES 
ET FINANCIÈRES

			 

            AVRIL 2010

						 

Permettez-moi de faire un léger détour avant d’aboutir à mon point. Un article du Devoir du 11 avril 2007 s’intitulait ainsi : « Bush offre à ses adversaires de discuter sur l’Irak mais pas de négocier ». Exactement comme ici au Québec, où l’on tient encore et toujours des forums « intimes » et des commissions « paquetées » sur la situation financière du gouvernement auxquels la population est cordialement invitée à venir placoter, faire valoir ses doléances, gueuler un peu, même formuler ses recommandations, mais les discussions sont déjà prises par le gouvernement. Y a toujours ben une limite à la démocratie participative ! Le monde ordinaire devra donc payer pour les conséquences de la crise financière, dont il a été l’innocente victime, par des hausses de taxes à la consommation et des tarifs de services publics. C’est ça qui est ça. À cet effet, le Québec et le Canada font totalement bande à part dans le monde, même par rapport aux États-Unis, qui ont plutôt opté pour des hausses d’impôts sur le revenu des riches et une baisse pour la classe moyenne ; pour l’élimination des abris fiscaux des riches, alors qu’ici on en a créé de nouveaux, comme le CELI et le régime épargne-actions ; pour le durcissement des lois sur l’évasion fiscale dans les paradis fiscaux, alors qu’ici on ne fait que demander aux institutions financières de « collaborer » ; pour des impôts et des taxes plus élevés aux banques et aux compagnies, alors qu’ici on continue à les diminuer comme si de rien n’était ; pour des subventions et des privilèges amputés aux compagnies, comme aux pétrolières et aux banques, alors qu’ici on leur en accorde de nouvelles pour stimuler l’économie et créer de la richesse, nous serinent niaiseusement nos élus. Enfin, ailleurs on taxe les primes des dirigeants, alors qu’ici on se l’interdit.

			Tiens, tiens ! Que vois-je dans deux articles du journal Les Affaires publiés les 12 décembre 2009 et 13 février 2010 et intitulés « Budget du Québec : les priorités du patronat » et « Québec doit même mieux cibler l’aide accordée aux entreprises. Le Conseil du patronat du Québec propose trois stratégies pour assainir les finances publiques ». Les trois stratégies en question du patronat sont : limiter « davantage » la hausse des dépenses publiques, taxer la consommation plutôt que le revenu et taxer les services publics en fonction des coûts réels. Ah ben ! misère noire ! Les recommandations du patronat sont en tous points identiques à celles du comité d’experts « indépendants » (Fortin, Montmarquette, Godbout et Gagné) mis sur pied par Jean Charest pour dresser un portrait fidèle et des recommandations « neutres » sur la meilleure façon de sortir le Québec de la crise financière actuelle. Je me dis que les grands esprits se rencontrent ! Remarquez que le Conseil du patronat du Québec ne recommande pas de réduire les subventions gouvernementales aux entreprises québécoises, mais uniquement de mieux les « cibler ». Pour ledit Conseil, ce sont uniquement les coûts des programmes sociaux qu’il faut diminuer. Pas touche aux fonds publics versés aux compagnies milliardaires, même si le Québec est, de loin, la province canadienne qui verse le plus de subventions directes aux entreprises, soit plus de 6 milliards de dollars par année, a répété récemment l’organisme conservateur qu’est le Fraser Institute. Et ces 6 milliards de dollars de subventions annuelles au privé excluent les milliards distribués annuellement par le biais des tarifs d’électricité préférentiels, la Société générale de financement, Investissement Québec, etc.

			Ah ben là ! c’est à y perdre son latin, même si je ne l’ai jamais appris. Au nom du principe de l’utilisateur-payeur des services publics plutôt que de celui de l’universalité, le patronat suggère fortement aux gouvernements de les tarifer davantage. Mais le titre de cet article du journal Les Affaires du 27 janvier 2007 me laisse perplexe : « Trop de tarifications en environnement, dénonce le patronat. La majorité des demandes d’autorisation sont tarifées par le gouvernement ». Ça veut donc dire que la tarification des services publics et l’application du principe de l’utilisateur-payeur ou du pollueur-payeur s’appliquent uniquement à la population et non aux entreprises. Et puis, pour me mélanger encore plus, je vois le titre de cet article du Devoir du 30 octobre 2008 titré « Couper oui, aménager non. Les industriels de la forêt demandent à Québec d’être soulagés d’une série de coûts qu’ils ont historiquement assumés ». Admettez que ça devient mêlant et difficile, pour ne pas dire impossible, de les suivre. Mais je me dis que ça doit avoir du gros bon sens, puisque les gouvernements écoutent leurs doléances et exécutent leurs demandes. 

			L’économie de marché postule que le prix que nous payons pour tout ce qui vient du privé est le juste prix qui, grâce à la concurrence féroce que se livrent les agents économiques, aboutit toujours au point de rencontre équilibré entre l’offre et la demande. Aucun agent économique ni même une poignée d’agents ne sont censés contrôler le marché. Cette théorie économique m’émeut vraiment aux larmes. Oh ! Que vois-je dans le titre de cet article de La Presse ? « Pacte de non-agression Rogers-Shaw », comme le font d’ailleurs les banques, les pétrolières, les pharmaceutiques, les ferroviaires (CN et CP), etc. Faudrait donc actualiser les concepts de base du modèle de l’économie de marché et remplacer les termes « concurrence » et « compétition », qui sont considérés par lesdits agents économiques comme des gestes agressifs, par « collaboration » et « coopération » entre agents économiques. Seuls les États et les travailleurs doivent se concurrencer entre eux, pour le plus petit commun dénominateur.

			Malgré les effets catastrophiques de la crise financière mondiale sur les États, les travailleurs, les retraités et les populations, soyons positifs que nous a dit récemment le gouverneur de la Banque du Canada, tel que mentionné dans Le Devoir du 26 septembre 2008 : « La crise financière aura des répercussions positives ». Faut recommencer en neuf, mais entre-temps vous devrez payer pour les « répercussions positives », sinon il n’y aura que du négatif. Allez, soyez solidaires ! Puis, il y a le lucide économiste de CIRANO, Claude Montmarquette, dont les services sont retenus par l’actuel gouvernement de Jean Charest et comme ils l’ont été dans le passé par le Parti québécois, qui a dit dans son opinion publiée dans La Presse du 7 octobre 2008 : « Sachons garder la raison. L’importance de retrouver un climat de confiance dans le système bancaire américain est cruciale pour sortir de la crise ». Mais, pour s’assurer de bien garder la raison et de bien sortir de la crise, l’expert « indépendant » mandaté par Jean Charest demande à la population d’accepter sans se plaindre de juteuses hausses de taxes à la consommation et des tarifs de services publics afin de contrer « l’illusion de la gratuité », qu’il nous a dit sans rire. 

			Monsieur Montmarquette, faudrait dire à Barack Obama de se calmer le pompon et de garder sa raison, car comme le mentionne le titre de cet article de La Presse du 4 février 2010 : « Obama en colère : Cent millions de dollars de primes à AIG, et 4 milliards en primes versées aux dirigeants de la Bank of America ». Pourtant, pas plus tard que le 13 janvier dernier, devant une commission d’enquête indépendante sur la crise financière, les banquiers américains disaient avoir pris les mesures nécessaires après avoir admis leur part de responsabilités : « Enquête sur la crise financière. Les banques disent avoir appris des leçons », titrait La Presse du 14 janvier 2010. Ils ont tout simplement appris qu’ils pouvaient recommencer à tromper, à faire dans les paradis fiscaux, à spéculer, à réaliser des profits records et à verser des milliards de dollars à leurs dirigeants. Et ils savent pertinemment que si leur patente tourne au vinaigre, les fonds publics de l’État et de la population seront là pour les secourir. Vous avez bien raison, encore une fois, monsieur Montmarquette : « Faut savoir garder sa raison et faire confiance aux banquiers », ils travaillent pour notre bien en faisant toujours preuve de dévouement, de désintéressement et de don de soi. De vrais missionnaires du bien, comme l’était George W. Bush. Plus lucide que vous, monsieur Montmarquette, on meurt drette là. 

	
    
    
    
    
    
            
         
	
    
    
    					 

			 

			 


			CAPITALISME ET CUPIDITÉ

			 

            MAI 2010

					 

	Capitalisme, cupidité et crise financière vont de pair. Ils riment depuis toujours avec impérialisme, exploitation, oppression, guerres, fraudes, évasion fiscale, inégalités, misère et morts. Oui, des morts. Les capitalistes sont prêts à absolument tout pour s’enrichir le plus vite possible et par tous les moyens. 

			À titre d’exemples de cupidité sans borne, prenons les titres d’articles de journaux récents. « Couche-Tard : des profits cinq fois plus importants… qui déçoivent ». La valeur au marché a baissé de 3,05 $. Les capitalistes, c’est-à-dire les détenteurs de capitaux, s’attendaient à plus. Verrions-nous des employés syndiqués se rebiffer contre une hausse aussi « dérisoire » de leurs salaires ? Aussi, « Le titre de Dorel chute de 10 % après la publication de résultats… records », sans compter : « Google a quadruplé ses profits mais l’action a perdu 6,5 % de sa valeur. Google déçoit les attentes de Wall Street », titraient nos quotidiens. Puis, « Research in Motion (Black Berry) double son bénéfice mais déçoit les attentes », publiait Le Devoir du 26 juin 2008. Quoi d’autre ? « Exxon Mobil : des profits de 8,4 G $ US… en trois mois », et les analystes financiers furent échaudés et même furieux pour si peu. Va falloir dégraisser et escroquer davantage le consommateur. « Profits records d’Alcoa, mais son titre plonge ». Faut absolument qu’Alcoa obtienne d’autres millions en tarifs préférentiels d’électricité d’Hydro-Québec. 

			Baisse de tarifs d’électricité pour les transnationales et les centres de ski (pour les aider à fabriquer de la neige artificielle en octobre) et hausses régulières pour les familles ordinaires. « Garda : des profits en forte hausse qui déçoivent les analystes », titrait le Journal de Montréal du 2 avril 2007. Pour la punir de si misérables résultats financiers, l’action de Garda a perdu 5,6 % de sa valeur à la Bourse de Toronto. Rona augmente ses profits de 27 % et La Presse du 23 février 2006 titre : « Rona déçoit le marché ». Enfin, « les profits de Moody’s augmentent de 13 % et l’action perd 12 % », et les titres de la Compagnie Pétrolière Impériale et de Shell Canada baissent à l’annonce de « profits substantiellement plus élevés », nous disait le Journal de Montréal.

			Cette course maladive aux profits et à l’enrichissement des détenteurs de capitaux mène inexorablement aux pires calamités. Contrairement aux prétentions des inconditionnels dévots du capitalisme, ces gros profits ne sont pas réinvestis en biens productifs, ne sont pas payés en impôts, ou si peu, et ne sont pas octroyés en augmentations de salaire des travailleurs, mais sont retournés aux actionnaires en dividendes et en rachat d’actions, comme le rapportait le Wall Street Journal du 15 décembre 2005 : « Le déluge de dividendes et le rachat d’actions inquiètent les économistes. » Ça inquiète même les économistes et le Wall Street Journal… Wow ! ! ! Pendant tout ce temps, nos politiciens en ont rajouté en baissant continuellement les impôts des compagnies et des riches, en déréglementant et en décloisonnant, en tolérant l’évasion fiscale dans les paradis fiscaux, en privatisant de nombreux services publics ou en les tarifant davantage, en ratatinant l’État, etc. Vous vous demandez encore pourquoi il y a crise et pourquoi c’est le monde ordinaire, qui n’y est pour rien, qui doit en faire les frais ? Et dire que pendant tout ce temps, les politiciens et les éditorialistes, entre autres Alain Dubuc de La Presse, faisaient l’éloge de la richesse et des riches. On encense à tour de bras les profiteurs. Faut le faire ! Dans tout ça, faut surtout pas parler de lutte des classes. Il ne peut y avoir de « lutte » si on est intoxiqué ou résigné. Au cours des 30 dernières années, la classe moyenne a été la victime innocente de cette arnaque et s’est appauvrie, et c’est à elle qu’on demande aujourd’hui de faire preuve de « solidarité », dixit le lucide ministre libéral provincial Raymond Bachand, et de payer la facture sans rechigner. Le capitalisme porte bien son nom : priorité est donnée aux détenteurs de capitaux, et tant pis pour les autres. 

			Ainsi, 200 milliards de dollars d’aide gouvernementale plus tard, les banques canadiennes, qui sont les grandes responsables de l’actuelle crise financière qui a occasionné des milliers de licenciements et des pertes de plusieurs milliards dans les fonds de pension des travailleurs et qui, en plus, continuent à détourner annuellement des milliards de dollars dans les paradis fiscaux et à nous arnaquer avec leurs frais bancaires et leurs cartes de crédit, ont le culot, et même le mépris, d’affirmer, tel que rapporté dans La Presse du 2 septembre 2009 : « Selon la TD : Les Québécois devront faire des sacrifices. » Ben oui, faut que les Québécois paient pour les milliards de dollars en subventions allongées par leurs élus, et pour que les banques puissent continuer à engranger de juteux profits. La servitude a un nom. 

			Deux autres petits exemples. En 2009, la papetière AbitibiBowater s’est placée sous la protection de la Loi sur les faillites, et Québec lui a versé 100 millions de dollars US en « aide d’urgence », rapportait Le Devoir du 18 avril 2009. Par la suite, Le Devoir du 6 août 2009 signalait : « Licenciements et compressions à AbitibiBowater ». C’est alors qu’après des pertes de quelques milliards de dollars, le président de la compagnie, John Weaver, a pris sa retraite et a reçu 25 millions de dollars de la compagnie en faillite pour ses précieux services rendus. Faut bien l’aider à payer son loyer, son épicerie et à faire vivre décemment sa petite famille. Ça veut donc dire que sur les 100 millions reçus en fonds publics du gouvernement du Québec, 25 beaux petits millions se sont retrouvés dans les poches du président retraité d’AbitibiBowater. 

			En 2008, La Presse du 21 février 2008 titrait : « Rémunération des administrateurs : les forestières trônent en tête de liste » après avoir encaissé 450 millions de dollars de subventions du Québec en 2005 (La Presse, 17 octobre 2005) et un milliard de dollars d’Ottawa en 2009 (Le Devoir, 18 juin 2009). Et le président de Domtar, Raymond Royer, qui prenait sa retraite en 2009 avec une pension annuelle de près de un million de dollars (La Presse, 13 août 2009) et qui, en 2007, avait empoché un salaire de 4,5 millions, même si la papetière subissait de lourdes pertes. Le plus comique est pour la fin. Aux States, l’institution financière Citigroup a reçu 45 milliards de dollars d’aide publique, ce qui n’a pas empêché l’employé de cette firme, Andrew Hall, de réclamer sa commission de 100 millions, révélait le Journal de Montréal du 27 mai 2009. Ne soyons pas chiches et ingrats pour nos cerveaux, soyons solidaires. Je le répète, capitalisme, impérialisme et exploitation vont de pair. 

			Mon Prions en Église du 19 juillet 2009 résume bien la situation : « Elles se comptent par millions, les foules affamées, exilées, exploitées et opprimées. Ils se comptent aujourd’hui par centaines, ceux-là qui détiennent tout pouvoir : politiciens, économistes, dirigeants de multinationales. Comment peuvent-ils s’enfermer dans leur tour d’ivoire et ne pas voir que leur pouvoir et leur richesse ne font qu’ajouter à la misère des pauvres ? » Bien dit. 

			 

			LE MONOPOLE CN-CP

			 

            MAI 2010

						 

Comme Chargex-MasterCard (qui appartient aux banques et s’est engagé à verser 3,4 milliards de dollars pour pratique anticoncurrentielle), CN-CP constitue, de fait, un puissant monopole privé qui impose sa loi aux passagers des trains de banlieue, aux municipalités et aux compagnies. C’est pas moi qui le dis ; ce sont les compagnies clientes qui, dans un article du journal Les Affaires, ont dit : « Les grands chemins de fer forment un monopole et ils se comportent comme un monopole… L’expéditeur est le client captif d’un transporteur ferroviaire unique. » Mais, pour les laquais du patronat, les doux monopoles privés, c’est correct, ce sont des phénomènes naturels. C’est pas du tout pareil pour le public qui, lui, pollue l’environnement économique « naturel » des affairistes.

			Quant à la vive concurrence postulée par les chantres du capitalisme, entre le CN et le CP, on repassera. En lieu et place de la supposée guerre concurrentielle entre amis de bonne foi, mieux vaut collaborer, comme l’indique le titre de l’article de Les Affaires du 19 février 2005 : « Une grande année pour le CN et le CP. Les collaborations (sic) entre les deux transporteurs ont rehaussé leur efficacité ». Vous m’en direz tant  ! D’ailleurs, cette collaboration et cette efficacité, que l’on retrouve aussi dans d’autres secteurs (comme dans le domaine de la câblodistribution, tel qu’illustré par le titre de cet article de La Presse : « Pacte de non-agression Rogers-Shaw », et dans celui du fer, tel que mentionné dans Le Devoir du 3 avril 2010 : « Les géants du minerai de fer de plus en plus critiqués »), permettent aux deux compagnies ferroviaires de déclarer des profits et des dividendes records chaque année, conjugués, comme il va de soi, avec des licenciements records. « Malgré une progression de sa rentabilité, le CN coupe 3 000 emplois », titrait Le Devoir. Ces 3 000 licenciements ont permis à la valeur au marché de l’action du CN de bondir de 4,2 %. Les actionnaires ont apprécié ce geste « courageux » des boss du CN, comme ils ont aussi applaudi le dernier budget Charest. Et que dire du titre de cet autre article du Journal de Montréal : « Le CN opte pour les actionnaires (sic) et abolit 1 146 postes permanents », et de celui-ci, paru le 23 avril 2004 : « Le CN menace de supprimer 1 200 emplois » ? Le CN a effectivement mis sa menace à exécution, au grand plaisir, encore une fois, des investisseurs. Dire que les économistes de service continuent de nous seriner « niaiseusement » que gros profits et baisses d’impôts riment avec création d’emplois. Des humoristes qui se méconnaissent. Eh oui, malgré des bénéfices records, nos gouvernements les inondent continuellement de subventions publiques et de baisses d’impôts : « L’impôt [recouvrement de 55 millions de dollars] sert la cause du CN », titrait le Journal de Montréal du 22 octobre 2008. Au moins, c’est pour une bonne cause que l’on pourrait presque qualifier d’« humanitaire ». Comme si ce n’était pas assez, le président du CN s’est récemment prononcé en faveur d’une fusion CN-CP. Ayoye !

			Holà ! Faut surtout pas leur retirer leurs subventions et leurs réductions d’impôts, sinon ils menacent de partir, comme ce fut le cas en 2004 lorsque le gouvernement du Québec voulait abolir une modeste subvention annuelle de 12,5 millions de dollars. Alors que le CN engrange des milliards de profits annuels, 12,5 millions de dollars de fonds publics, c’est primordial pour eux et, dans La Presse du 19 avril 2004, ses dirigeants ont dit : « Le gouvernement oblige l’industrie à revoir ses investissements au Québec. Nous n’acceptons pas de payer des taxes municipales sur nos routes ferrées… Le CN et le CP pourraient être tentés d’aller investir là où le climat fiscal est plus accueillant. » La dictature du privé, c’est en plein ça ! Une autre ancienne société d’État qui se retourne contre nous de la façon la plus abjecte, et on se laisse intimider par ce chantage éhonté. On a ben ce que l’on mérite ! Le CN exige en plus une baisse de taxe sur son carburant (Journal de Montréal), sinon ils vont s’en aller ailleurs, emportant avec eux leurs rails et leurs terrains.

			Comme le CN privatisé a naturellement délaissé les voies ferrées déficitaires en région, les gouvernements doivent venir à la rescousse et viennent de verser 75 millions de dollars de fonds publics afin d’aider les petits chemins de fer régionaux. Le CN conserve seulement les circuits payants. Voyons donc ! Privatisation des profits et socialisation des coûts, dit la maxime. Quant aux régions, allez vous faire voir ailleurs ! Faudrait peut-être en fermer quelques-unes, comme l’a suggéré André Bérard, l’ex-président de la Banque Nationale du Canada. Une chance que le ridicule ne tue pas. Quoi d’autre ? Tiens ! L’Agence métropolitaine de transport (Montréal et les banlieues) devra payer 3,6 millions de dollars au CN pour les droits de passage d’un train de banlieue qui n’a jamais existé, et le CN a enregistré une hausse de 50 % des déraillements de ses trains en 2005. Le privé, c’est bien meilleur !

			Pour le mieux-être des intérêts supérieurs de la collectivité, faut faire comme de nombreux autres pays et nationaliser le CN et le CP. C’est pas juste moi qui le dis, mais aussi le journaliste François Cardinal de La Presse, pourtant pas reconnu pour être communiste, qui a intitulé son article du 28 juin 2008 ainsi : « Nationalisons le rail ! » C’est pas en élisant des conservateurs et des libéraux qu’on y parviendra, ni, je dirais même, des péquistes à la sauce de la châtelaine Pauline Marois qui vise, à tout prix, la croissance de la richesse « individuelle » par le délestage, au profit d’opportunistes, de nos richesses « collectives » comme nos ressources naturelles, nos services publics et nos instruments collectifs, tels le CN, Air Canada, Petro-Canada, l’éolien, les barrages hydro-électriques, nos autoroutes, etc. 

			 

			SPÉCULONS SUR LES ALIMENTS

			 

            MAI 2010 

						 

Quand on est rendu, au nom du divin marché, à spéculer sur les ressources naturelles comme le pétrole, le gaz, les métaux, et sur les aliments de base comme les céréales, les fruits et les légumes, c’est carrément le monde à l’envers. Toujours le même pattern que l’on nous présente faussement comme le jeu de l’offre et de la demande dans une économie de marché avec ses lois naturelles fondées sur une concurrence pure et parfaite. Et, lorsqu’il y a des déséquilibres temporaires, la main invisible du modèle capitaliste ramène tout à l’ordre, sans aucune intervention de l’État. On spécule même sur le droit de polluer, donc de tuer, grâce à des véhicules financiers mis en place par les grandes institutions financières, celles-là mêmes qui sont responsables de la dernière crise financière. Le Devoir du 23 novembre 2009 titrait : « Les financiers alléchés par le marché (sic) du CO2. Les banques multiplient les partenariats pour gérer du crédit carbone ». Et, dans La Presse du 12 décembre 2009, il y a ces dévots inconditionnels de CIRANO, un organisme patronal de recherche de même nature que l’Institut économique de Montréal, qui veulent nous embobiner en claironnant : « Sans système de prix [pour contrer la pollution] comme solution environnementale (sic), le sommet de Copenhague est voué à l’échec. » Selon ces sbires, le marché et les spéculations vont régler tous les problèmes environnementaux, comme ils vont régler la pauvreté dans le monde, qui touche aujourd’hui plus d’un milliard d’individus selon l’ONU, tel que souligné dans La Presse du 15 octobre 2009 : « Triste record pour l’humanité. Une personne sur six souffre de la faim ». Faut pas s’en faire pour si peu !

			La vérité est que tous les secteurs économiques sont composés de multinationales toujours plus grosses et plus puissantes qui forment des cartels. Dans le domaine alimentaire, elles éliminent, avec l’aide des politiciens, les petits agriculteurs qui les empêchent de tout contrôler. Comme dans le domaine des ressources naturelles, des médicaments, des banques, etc., les transnationales commencent par accaparer entièrement la ressource ou le produit afin de contrôler la production, c’est-à-dire l’offre. Dans la revue d’affaires américaine Business Week du 7 décembre 2009, il est souligné : « Land rush in Africa. Agribusiness and global investors are scooping up vast tracts of farmland across the continent. » On cite l’exemple de Dominion Farms. Cette autre manchette a paru dans La Presse du 30 janvier 2009 : « Un banquier new-yorkais mise sur l’éclatement du Soudan », et, pour y parvenir, Jarch Capital fomente la guerre civile en finançant l’Armée populaire de libération du Soudan (sic) et en se portant acquéreur de 400 000 hectares au Soudan, soit l’une des plus importantes transactions de ce type depuis, tenez-vous bien, la vente de l’Alaska au XIXe siècle. Il y a aussi ces articles intitulés « La ruée sur l’Afrique » (La Presse, 18 novembre 2009) et « La conquête mondiale des terres agricoles » (Le Devoir, 8 septembre 2009), que vous devriez lire.

			Puis, les spéculateurs, comme les banques et les fonds d’investissement (Morgan Stanley, Goldman Sachs, Deutsche Bank), entrent en jeu et achètent la production par le biais de véhicules financiers et de contrats, afin de faire la grosse piastre en initiant des hausses de prix artificiels qui n’ont rien à voir avec les coûts réels. Interviennent ensuite les importateurs, les grossistes, les distributeurs, les détaillants qui, à chaque étape, prennent leur « dû », et, en bout de ligne, c’est le cochon de consommateur qui paie pour toute cette merde. Et nos journaux, inféodés aux puissants, nous pondent comme « dossier », en première page s’il vous plaît : « Forte hausse du prix des aliments. Le temps est venu de passer à la caisse ». Faut se soumettre, comme ils le disent pour l’essence et les médicaments. Faut changer nos « mauvaises » habitudes, et ces hausses de prix ont du bon, vont-ils jusqu’à nous seriner. Jamais un dossier critique et professionnel sur ce que nous devrions faire pour casser ces cartels et ces spéculateurs, et ainsi faire baisser les prix, ne sera publié. Selon ces « journalistes d’enquête », faut pas que l’État intervienne, faut laisser le « marché » fonctionner sans entraves et sans irritants.

			Le Devoir du 7 juin 2008 titrait : « Récolter les fruits de la flambée des prix alimentaires », article dans lequel on mentionnait que Deutsche Bank et d’autres instituts publicisaient fièrement leurs instruments financiers : « Vous réjouissez-vous de la hausse des prix alimentaires ? » Le Luxembourgeois Jean-Claude Juncker, président de l’Eurogroupe, les a qualifiés de « criminels et de rapaces ». Bien dit, monsieur Juncker. Dans l’article du Devoir du 18 juin 2008 intitulé « De Schutter et Ziegler critiquent la FAO [rattachée aux Nations Unies] », le rapporteur spécial des Nations Unies pour le droit à l’alimentation, Olivier De Schutter, a dit « regretter que l’Organisation des Nations Unies pour l’agriculture (FAO) ne se soit pas attaquée au ‘‘déséquilibre de pouvoir’’ entre les grandes entreprises, qui contrôlent 80 % du commerce agricole dans le monde, et les paysans. Les agriculteurs font face à un petit nombre de grandes entreprises pour l’achat de semences, d’engrais et de pesticides. Ces sociétés sont en mesure de fixer les prix. Lorsque ces paysans vendent leur récolte, ils se trouvent à nouveau face à des multinationales qui achètent les récoltes à des prix qu’elles dictent. Les prix ne sont pas la résultante de l’offre et de la demande. » 

			Tout ça engendre des titres d’articles comme « Le sucre fait saliver les spéculateurs » (La Presse, 20 mai 2009), puis, la spéculation donnant ses « fruits » : « Les cours du sucre atteignent un record » (La Presse, 4 août 2009), « Le prix du sucre à un sommet depuis deux décennies » (La Presse, 3 janvier 2010) et, enfin : « Le prix du riz pourrait doubler d’ici deux ans. Facture salée pour 3 milliards de personnes » (La Presse, 21 août 2006).

			Et si jamais le prix de certains aliments baissait, échappant encore au contrôle des multinationales et des spéculateurs, le cartel au Québec formé de Loblaws, Sobeys et Metro, qui contrôle plus de 80 % du marché au détail, ne baisserait pas les prix, comme il le dit sans aucune gêne : « Pas d’économie à l’épicerie. Les bannières ne réduiront pas leurs prix, malgré le recul du coût de la nourriture » (Les Affaires, 12 septembre 2009). Sur ordre de mes thérapeutes, je dois terminer par une note jovialiste qui vient du professeur Sylvain Charlebois de l’Université de Saskatchewan, dont les opinions sont régulièrement publiées dans La Presse, celle-ci datant du 19 novembre 2009 et s’intitulant : « Des sommets futiles (Copenhague). Misons sur les entreprises plutôt que sur les gouvernements pour éradiquer la famine ». Ah ! mon doux Jésus, voilà que nos lucides québécois font des petits jusqu’en Saskatchewan !

			 

			LA TEMPÊTE PARFAITE

			 

            MAI 2010

					 

	Arrêtez de chercher les coupables de la crise financière avec les milliards versés en fonds publics aux banques, des gigantesques pertes subies par les caisses de retraite, des millions d’emplois perdus, des déficits gouvernementaux abyssaux et de la quasi-faillite de pays chéris des capitalistes comme l’Irlande et l’Islande. Faut arrêter d’accuser les banquiers qui n’ont fait qu’obéir et se soumettre docilement aux « lois naturelles » du marché et disent avoir été guidés par Dieu, comme en témoignent les propos du président de Goldman Sachs, Lloyd Blankfein : « Je ne suis qu’un banquier faisant le travail de Dieu. » C’est Dieu qui lui a ordonné de spéculer sur les aliments et de maquiller la dette de la Grèce. 

			Faut en finir avec ces accusations irrévérencieuses envers nos pontifes qui n’y sont pour rien et qui n’ont rien fait de mal. C’est la faute de la nature « économique » qui s’est déchaînée et a provoqué un tsunami financier. La main invisible du marché a été remplacée par les deux mains visibles de l’État. Tiens, dans Le Devoir, le « modeste » ex-patron de la Caisse de dépôt, Henri-Paul Rousseau, a écrit : « La Caisse a été frappée par une tempête parfaite. » Il n’y est absolument pour rien dans les pertes de 40 milliards subies en 2008 par la Caisse. Puis, dans La Presse, l’inégalable Jacques Ménard, de la Banque de Montréal, l’a redit : « La tempête parfaite. » Et, en juin 2009, il a dit vouloir « informer pour éviter les mirages en améliorant les connaissances des Canadiens sur les produits et les services financiers ». J’espère qu’il en profitera pour nous « informer » sur les services offerts par les banques dans les paradis fiscaux, les faramineux frais de service, les taux d’intérêts « shylockiens » sur les cartes de crédit, l’exemption fiscale sur ses stock-options, etc. 

			La nature s’est également défoulée sur Nortel, « écrabouillée » par les concurrents étrangers, malgré les milliards reçus en subventions. L’ancien ministre fédéral, recyclé en administrateur de sociétés, l’a mentionné récemment : « Une tempête parfaite a frappé Nortel, selon John Manley. » L’analyste Gary MacDonald de la Banque Nationale l’a aussi signalé dans La Presse: « Les régimes de retraite balayés par la tempête parfaite. » La tempête parfaite a vraiment le dos large. Même Stephen Harper nous avertit : « La tempête financière est loin d’être terminée. » 

			Comme l’a dit le jovialiste gouverneur de la Banque du Canada : « La crise financière aura des répercussions positives. » Pour qui ? En attendant, soyez positifs et payez sans rechigner afin que la nature économique se régénère, jusqu’à la prochaine « tempête parfaite »…

	
    
    
    
    
    
    
            
         
	
    
    					 

			 

			 

			RIONS BEAUCOUP 
AVEC LES NUISANCES SYNDICALES

			 

            MAI 2010

						 

Même si le sujet que j’aborde aujourd’hui est tragique, il faut chercher au plus profond de soi la sérénité nécessaire pour essayer d’en rire un peu. Les sensibles et les doux de cœur devraient s’abstenir de lire cet article, car il pointe du doigt des groupes ou des individus qui feraient passer la marâtre d’Aurore l’enfant martyre comme une humoriste comparée à eux. Des groupes abominables, que je vous dis. 

			À tout seigneur tout honneur ! Commençons et terminons par les « tyrans » par excellence que sont les syndicats. Selon certains, ils n’ont que des défauts, et des énormes en plus de ça. L’Institut économique de Montréal, un organisme patronal de recherche ayant à sa tête madame Hélène Desmarais de Power Corp., l’a affirmé en 2005 dans son pamphlet  intitulé « Les syndicats nuisent à la croissance économique ». S’il n’y avait pas de syndicats, tout le monde serait riche au Québec, pas seulement les dirigeants et les médecins, surtout les spécialistes. Pierre-Karl Péladeau, le patron de Quebecor, l’a aussi dit, les larmes aux yeux, ce qui m’a fait beaucoup pleurer : « Le baron des médias sonne la charge contre les syndicats tout-puissants ». Il avait l’air d’un petit chien inoffensif battu. Monsieur Péladeau a déclaré, la gorge serrée et les bras en signe de croix, qu’au Québec il y avait « un déséquilibre des forces qui favorise les organisations syndicales ». En plus d’être un obstacle à la création de la richesse, les syndicats oppriment nettement les entreprises et leurs dirigeants, même les transnationales, comme les pétrolières et les pharmaceutiques. De la répression à l’état pur, exercée par les syndicats insensibles à l’endroit de nos cerveaux et de nos créateurs de richesse. Je prie souvent pour ces terrorisés que sont les innocentes victimes de la torture syndicale inqualifiable, ben pire que les sévices de Bush en Irak et à Cuba. 

			Bien que les syndicats d’ici soient tout-puissants, la Banque mondiale, un organisme farouchement de droite, a réalisé une étude portant sur 135 pays et a conclu : « Il est facile de congédier au Canada », tel que titrait La Presse du 29 novembre 2004. Vraiment intéressant, n’est-ce pas ? Facile de congédier les travailleurs ordinaires, s’entend. Pas les boss qui se négocient toujours des contrats d’emplois dotés de parachutes très dorés avec des gros fonds de pension, de fabuleuses primes de séparation, etc. Ces derniers prônent toujours la flexibilité et la souplesse dans l’emploi, sauf, bien évidemment, en ce qui les concerne. Pour le patronat et sa suite, la sécurité d’emploi des travailleurs nuit à la productivité. Les employés sont plus productifs lorsqu’ils sont en permanence sur le qui-vive et savent qu’ils peuvent être « flushés » en tout temps. C’est tout simplement merveilleux de vivre dans de telles conditions. Beau projet de société que de considérer la sécurité d’emploi comme un luxe contre l’arbitraire. Par contre, la sécurité d’emploi blindée des patrons, c’est bon. Ça sécurise leur petite famille et leur avenir et ça les rend plus productifs. Je sais que ça se complique un peu, mais je vous expliquerai la logique scientifique et naturelle de ce modèle économique dans un autre texte.

			Puis, il y a le patronat qui a dit : « Québec doit cesser de céder aux pressions syndicales », tel que le signalait Les Affaires. Cela exclut évidemment les bonnes pressions exercées par les syndicats patronaux (Conseil du patronat, Chambre de commerce, Fédération de l’entreprise indépendante, association des banques, des pétrolières, des papetières, des pharmaceutiques, etc.), qui, eux, au contraire des syndicats des travailleurs, stimulent la prospérité. Il y a les bons et les mauvais syndicats. Vous pigez ? Les gouvernements doivent plutôt céder aux pressions patronales, les patrons incarnant toujours le bien commun et ayant des intentions totalement désintéressées. Par exemple, je vois le titre de cet article du Devoir du 5 décembre 2009 : « Climat. 1 570 lobbyistes à l’assaut du fédéral », et de cet autre paru dans le même quotidien : « Kyoto : l’industrie automobile impose ses règles ». Enfin, que dire du titre de cet article de La Presse du 26 avril 2009, qui me laisse songeur : « Réchauffement climatique : un lobby américain (compagnies pétrolières, charbon et automobile) a sciemment menti » ? Faut croire que le lobby patronal (une industrie de plusieurs milliards par an, selon le Journal de Montréal du 8 avril 2005), c’est bon, car c’est fait pour améliorer le sort de tous et encore plus celui des générations futures qui ont intérêt à ce que les compagnies continuent à polluer. C’est pour leurs petits-enfants qu’ils font ça. Oui, le patronat peut « imposer ses règles » et « mentir », de façon bienveillante, si ça peut aider à créer de la richesse collective. Des « menteries » qui font du bien. Pas du tout pareil pour les vilains syndicats. Moi, je soupçonne que certains syndicats ont à leur tête des socialistes. Tout à fait impensable, vous me direz, mais la probabilité est là. Il faut en finir avec la suspicion à l’endroit de nos aimables lobbyistes, comme l’a dit Stéphanie Yates, étudiante au doctorat en science politique à l’Université Laval, dans son opinion publiée dans La Presse du 4 mai 2007 : « Pour en finir avec la suspicion. Il est essentiel que le lobbying soit considéré comme légitime, sain et souhaitable dans toute société démocratique. » Tiens toé ! Avec une telle profondeur dans son raisonnement intellectuel, sûr que madame Yates a complété son doctorat, avec grande distinction, depuis longtemps. 

			Pour étayer encore plus la preuve que les syndicats sont une nuisance publique, il y a Jean-Paul Gagné du journal Les Affaires qui a affirmé, dans son éditorial du 6 décembre 2003 : « L’intérêt public coïncide rarement avec celui des syndicats. » Quel bel exemple de retenue et de diplomatie. Monsieur Gagné a dit « rarement » plutôt que « jamais ». Un éditorial tout à fait inutile, un pléonasme et une lapalissade en quelque sorte, car tout le monde sait bien que l’intérêt public coïncide plutôt toujours avec celui du patronat, des banques, des pharmaceutiques, des pétrolières, etc. 

			Enfin, il y a les partis politiques au Québec qui, faisant preuve de « courage » et non d’opportunisme et de démagogie, comme ailleurs, ont sonné la charge contre les syndicats. « Dumont [Mario, de son petit nom] dit qu’il ne laissera pas les syndicats mener le Québec », titrait Le Devoir du 27 septembre 2002. Notre premier ministre ne voulant pas perdre son statut de preux chevalier : « Seul un gouvernement libéral peut tenir tête aux syndicats, selon Charest » (Le Devoir, 17 octobre 2005). Tenir tête aux syndicats, mais se faire complices des pachas en les subventionnant généreusement avec des fonds publics, en tolérant leurs paradis fiscaux et en leur cédant nos services publics et nos ressources naturelles au nom des partenariats public-privé et de la réingénierie de l’État providence. 

			Les grands esprits du Parti québécois se rencontrent toujours. Lucien Bouchard, alors premier ministre du Québec, a dit en 1999, tel que paru dans le Journal de Montréal du 29 avril 1999 : « Bouchard : Les syndicats sont trop gourmands. » Oh, oh, que vois-je ? Dix années plus tard au Québec, Le Devoir du 28 janvier 2010 titre : « Les syndiqués sont trop gourmands, selon Pauline Marois ». Plus ça change, plus c’est pareil au Parti québécois. Pour ces commandités, les syndicats sont toujours trop gourmands et affament de ce fait le patronat et la population. Celle-ci aussi est vraiment drôle : « Le maire Tremblay prêt à se battre contre les syndicats ». (La Presse, 27 mai 2007) Ma mère lui fait dire qu’il devrait plutôt se battre contre la corruption généralisée et les lobbyistes qui règnent en rois et maîtres à Montréal.

			Faudrait pas que tout ce beau monde se retrouve en Europe en général et en Scandinavie en particulier, qui ont un taux de couverture syndicale de plus de 80 % (contre 39 % au Québec), ce qui ne les empêche pas d’être les pays (Suède, Finlande, Norvège) les plus compétitifs du monde, selon l’organisme privé du Forum économique mondial. Messieurs, dames, faudrait m’expliquer. En essayant de vous abstenir de me déballer vos sornettes idéologiques primaires et vos légendes démagogiques simplistes usuelles, ce qui est beaucoup vous demander, j’en conviens. 

			Qu’à cela ne tienne, voici le titre révélateur de deux articles de La Presse et du Journal de Montréal : « Les jeunes Québécois plus favorables au syndicalisme, selon un sondage Léger Marketing » et « Les Canadiens perçoivent positivement les syndicats ». En somme, les jeunes et la population sont nettement favorables aux syndicats, et le tandem politiciens-patronat n’est pas contre en théorie, mais affiche plusieurs réserves qui, une fois décodées, montrent qu’il préférerait qu’ils « brillent » par leur absence. Oh ! j’en oubliais une bonne, lue dans La Presse du 18 mai 2006 : « Conseil du patronat du Québec : Les groupes communautaires nuisent à la prospérité, selon le président ». Il y a aussi le propriétaire de la papetière Cascades, Bernard Lemaire, qui a dit que « les gouvernements écoutent trop les écologistes ». Pas assez les pollueurs, je suppose. Même les artistes, disons certains, passent au tordeur. Il y a l’ancien ministre péquiste Guy Chevrette, recyclé dans le privé et devenu président de l’Association des papetières du Québec, qui a littéralement crucifié vivant Richard Desjardins à la suite de son documentaire, L’erreur boréale, et Roy Dupuis, de Fondation Rivières, à qui les entrepreneurs crient de gros mots pas jolis. Les groupes communautaires, les écologistes, les syndicats, les artistes, les socialistes, les communistes qui « mangent nos enfants », tous du méchant monde. Bonne nouvelle, au moins les syndicats n’ont pas le monopole de la nuisance publique. Je ne vous dirai pas ce que le patronat et leurs journalistes ont dit de Jean Lapierre et de son syndicat des cols bleus de la ville de Montréal, au cas où ma chronique tomberait dans les mains des jeunes. Je persiste et signe : quoi qu’on en dise, pour moi, Jean Lapierre fut le plus grand syndicaliste des trente dernières années. Avant, c’était Michel Chartrand.

			 

			LA GAUCHE, C’EST LE PQ 
DE BERNARD LANDRY

			 

            JUIN 2010 

						 

Le très érudit Bernard Landry aimait bien répéter que la gauche, c’est le PQ. À gauche peut-être, mais ça n’a toutefois pas empêché le PQ d’avoir des conseillers qui provenaient de l’Institut économique de Montréal, un fief de la grosse droite, comme le député conservateur Maxime « Jos Louis » Bernier et le vice-président du Conseil du patronat, Daniel Audet, ni de courtiser Dominique Vachon, du temps où elle était économiste à la Banque Nationale (aujourd’hui à l’Institut économique). Aux dernières élections, le PQ a aussi vainement tenté de débaucher plusieurs députés adéquistes reconnus pour être très à gauche eux aussi ! Le « camarade  » Landry voulait aussi privatiser Hydro-Québec, la SAQ et la santé, et préconisait qu’un Québec souverain adopte le dollar américain. Drôle de gauche ! Les Lucien Bouchard, Chevrette, Brassard, Facal, Garon et Léonard sont la preuve vivante que le PQ est à gauche, très à gauche même ! Si je critique le Parti québécois, qui se présente à gauche, ça veut donc dire que je suis à droite. 

			Fouillant dans mes vieux journaux, je tombe sur le titre de cet article : « Faire payer les riches : Bernard Landry n’y croit pas  ». Très édifiant. Obama, lui, y croit, et les milliardaires américains Gates, Rockefeller, Buffett, Turner et Soros ainsi que l’association américaine des économistes sont aussi en faveur. Je le répète pour que ce soit plus clair que de l’eau de roche : même que le deuxième homme le plus riche du monde, Warren Buffett, trouve déplorable que sa secrétaire ait un taux d’impôt sur le revenu effectif supérieur au sien. Dans son évangile, monsieur Landry a dit : « Où sont-ils les fameux riches ? Ceux qui gagnent plus de 100 000 $ sont 54 000, c’est 1 % des contribuables. Ils gagnent 9 % de tous les revenus et paient 12 % de tous les impôts. Faut mettre à mort l’animal mythique du ‘‘faire payer les riches’’.  » Encore une fois, il délire. Monsieur Landry, l’impôt porte bien son nom, il est fondé sur le revenu et non sur le nombre. Donnez-nous le véritable revenu économique de ces riches affligés, et non leur revenu fiscal qui omet plusieurs revenus non imposables (dont 50 % des gains de capitaux et les paradis fiscaux), les bénéfices réalisés mais non encaissés et tant d’autres revenus encore, et je vous dirai alors, monsieur, s’ils sont vraiment surtaxés. Oui, monsieur, comme ailleurs et aux États-Unis, il y a peu de riches, mais ils sont de plus en plus immensément riches. Même Statistique Canada et l’OCDE le soulignent. Ça s’appelle la concentration de la richesse. C’est encore faux de prétendre qu’ils paient 12 % de « tous  » les impôts. Monsieur Landry omet les taxes à la consommation, les taxes municipales et la tarification des services publics qui sont de plus en plus nombreux et qui constituent des impôts régressifs. Ce qui est le plus équitable en fiscalité, c’est de taxer le revenu en ayant recours à plusieurs paliers, plutôt que la consommation et les services publics. 

			Dans un article titré « Imposer l’aide sociale : une mesure équitable, selon Landry  », Bernard disait : « Soumettre les revenus de l’aide sociale à l’impôt comme tout autre revenu, c’est tout à fait normal et équitable.  » N’importe quoi ! Monsieur Landry, plusieurs revenus réservés strictement aux riches ne sont pas imposables, comme la moitié des gains de capitaux et des salaires versés aux dirigeants en options d’achat d’actions, les fiducies, les REER à 22 000 $, le CELI à 5 000 $, les successions (imposables aux États-Unis), les REEE, le REA, les fondations, les sociétés en commandites, les dons déguisés, etc. Et les milliards de dollars de revenus détournés dans les paradis fiscaux et non déclarés à l’impôt, qu’en faites-vous ? Pour taxer tous les revenus économiques, incluant ceux des Crésus qui sont exempts d’impôts, ça prend, hélas, du courage. Monsieur Landry a aussi comparé les investissements en santé à des dépenses d’épicerie qui « ne rapportent pas  » ! Tout un économiste !

			Enfin, dans un autre article intitulé « Les prêteurs  », Landry mentionne que « ce sont les agences de notation [Moody’s et Standard & Poor’s] et les prêteurs qui dictent au gouvernement sa politique fiscale et budgétaire  ». Ayoye ! Après toutes les magouilles qu’elles ont faites durant la crise financière, on ferait bien mieux de s’abstenir de leurs conseils à moins de faire comme la Grèce et plusieurs compagnies et de leur verser des centaines de millions de dollars pour avoir une bonne cote. Monsieur Landry, si c’est vrai ce que vous dites, pourquoi alors la souveraineté, et pourquoi avoir un gouvernement ? Et Lucien Bouchard qui en remet : « Le coût des programmes sociaux : Bouchard veut aligner le Québec sur l’Ontario et les États-Unis  ». Les States qui n’ont justement pas de programmes sociaux, et l’Ontario du temps de Mike Harris. Moi je dis que si le PQ est à gauche, les conservateurs sont communistes. Monsieur Landry, comme le chantait Johnny Farago : « J’ai ta photo dans ma chambre… elle me redonne confiance  ».

	
    
    
    
    
    
    
    
            
         
	
    
    
    		 

			 

			 

			CASCADES, LA PRESSE ET L’INFOPUB

			 

            JUIN 2010

					 

	Le 18 mai 2010, La Presse affectait le journaliste Stéphane Paquet et le photographe Martin Tremblay à une « importante » conférence de presse de la papetière Cascades (qui est aussi propriétaire de Boralex, un exploiteur de petites centrales d’hydro-électricité au Québec), tenue afin de faire l’annonce du lancement d’un nouveau produit. Nouveau peut-être, mais pas novateur… Le lendemain, Cascades a eu droit à un article faisant au moins un tiers de page dans La Presse, accompagné d’une belle grosse photo, en couleurs s’il vous plaît, des trois frères Lemaire, intitulé : « Cascades lance un essuie-mains ‘‘intelligent’’  ». Carrément et intégralement de l’infopub au profit de Cascades qui a mis sur le marché un produit qui existe déjà, mais que ses dirigeants qualifient d’« intelligent ». Voyons donc ! Lucidité rime inexorablement avec propos, produits et services « intelligents ». Il ne peut en être autrement. C’est scientifique !

			Où est le sens critique et le professionnalisme du journal La Presse dans cette merde médiatique ? Je suppose que ça relève de son devoir de conscientisation. C’est avec ce torchon que ces journalistes prétendent développer le sens critique de leurs lecteurs. Probablement que Stéphane Paquet considère son « œuvre » comme du journalisme d’enquête, lui qui n’a fait que retoucher sommairement le communiqué de presse de Cascades. C’est probablement avec le lancement de tels gadgets que l’on va contrer l’immobilisme au Québec. Une chance que Cascades n’a pas inventé une poutine organique et biologique, ou encore du poil de chameau synthétique, sinon elle aurait eu droit à un cahier spécial dans La Presse, si ce n’est à l’édition du samedi au complet !

			Dans l’article, les trois frères Lemaire disent que la compagnie a investi un million de dollars pour développer ce produit « révolutionnaire ». Ils ne font pas du tout mention des quelques centaines de milliers de dollars reçus en subventions publiques au titre de la recherche et développement. Imaginez, les politiciens versent de notre argent pour la conception de produits aussi farfelus et superficiels, alors qu’ils coupent joyeusement dans nos services publics déjà grossièrement sous-financés. Une vraie honte. Comme si ce n’était pas assez, le comble du ridicule vient de leur remarque totalement inappropriée sur les Chinois, qui témoigne de leur grande ignorance : « Pour concurrencer les Chinois, qui sont de bons ‘‘copieurs’’ mais pas toujours de bons ‘‘innovateurs’’, nous [les frères Lemaire] pensons que c’est comme ça qu’on peut se ‘‘démarquer’’. » Messieurs Lemaire, les Chinois n’ont pas de temps à perdre avec de telles broutilles. Ils ont dit également : « Ce produit ‘‘intelligent’’ a nécessité cinq ans de recherche et développement. » Prendre cinq ans pour accoucher d’une telle gugusse pose vraiment problème. On n’a pas les lucides que l’on avait ! Le pays peut bien être à la queue du peloton des pays industrialisés en termes d’innovation.

			C’est le même Bernard Lemaire de Cascades que le gouvernement du Québec avait nommé président d’un comité sur la déréglementation (Les Affaires, 4 octobre 1997). La première cible de Bernard fut, ô surprise, le ministère de l’Environnement, cet empêcheur de tourner en rond qui brime nos « entrepreneurs » dans leur liberté de faire n’importe quoi, n’importe quand, sans avoir de comptes à rendre à quiconque. Nommer Bernard Lemaire à la tête d’un comité sur la déréglementation relève du mépris envers la population. C’est la horde de loups dans la bergerie. Comme si ce n’était pas assez, dans le Journal de Montréal du 26 février 2003, le sieur Bernard Lemaire s’est plaint, que voulez-vous, c’est son sport préféré, en jouant de nouveau la carte de l’opprimé : « On a un gouvernement qui écoute beaucoup les écolos… » Mieux vaut en rire, sinon je vais recommencer à sacrer. 

			Mes amis, rien et absolument rien n’arrête La Presse dans son œuvre magistrale d’aliénation. Imaginez, le 8 mai 2010, elle a consacré les quatre premières pages de son numéro de fin de semaine à nuls autres que Mario Dumont et Lucien Bouchard (qui conseillait le petit Dumont) afin que ces « sages » éclairent nos lanternes et débattent sur le sarcasme grandissant des électeurs envers les politiciens. Pour rire du monde, y a pas mieux que La Presse. Bout de réglisse noire, si la population ne fait plus confiance aux politiciens depuis belle lurette, c’est justement la faute de politicailleux asservis aux puissants exploiteurs de ce monde et aux petits opportunistes d’ici, comme l’étaient justement Lulu le lucide et le petit Mario de plâtre. Enfin, parlant d’infopublicité, mentionnons l’article hebdomadaire, pardon, quotidien, consacré au matamore Gilbert Rozon, de Juste pour rire, dans La Presse du 31 mai 2010, signé par le publiciste, pardon, le journaliste Éric Clément. Gilbert Rozon, c’est un siphonneux de fonds publics par excellence, avec sa grande gueule et ses très bonnes connexions politiques, tant au niveau fédéral que provincial et dans tous les partis politiques, sauf à Québec Solidaire et au Nouveau Parti démocratique. Bravo et merci à La Presse. Imaginez, un article d’une demi-page dans La Presse pour nous annoncer l’immense nouvelle selon laquelle Rozon veut faire de Montréal la capitale mondiale des festivals. Merveilleux projet de société qui, selon cet arriviste, apporte énormément au bien commun. Évidemment, l’article est accompagné d’une superbe photo de Gilbert à Pointe-Calumet, pardon, à Édimbourg, en Écosse. C’est pas fini, les amis. Le lendemain, 1er juin 2010, Éric Clément, à la fois journaliste et relationniste, récidive et consacre cette fois un article d’un tiers de page pour nous annoncer : « Zoofest : Le bébé de Juste pour rire a 2 ans ». Une chance que le ridicule ne tue pas ! Bonne fête quand même à bébé Zoofest !

			En passant, trois semaines avant le lancement du produit « révolutionnaire » de Cascades, pour lequel La Presse a mandaté un journaliste et un photographe pour couvrir ce fait « historique » au Québec, j’ai tenu une conférence de presse à l’UQÀM pour rendre publique une étude de la Chaire d’études socio-économiques portant sur le comportement économique et social de nos banques canadiennes en période de crise. Cette étude a nécessité environ six mois de travail. Bien évidemment, aucun journaliste de La Presse n’y a assisté. Malheureusement pour nous, ces 
journalistes étaient occupés à retoucher un énième communiqué de presse important de Jacques Ménard de la Banque de 
Montréal, un autre lucide, nous disant si, oui ou non, il va se lancer en politique active. D’ailleurs, ça fait plus de dix ans que les journalistes de La Presse ne se sont pas pointé le nez et les oreilles à une de nos conférences de presse. Nous sommes trop « gauchissants » et trop socialistes à leur goût. Ils préfèrent couvrir de long en large les « œuvres » économiques d’envergure de l’Institut économique de Montréal dont Hélène Desmarais de Power Corp., propriétaire de La Presse, est la grande patronne. L’Institut économique de Montréal, des bouffons au service du patronat qui sont d’extrême droite, ont toujours droit à une grande couverture dans La Presse. Si c’est à droite, ça relève donc du gros bon sens. Ça favorise le bien commun et ça vise le bien-être des générations futures ! Voyons donc ! Selon les grosses légumes de ce quotidien et de la transnationale Power Corp., La Presse, c’est nettement plus sérieux que l’Aut’Journal.
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Quel merveilleux film d’épouvante cela ferait. Un succès au box-office mondial, dans lequel on verrait des Québécois affamés, des malades agonisant, des illettrés paumés, d’immenses nids-de-poule, une province en banqueroute et des jeunes qui démoniseraient les vieux, les accusant de ne pas avoir écouté les lucides, le patronat et l’économiste « vedette » Pierre Fortin, qui ont dit que le Québec était à feu et à sang et que les huissiers étaient à nos portes. J’ai peur. Trop tard, les créanciers ont tout saisi et le sang coule à flots. Pour contrer l’immobilisme au Québec, ces « prophètes » proposent des 
politiques fiscales contraires à celles de tous les autres pays occidentaux, même les États-Unis et la Grande-Bretagne. 

			Pour sortir de notre immobilisme crasse, faudrait pas, selon eux, copier les autres pays et hausser les impôts sur le revenu des nantis et des compagnies, réduire les subventions aux entreprises (dont le Québec est le champion canadien), s’attaquer aux paradis fiscaux et aux abris fiscaux des banques et pontifes, comme les REER à 22 000 $ et les CELI à 5 000 $, qui coûtent des milliards de dollars au Trésor québécois, ni abolir les 400 millions de dollars versés aux écoles privées, dont le Québec est aussi le plus généreux, etc. Non, selon eux, ces politiques « socialistes » empireraient la situation en s’attaquant à nos créateurs de richesse, à nos cerveaux et à nos bienfaiteurs. Mieux vaut faire cracher le monde ordinaire en haussant les taxes à la consommation (TVQ) et en tarifant davantage les services publics. De toute façon, le petit monde ne peut s’exiler et n’a aucun pouvoir. Faut aussi moderniser le Québec ensanglanté en privatisant nos services publics, nos instruments collectifs et nos ressources naturelles, en déréglementant le travail et l’environnement, et en dégraissant l’État au profit des affairistes. Immensément génial comme projet de société. C’est pour ça qu’ils s’autoproclament lucides. 

			Voici quelques titres d’articles citant des individus et des groupes « courageux » et « visionnaires » qui ont décrié notre inertie morbide, pigés dans nos quotidiens : « Dumont invite les Québécois à en finir avec l’immobilisme » ; « Le ras-le-bol de 
Jacques Ménard [Banque de Montréal] : Assez l’immobilisme » ; « Condamnés à l’immobilisme », de Jean-Paul Gagné, Les Affaires ; « Une solution pour sortir le Québec de l’immobilisme », émanant des chambres de commerce ; « Immobilisme ruineux », de l’économiste lumineux Yves Rabeau, et « Une société paralysée », telle que ressentie par l’indémontable Joseph Facal. Partout, le même diagnostic et les mêmes traitements à appliquer au Québec momifié. Soyez dans l’allégresse, ça s’améliore enfin, et c’est Facal qui l’a dit récemment dans 
Le Devoir : « Le Québec tourne en rond. » Au moins, on bouge ! Le Québec est enfin sorti de son coma !

			
            
            
            
    
            
         
	
    
    
            
            			 


 

			 

			REDEVANCES : HYDRO ET LES MINIÈRES
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            Le vérificateur général a mentionné qu’en 2007 les minières au Québec avaient extrait pour 4 milliards de dollars de minerai pour lequel elles n’ont versé que 52 millions de dollars en redevances minières, tout en recevant 140 millions de dollars en subventions. Oubliez les hausses de redevances annoncées par Québec. Ce n’est pas seulement du tape-à-l’œil, mais de l’hypocrisie. Par exemple, pour la minière Osisko, les redevances passeront de 68 à 88 millions de dollars pour toute la durée du projet, alors que les actionnaires empocheront plus d’un milliard de dollars net. Osisko a embauché une péquiste et un libéral comme lobbyistes… ça aide !

			Pour justifier cette arnaque, le gouvernement libéral, les compagnies minières et leurs porte-queues débitent toujours les mêmes inepties. Il y a les risques pris par les exploitants. Totalement faux, car, pour tous les minéraux, la demande mondiale excède l’offre et la production totale est toute vendue à l’avance. Puis, ils nous serinent que les minières investissent et créent des emplois. Des emplois temporaires et des investissements full subventionnés.

			En Australie, même si l’industrie minière contribue déjà pour 21 % aux recettes fiscales du pays, le gouvernement vient d’instaurer une taxe supplémentaire de 40 % sur leurs bénéfices, qui rapportera 8 milliards de dollars par an à l’État et fera passer leurs impôts de 43 % à 58 %, contre 23 % au Canada. 

			Pendant ce temps, Hydro-Québec a été contraint de verser, en 2009, 573 millions en redevances (552 millions en 2008) au gouvernement du Québec et n’a reçu aucune subvention. Pourtant, Hydro-Québec investit plus chaque année au Québec que les minières et a créé environ 20 000 emplois permanents. On sait bien, Hydro-Québec est un bien public. Alors, les politiciens s’en servent pour subventionner les compagnies privées et réduire les impôts de ces dernières, au lieu de financer nos services publics. 

			Le gouvernement du Québec a le sens de l’humour. En 2009, il a facturé 174 millions de dollars en taxes additionnelles à Hydro-Québec pour garantir sa dette, alors que, dans les faits, c’est Hydro-Québec qui garantit les emprunts du Québec. 

			Enfin, disons qu’en 2009 Hydro-Québec a contribué aux revenus de la province pour 4,1 milliards de dollars (3 milliards de profit net, et 1,1 milliard de redevances et de taxes) sans rien recevoir en subventions, soit plus que ce que les 300 000 compagnies du Québec ont versé en impôts sur le revenu (environ 3,5 milliards) tout en recevant 6 milliards en subventions du Québec, selon le Fraser Institute. Dans son éditorial du 19 mai 2010, Jean-Robert Sansfaçon du Devoir a souligné: « Au risque de le redire, l’or, le cuivre et les diamants appartiennent à tous… Laisser les compagnies les exploiter sans attendre autre chose en retour que des jobs temporaires, c’est faire preuve d’une complicité criminelle dans le pillage de la rente due aux générations futures. »

			 

			LE CAPITALISME DE GAUCHE
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                        Selon Lucien Bouchard, dit le lucide autoproclamé, et Daniel Audet, du Conseil du patronat du Québec, il faut en finir avec les insultes. Faut argumenter poliment en évitant d’employer de vilains gros mots. Ça signifie que l’on ne doit pas traiter de criminelles les banques et les grosses pointures qui détournent des milliards de dollars chaque année dans les paradis fiscaux afin de ne pas payer d’impôts ici. On va les appeler comment, alors ? Faut pas non plus taxer les politiciens de complices de ces escrocs. Faut pas non plus crier des noms, comme « exploiteurs  », aux banques, aux pétrolières et aux pharmaceutiques. Même Stephen Harper doit être rappelé à l’ordre, lui qui a dit que l’on se faisait arnaquer par les pétrolières, tel que rapporté dans le Journal de Montréal du 13 septembre 2008 : « Harper/Prix de l’essence : Les Canadiens escroqués ». C’est pas gentil du tout, ça, monsieur Harper ! Faut pas appeler le gratin par son véritable nom, faut seulement le louanger, et ce, en toutes circonstances. 

			Avant de demander aux autres respect et politesse, ces « donneux » de leçons de savoir-vivre devraient commencer par appliquer eux-mêmes ce qu’ils exigent des autres. Leur baratin, qu’ils nous présentent sous un certain vernis scientifique, et leurs concepts intellectuels primaires sont carrément une insulte à l’intelligence. À les entendre, le capitalisme et l’économie de marché n’ont que du bon. Ce sont de fabuleux systèmes économiques qui s’autodisciplinent, s’autorégulent, découlent de phénomènes naturels qui favorisent le bien commun et répartissent équitablement la richesse créée. La propriété privée de nos services publics, de nos ressources naturelles et de nos instruments collectifs est nettement plus avantageuse pour tous que la propriété collective. Vous m’en direz tant !

			Vous voulez des exemples ? Eh bien, en voici. Commençons par le maître du conservatisme qu’est George W. Bush, lui qui se disait partisan du « capitalisme de compassion ». Vous conviendrez avec moi que les States sont loin d’être un modèle de compassion pour les autres pays et pour leur propre population. Ne voulant pas être en reste en ce qui concerne les slogans creux, Jean Charest a dit dans le Journal de Montréal du 3 octobre 1999 : « Le libéralisme social doit remplacer l’État providence. » N’importe quoi ! 

			Et il y a le président français Nicolas Sarkozy qui est pour une « moralisation du capitalisme financier » (La Presse, 2 avril 2007), et la Chambre de commerce de Montréal qui veut « spiritualiser les entreprises » (Le Devoir, 28 septembre 2007). Vous commencez à piger ? Il y a le capitalisme de compassion, social, moral et spirituel. Oh, oh, attention, surtout pas de gros mots, ils vont prendre ça pour des insultes.

			Quoi d’autre ? Il y a Pierre Desrochers de l’Institut économique de Montréal qui, dans La Presse du 22 avril 2010, a intitulé sa savante théorie ainsi : « Le capitalisme écologique. Ce n’est pas le militantisme vert qui a permis d’améliorer la 
qualité de notre environnement, mais l’économie de marché. » Je sais que c’est pas facile, mais faut faire preuve de retenue. « La Terre à bout de souffle » (Journal de Montréal, 10 janvier 2010) et « La nature s’épuise » (Journal de Montréal, 31 mars 2005), nous disait l’étude de l’ONU à laquelle ont travaillé 1 360 chercheurs de 95 pays. Faut pas s’en faire pour si peu, le 
capitalisme « écologique » laissé à lui-même va régler ce petit problème, comme on peut le constater actuellement avec le désastre écologique impliquant BP. Puis, toujours à l’Institut économique de Montréal, il y a Marcel Boyer qui nous propose le plus sérieusement du monde un « Manifeste pour une social-démocratie concurrentielle » (Le Devoir, 8 septembre 2009). Son modèle « scientifique » demande de tout privatiser au profit des affairistes et de mettre tous les pays et tous les travailleurs du monde en concurrence pour le plus petit commun dénominateur. Les multinationales vont gérer la planète, pour le plus grand bien de tous. 

			Tiens, il y a aussi le professeur de l’Université de la Saskatchewan, Sylvain Charlebois, dont les théories sont souvent publiées dans La Presse et qui, le 19 novembre 2009, nous a pondu cette magnifique perle : « Des sommets futiles. Misons sur les entreprises plutôt que sur les gouvernements pour éradiquer la famine. » Avec en attendant, selon l’ONU, deux cents millions d’enfants de moins de 5 ans qui souffrent de malnutrition (La Presse, 12 novembre 2009), plus de 27 millions de personnes qui sont en situation d’esclavage (Le Devoir, 28 novembre 2009) et plus d’un milliard de personnes affamées, un sommet historique (« Un sixième de la planète meurt de faim », Journal de Montréal, 22 juin 2009). Faut pas s’inquiéter, le capitalisme de compassion et le libéralisme social vont s’occuper de tous les nourrir.

			 Il y a aussi l’ineffable Bernard Landry qui a dit : « Je suis un progressiste et non un socialiste » (Journal de Montréal, 23 novembre 2007). Un progressiste conservateur, s’entend ! Toujours aussi rigolo ! Un autre comique du même genre est Jean-François Lisée qui, lui, est « Pour une gauche efficace » (La Presse, 8 novembre 2008). Décodée, sa pseudo-gauche efficace, c’est de la grosse droite. Dans Le Devoir du 17 septembre 2007, on parle cette fois du « Capitalisme bienveillant », dans celui du 15 janvier 2007, Michel Ricard, ex-premier ministre de France, postule « Le capitalisme éthique », dans Les Affaires du 3 février 2007 on dit entrer dans « L’ère de l’entreprenariat responsable », et enfin, ma préférée a été publiée dans La Presse du 22 février 2009 par l’auteur Hans Kûmg, professeur de théologie à l’Université de Tubingen en Allemagne : « Le nouvel âge de l’éthique. La frénésie du profit au maximum est en train de faire place à la retenue et à la modération. » 

			En attendant, Goldman Sachs est accusé de fraude aux États-Unis (Le Devoir, 17 avril 2010) et, en 2009, les dirigeants de Bank of America se sont versé quatre milliards de dollars en bonus, et ceux de JP Morgan Chase, 9,3 milliards (La Presse, 4 février 2010). Ces deux firmes ont reçu des dizaines de milliards en fonds publics pour éviter la banqueroute. Il y a aussi ce titre de La Presse du 15 février 2010 qui me laisse songeur : « Goldman Sachs a aidé la Grèce à dissimuler l’ampleur de sa dette ». Faudrait parler de tiques capitalistes plutôt que d’éthique. Pour des patrons d’aussi grand talent, peut-être que 9,3 milliards en rémunération, c’est justement faire preuve de retenue et de modération, selon monsieur King. Après tout, ils ont une famille à faire vivre !

			Quelle hypocrisie. Essayer de nous faire gober de telles énormités n’est pas seulement insultant, mais méprisant. Faut pas rêver en couleurs. On n’a jamais pu et on ne pourra jamais réformer et humaniser le capitalisme car, dans son essence même, ce modèle économique carbure à l’exploitation et à l’impérialisme. La seule solution pour contrer les injustices et les inégalités liées au système capitaliste est de passer au socialisme, comme plusieurs pays l’ont fait récemment dans le monde avec un succès éclatant (Brésil, Bolivie et Venezuela). Amir Khadir de Québec Solidaire l’a dit : « Il est temps de remplacer le capitalisme » (Vents croisés, hiver 2010). Une dernière hilarante, parue dans Le Devoir du 29 mai 2010 : « Le rendez-vous des entrepreneurs sociaux [parrainé par l’Institut du Nouveau Monde] : Changer le monde… une entreprise à la fois ». Ils sont insignifiants, ou vendus, ou les deux. Essayez donc de changer BP, Walmart et Goldman Sachs, juste pour voir ! Tant qu’à changer une entreprise à la fois, pourquoi ne pas commencer par elles ? Une petite suggestion comme ça…

			
            
            
            
            
         
	
    
    
            
            
            			 

			 

             

			Les sujets du prof Lauzon vous intéressent ? Vous pouvez retrouver les études du prof Lauzon sur le site de la Chaire d’études socio-économiques pour en savoir davantage:

			http://www.cese.uqam.ca

			ou encore les commander par téléphone au :

			514-987-3000 poste 7841

			Voici ses plus récentes études :

			 

			Les banques canadiennes : en temps de crise. Analyse socio-économique portant sur les six plus grandes banques canadiennes 2004 — 2009

			Mai 2010

			Cette étude empirique porte sur les six plus grandes banques canadiennes, qui contrôlent plus de 80 % de l’actif du secteur des institutions financières au Canada et, portant sur six ans (2004-2009), elle repose sur les états financiers vérifiés puisés à même les rapports annuels des banques. L’objectif de cette étude était de brosser un tableau complet de l’industrie bancaire canadienne afin d’observer la situation financière actuelle, la profitabilité, l’utilisation faite des profits et les impôts sur le revenu payés par ces banques en temps de crise. L’étude démontre que la crise n’a pas affecté les institutions bancaires, que leurs dirigeants sont généreusement rémunérés, qu’elles paient peu d’impôts, que l’évasion fiscale dans les paradis fiscaux se poursuit, que les actionnaires sont choyés et que la spéculation s’amplifie, le tout en temps de crise, alors que d’autres doivent se serrer la ceinture.

			 

			 

			 

			La privatisation du stationnement à Montréal : analyse socio-économique 1995 — 2008

			Mai 2009

			Cette étude analyse les impacts socio-économiques de l’entente réalisée en 1994 entre la Ville de Montréal et la Chambre de commerce de Montréal concernant la gestion du stationnement tarifé. Cette entente stipulait que la Chaire de commerce, via sa société en commandite Stationnement de Montréal, allait exploiter l’activité « stationnement » dans la métropole jusqu’en 2024. L’étude démontre que, en 14 ans, les revenus totaux liés aux stationnements ont fortement augmenté, alors que les dépenses sont restées les mêmes, et que si la Ville avait appliqué la même recette que la Chambre de commerce, elle serait arrivée aux mêmes résultats, toutefois en empochant 100 % du bénéfice net. La Ville de Montréal se prive ainsi de revenus substantiels. 

			 

			L’industrie pétrolière mondiale : concurrence ou cartel ? Analyse socio-économique des six plus grandes pétrolières mondiales 1999-2007

			Novembre 2008

			S’étalant sur une période de neuf ans, de 1999 à 2007, cette étude comprend les six plus importantes pétrolières intégrées du monde, classées au palmarès 2007 des 500 plus grandes entreprises de la revue américaine Fortune, selon leurs revenus ou leurs profits nets. Il s’agit de Exxon Mobil, Royal Dutch Shell, BP, Chevron Texaco, Total et Conoco Philipps et les données comprises dans l’étude proviennent des rapports annuels de ces pétrolières. L’étude démontre que le Canada a cédé ses ressources pétrolière et gazière à des intérêts étrangers et que le gouvernement se prive volontairement de recettes importantes puisque les pétrolières ont vu leurs profits exploser de 418 % au cours des huit dernières années. L’étude conclut que le Canada devrait désormais intervenir dans ce secteur vital et stratégique, comme le font plusieurs pays, tels la Norvège, le Venezuela et la Bolivie. 

			 

			Les banques canadiennes et l’évasion fiscale dans les paradis fiscaux : 16 milliards de dollars éludés 1993 — 2007

			Mai 2008

			Cette recherche a pour objectif principal de quantifier l’évasion fiscale pratiquée par les cinq plus grandes banques canadiennes, soit Banque Royale du Canada, Banque Toronto Dominion — Groupe financier TD, Banque Scotia — La banque de Nouvelle-Écosse, Banque de Montréal — BMO Groupe financier, Banque Canadienne Impériale de Commerce — CIBC. Elle repose sur des chiffres issus des états financiers de leurs 
rapports annuels et démontre qu’au cours des 15 dernières années (1993 — 2007) les cinq principales banques canadiennes ont réussi à éluder 16 milliards de dollars d’impôts grâce à l’évasion fiscale pratiquée par leurs filiales dans les paradis fiscaux, ce qui représente un énorme manque à gagner pour nos gouvernements et qui met en péril la sécurité sociale du Canada ainsi que le maintien des programmes sociaux.

			 

			Les impôts payés par les entreprises canadiennes en 2005 : du taux statutaire au taux effectif

			Mars 2008

			Le but de cette étude est double : déterminer les impôts sur le revenu (fédéral, provincial et étranger) qui ont réellement été payés par les 450 plus grandes entreprises canadiennes pour l’année 2005 ainsi qu’évaluer leur participation réelle concernant le financement public. Comme pour les autres études, les chiffres sont puisés des états financiers retrouvés dans les rapports annuels produits par les 450 plus grandes firmes canadiennes selon la compilation du journal Les Affaires et le magazine Commerce. Comparant des études précédentes réalisées en 1999 et 2003, la présente recherche démontre qu’au fil des années la contribution fiscale des entreprises aux recettes fiscales du Canada diminue, que les subventions gouvernementales versées aux entreprises vont en augmentant et que l’évasion fiscale s’accentue, ce qui n’est guère de bon augure pour la classe moyenne.  

			 

			 

			 

			 

		
					
                    			Note de bas de page


                    
                    1. Il y a actuellement plus de 8100 organismes de bienfaisance enregistrés au Canada, dont plusieurs servent à financer des dictateurs et 
des armées de pays étrangers à notre insu et avec notre argent. 
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